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JOURNAL 

DES  AVOUÉS. 

COMMENTAIRE. 

LOI 

CONCERNANT    LES    VICES    RÉDHIBITOIRES 
DANS    LES    VENTES    ET    ÉCHANGES    DANISIAUX    DOMESTIQUES. 

Le  commerce  et  l'agriculture  souffraient  depuis  longtemps  de 
la  diversité  des  usages  suivis  en  France  pour  la  décision  des 
questions  relatives  aux  vices  rédhibiioires  :  malgré  la  tendance  de 
la  législation  française  vers  l'unité,  les  auteurs  du  Code  n'avaient 
pas  osé  adopter  une  règle  générale  et  uniforme  dans  les  ventes 
d'animaux  domestiques  ;  craignant  de  froisser  des  habitudes  in- 
vétérées, ils  avaient  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  s'en  ré- 
férer en  pareille  matière  aux  usages  locaux,  aux  coutumes  de 
chaque  province,  quelle  que  fût  d'ailleurs  leur  diversité. 

De  là  une  jurisprudence  incertaine  et  variable,  de  là  des  pro- 
cès nombreux,  de  là  des  difficultés  excitées  par  la  mauvaise  foi, 
el  entretenues  par  l'arbitraire. 

Cet  état  de  choses,  si  fâcheux  pour  le  commerce,  devait  fixer 
l'aitenlion  du  gouvernement,  et  appelait  un  prompt  remède 
un  mal  qui  menaçait  de  devenir  intolérable.  L^n  projet  fut  pré 
paré  avec  soin,  et  soumis  à  deux  reprises  aux  conseils  généraux; 
puis  on  le  renvoya  à  l'examen  d'une  commission  spéciale,  et  ce 
n'est  qu'après  toutes  ces  épreuves  qu'il  a  été  présenté  enfin  à  la 
sanction  législative. 

Il  faut  savoir  gré  en  particulier  à  M.  le  ministre  du  commerce 
du  soin  qu'il  a  apporté  à  la  préparation  du  projet  :  il  a  compris 
touie  l'importance  qui  s'attachait  au  changement  qu'il  inéditait, 
et  il  n'a  voulu  le  réaliser  que  lorsqu'il  a  été  bieix  convaincu  des 
avantages  qu'aurait  la  loi  nouvelle  sur  l'ancien  système  consacré 
par  le  Code  civil. 

Cette  loi  n'est  pas  de  celles  qui  fixent  l'attention  publique  ;  elle 
ne  touche  point  à  des  intérêts  généraux,  mais  elle  n'eu  a  pas 
moins  une  assez  grande  importance,  ne  fût-ce  que  par  la  sécurité 
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qu'elle  peut  apporter  dans  les  transactions  relatives  au  com- 
merce des  bestiaux,  et  par  l'influence  qu'elle  doit  exercer  sur 
cette  précieuse  branche  de  la  richesse  agricole. 

N'est-ce  pas  d'ailleurs  un  très-grand  bienfait  que  d'amélio- 
rer la  législation,  même  sur  un  point  secondaire  ;  (jue  de  mettre 
fin  aux  oscillations  de  la  jurisprudence;  que  de  tarir  la  source 
de  nombreux  procès  et  de  substituer  une  règle  fixe  à  l'arbi- 
traire?... Tel  est  le  caractère  de  la  loi  sur  les  vices  rédlubitoires, 
tel  est  l'esprit  dans  lequel  elle  a  été  conçue. 

Nous  ne  nous  jetterons  pas  dans  les  détails  du  la  loi,  nous  ne 
passerons  pas  en  revue  chacune  de  ses  dispositions  d'ailleurs 
peu  nombreuses;  nous  voulons  seulement  constater  en  quelques 
mots  les  modifications  principales  qtie  le  législateur  a  apportées 
au  système  consacré  par  le  Code  civil. 

Le  premier  et  le  principal  changement  consiste,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  en  ce  que  la  loi  établit  une 
règle  fixe  et  uniforme,  au  lieu  de  renvoyer,  comme  le  faisait  le 
Code,  aux  usages  locaux,  aux  coutumes,  toujours  assez  difficiles 
à  constater. 

Ainsi  désormais,  quel  que  soit  le  lieu  où  le  marché  aura  été 
convenu,  l'action  rédhibitoire  ne  sera  recevable  que  dans  les  cas 
et  dans  les  délais  fixés  par  les  art.  1  et  3  de  la  nouvelle  loi.  Plus 
d'embarras,  plus  d'incertitude  sur  la  question  préjudicielle  de 
savoir  si  telle  ou  telle  maladie  constitue,  oui  ou  non,  un  vice 
rédhibitoire;  la  loi  a  pourvu  i  cette  difficulté  ;  elle  a  déterminé 
elle-même  les  cas  dans  lesquels  il  y  aurait  lieu  à  résolution;  il  ne 
faut  donc,  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir  à  cet  égard,  que  se  pé- 
nétrer de  sa  pensée,  et  pour  cela,  il  suffit  de  lire  sa  disposition, 
disposition  restrictive  et  non  pas  énonciative,  disposition  qu'il 
faut  se  garder  d'étendi'e  parce  que  ce  serait  en  détruire  le  bien- 
fait. 

Le  second  changement  qui  est  à  signaler  consiste  en  ce  que  la 
résolution  pour  vice  rédhibitoire  s'applique  maintenant  à  l'é- 
change comme  à  la  vente.  C'est  une  innovation  que  l'ancien 
usage  condamne,  mais  qui  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  ro- 
maine ;  d'ailleurs,  la  raison  dit  assez  qu'il  y  a  même  motif  pour 
admettre  l'action  rédhibitoire  dans  le  premier  cas  que  dans  le 
second:  il  fallait  donc  par  analogie  décider  de  même  dans  l'un 
comme  dans  l'autre. 

Il  est  une  troisième  modification  que  la  loi  nouvelle  a  ap- 
portée à  la  théorie  du  Code  civil  et  qui  constitue  encore  une  vé- 
ritable amélioration.  On  sait  que  l'art.  1644  C.  C.  donnait  à 
l'acheteur  deux  actions  contre  le  vendeur,  l'une  par  laquelle  il 
demandait  la  résolution  du  contrat  (  c'était  l'action  rédhibitoire), 
et  l'autre  par  laquelle  il  obtenait  la  réduction  de  son  prix  (c'é- 
tait l'action  estinialoirc  ou  quanti  minoris)  :  de  ces  deux  actions, 
la  loi  nouvelle  n'en  a  conservé  qu'une,  la  première;  et  quant  à 
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l'autre,  elle  l'a  abrogée  comme  inutile  à  l'acheteur,  et  comme 
vexatoire  contre  le  vendeur.  Eu  effet,  il  pouvait  arriver  qu'un 
acquéreur  de  mauvaise  foi,  effrayant  son  adversaire  par  la 
menace  d'im  procès,  n'abusât  de  ce  moyen  pour  le  forcer  à  une 
transaction  à  laquelle  sans  cela  il  n'eût  jamais  consenti.  Ad- 
mettre l'action  esiimatoïre  concurremment  avec  l'action  rcdhibi- 
toirc,  c'était  ouvrir  la  porte  à  des  contestations  infinies,  et  par 
conséquent  aller  directement  contre  le  but  de  la  loi  :  c'est  pour 
cela  qu'elle  a  été  rejetée. 

Tels  sont  les  principaux  changements  qui  méritent  d'être  si- 
gnalés dans  la  loi  du  20  mai  1838  ;  l'expérience  novis  apprendra 
bientôt  si  l'on  a  assez  fait  pour  l'agriculture  et  pour  le  commerce 
par  ces  innovations,  ou  si  au  contraire,  comme  le  prétendent 
quelques  juristes  timides,  l'on  n'a  pas  eu  tort  de  toucher  sans 
nécessité  au  Code  civil  et  de  sortir  du  statu  quo. 


EXPOSE  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter  un  projet  de  loi  des^ 
tiné  à  modifier  la  législation  actuelle  concernant  les  vices  rédhibitoires  dans 
le  commerce  des  animaux  domestiques. 

Le  Code  civil,  en  posant  dans  l'art.  1625  le  principe  de  la  garantie  du 
vendeur  à  l'égard  de  l'acquéreur,  signale  entre  autres,  comme  donnant  lieu 
à  la  garantie,  les  défauts  cachés  de  la  clwse  vendue,  ouïes  vicex  ré'lhibitolres,  et 
dans  son  art.  164 1,  il  ajoute  que  les  dél'auls  cacUés  qui  donnent  ouverture  à 
l'action  en  garantie  sont  ceux  «  qui  rendent  la  chose  vendue  impropre  à 

•  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage,  que 
«l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix, 
«s'il  les  avait  connus.  » 

Enfin  l'art.  1648  déclare  «  que  l'action  résultant  des  vices  rédhibiloires 

•  doit  être  intentée  par  l'acquéreur  dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  des 
»  vices  rédhibitoires  et  l'usage  des  lieux  où  la  vente  a  été  faite.  » 

Le  Code  civil  ne  spécifie  donc  dans  les  articles  précités,  ni  les  défauts 
cachés  qui,  dans  le  commerce  des  aniniaiix  domestiques,  peuvent  entraîner 
une  action  en  garantie,  ni  les  délais  dans  lesquels  cette  action  doit  être  in- 
tentée. 

Aussi  ses  dispositions  incomplètes  font-elles  naître  de  nombreuses  con- 
testations judiciaires.  Les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux  de  commerce 
sont  divisé»  sur  leur  application. 

Les  uns  décident  que  l'art.  i64i  t'oit  être  exécuté  dans  sa  généralité,  no- 
nobstant la  nature  des  vices,  la  différence  des  délais  et  la  diversité  des  us.-iges 
locaux;  les  autres  jugent  au  contraire  que  le  principe  général  de  l'art.  i64» 
est  modifié  par  les  dispositions  plus  restrictives  de  l'art.  164S.  Enfin,  ils  ne 
s'accordent  point  sur  l'interprétation  que  doit  recevoir  ce  dernier  article, 
ni  sur  la  question  de  savoir  s'il  se  réfère  à  l'usage  des  lieux  seulement  pour 
la  fixation  des  délais,  ou  («'il  y  renvoie  également  pour  déterminer  quels 
sont  lus  vices  rédhibitoires. 
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Un  autre  inconvénient, c'est  que  parmi  ces  vices  dont  il  est  liouvent  si 
dilTicilc  d'apprécier  les  caractères,  il  en  est  qui,  dans  cerlaines  localilés, 
sont  considérés  comme  rédliibiloires,  et  qui  dans  d'autres  n'entraînent  aucun 
recours. 

La  durée  de  la  garantie  n'est  pas  moins  variable  que  la  nature  des  vices; 
elle  se  modifie  suivant  les  départements,  quelquefois  aussi  suivant  les  com- 
munes limitrophes.  La  diversité  des  usages  locaux  qui  régissent  les  cttntrats 
de  vente  de  cette  nature  donne  donc  sans  cesse  lieu  à  des  doutes  sur  l'éten- 
due qu'ils  peuvent  avoir  ou  la  sécurité  qu'ils  peuvent  offrir. 

On  ne  peut  méconnaître  que  la  législation  actuelle  ne  favorise,  par  l'in- 
certitude de  ses  dispositions,  la  fraude  et  la  mauvaise  foi,  qu'elle  n'apporte 
ainsi  des  entraves  aux  relations  commerciales,  et  qu'en  abandonnant  aux 
tribunaux  l'appréciation  de  circonstances  aussi  diverses,  elle  ne  Itur  laisse 
une  trop  grande  latitude  pour  leurs  décisions,  et  ne  substitue  souvent  l'ar- 
bitraire aux  principes  fixes  et  invariables  qui  devraient  leur  servir  de  règle. 

C'est  pour  remédier  aux  abus  qui  résultent  de  cet  état  de  tluises,qt.e  le 
gouvernement  a  reconnu  la  nécessité  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  une 
matière  qui  intéresse  à  un  si  liaut  degré  le  commerce  et  l'agriculture. 

A  cet  effet,  dès  i854,  une  circulaire  avait  été  adressée  aux  préfets  pour 
leur  soumetlie  j)lusieurs  questions  propres  à  éclairer  l'administration  sur 
les  usages  suivis  dans  leurs  départements,  et  sur  les  dispositions  qu'il  leur 
paraîtrait  utile  d'introduire  dans  la  loi  qui  devait  intervenir. 

De  l'examen  des  réponses  des  préfets,  comparées  aux  avis  des  trois  écoles 
vétérinaires  d'AU'ort,  de  Lyon  et  de  Toulouse,  qui  avaient  été  aussi  con- 
sultées, est  résulté  un  projet  de  loi  qui  vient  d'être  communiqué  aux  con- 
seils généiaux  et  aux  conseils  d'arrondissement  dans  leur  dernière  session. 
C'est  ce  projet,  modifié  d'après  les  nouveaux  documents  transmis  par 
soixante-quinze  départements,  et  pour  la  rédaction  définitive  duquel  nous 
avons  appelé  le  concours  d'hommes  spécialement  versés  dans  cette  matière, 
que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibérations. 

Il  a  pour  objet  d'établir  une  législation  uniforme  sur  la  matière,  d'énu- 
mérer  les  vices  cachés  à  l'égard  desquels  l'achetenr  doit  être  garanti  parle 
vendeur,  et  de  fixer  les  délais  dans  lesquels  ce  dernier  peut  exercer  son  ac- 
tion, en  proportionnant  toutefois  leur  durée  à  la  nature  des  vices. 

L'uniformité  de  la  législation  se  trouve  surtout  consacrée  par  les  art.  i  et 
2  du  projet. 

En  admettant  le  principe  de  la  garantie,  reconnu  par  l'art.  i64i  C.  C,  ils 
disposent  que  l'action  qui  en  résulte  ne  sera  plus  intentée  que  pour  les 
mêmes  vices  et  dans  les  mêmes  délais,  sans  distinction  des  lieux  oii  les  ven- 
tes auront  eu  lieu. 

L'art,  i"  contient  la  nomenclature  des  vices  réputés  rédhibitoires,  et  dé- 
termine quels  sont  les  animaux  dont  la  vente  peut  entraîner  la  garantie. 

Mais  cette  nomenclature  devait-elle  être  limitative,  ou  ne  devait-elle 
comprendre  que  les  vices  qui  donnent  le  plus  ordinairement  ouverture  à 
l'action  rédhibitoirc,  de  sorte  que  les  défauts  qu'elle  n'aurait  pas  mention- 
nés ne  fussent  pas  moins  l'objet  de  cette  action  eu  vertu  du  principe  général 
de  l'art.  i64»  C.C.  ? 

Les  conseils  généraux  se  sont  presque  tous  i)roiioncés  pour  que  l'applica- 
tion du  principe  général  du  Code  civil  fut  bornée  aux  seuls  vices  dénom- 
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mes  dans  l'art,  i"  du  projet.  Ils  ont  reconnu,  en  efiFet,  qu'étendre  au  delà 
ce  principe,  ce  serait  multiplier  les  procùs  et  en  accroître  les  diËBcultés  ; 
que  ce  ne  serait  point  parer  aux  inconvénients  qui  existent.  En  effet,  les 
expert;-  ser.iient  appelés,  non-seulement  à  constater  l'existence  des  vices 
allégués,  mais  encore  à  décider  si  les  tribunaux  devraient  les  considérer 
comme  rédhibitoires;  les  experts  deviendraient  ainsi  appréciateurs  delà 
question  de  droit,  que  les  juges  doivent  seuls  résoudre. 

Pour  composer  cette  nomenclature,  il  a  paru  convenable  : 

1°  De  ne  pas  s'écarter  du  principe  des  art.  iC4i  et  i64i  C.C.,et  par 
conséquent  de  n'y  comprendre  que  les  défauts  cachés  o  que  l'acheteur  ne 
«peut  reconnaître  au  moment  de  la  vente,  et  qui  rendent  l'animal  impropre 
»à  l'usage  auquel  il  est  destiné,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage,  que 
»  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquis,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix, 
•  s'il  les  avait  connus  ;  » 

2°  De  n'admettre  que  des  vices  ou  défauts  réputés  rédhibitoires  par  les 
anciens  usages  et  la  science  vétérinaire,  et  signales  par  la  plupart  des  dé- 
partements, comme  se  reproduisant  le  plus  ordinairement  dans  le  com- 
merce des  animaux  domestiques. 

C'est  dans  la  même  pensée,  et  comme  conséquence  de  l'art.  !"■,  que  l'art.  4 
a  été  inséré  dans  le  projet;  il  a  pour  but  de  n'autoriser  l'action  eu  garantie, 
dans  le  cas  où  l'animal  viendrait  à  périr  pendant  la  durée  du  délai  légal, 
que  si  la  mort  est  occasionnée  par  l'un  des  vices  réputés  rédhibitoires.  Sous 
ce  rapport,  l'art.  4  restreint  le  principe  général  posé  par  l'art.  1647  C.C. 

La  nomenclature  se  divise  en  quatre  catégories,  dont  chacune  concerne 
des  espèces  différentes  : 

La  première,  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet  ; 

La  deuxième,  l'espèce  bovine  ; 

La  troisième,  l'espèce  ovine  ; 

La  quatrième,  le  porc  (1). 

En  énumérant  les  vices  qu'il  a  paru  nécessaire  d'admettre  dans  ces  di- 
verses catégories,  nous  allons  exposer  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  à 
les  classer  dans  chacune  d'elles. 

Dans  la  première,  sont  compris  : 

La  fluxion  périodique  des  yeux; 

L'épi!e])sie,  ou  mal  caduc  ; 

La  morve  ; 

Le  farcin  ; 

La  phthisie  pulmonaire,  ou  vieille  courbature  ; 

L'immobilité  ; 

La  pousse  ; 

Le  cornage  chronique  ; 

Le  tic  sans  usrae  des  dents  ; 

Les  hernies  inguinales  intermittentes  ; 

La  bûiterie  inteiniiltenle  pour  cause  de  vieux  mal. 

La  fluxion  périodique  des  yeux,  qui  est  généralement  incurable,  et  se 
termine  presque  toujours  par  la  perte  de  la  vue,  se  manifeste  par  des  accès 

(1)  D'après  la  loi,  le  porc  n'est  plus  eompris  dans  la  catégorie  des  ani- 
maux donnant  lieu  àl'attiou  rédhibiloire. 
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à  longs  inUrvalIrii,  pendant  IpHqiicIs  aucun  syinptùnie  ne  la  signale.  C'est 
pur  ce  nifitil',  qu'en  la  clas.sanl  paiini  les  vices  rédliihiloires,  il  a  paru  néces- 
saire (]v  fixer  un  délai  de  trente  jours,  en  dedans  duquel  l'action  en  garantie 
doit  èlie  intentée. 

Le  même  délai  est  accordé  dans  le  cas  iVépilepsie  ou  mat  caduc,  maladie 
dont  les  accès,  également  éloignés  par  une  longue  intermittence,  peuvent 
être  par  conséquent  ignorés  du  vendeur. 

Tous  les  autn-s  vices  que  nous  allons  signaler  dans  la  première  catégorie, 
comme  dans  les  trois  autres,  n'eniraîneruiit  qu'un  délai  de  neuf  Jours.  L'ex- 
périence a  reconnu  que  ce  délai  était  siilTisanl.  En  eflet,  les  défauts  dont 
l'origine  est  antérieure  à  la  vente  se  manifestent  le  plus  ordinairement  dans 
un  intervalle  de  neuf  jours,  et  ne  peuvent  presque  jamais  se  produire  dans 
un  délai  aussi  court  par  le  fait  de  l'acheteur. 

Ainsi  la  morve,  qui  est  consi(lér<';(î  comme  incurable,  mortelle  et  même 
contagieuse,  est  rédliibiloire,  parte  qu'elle  suppose  d'anciennes  lésions  qui 
existent  toujours  avant  les  sym])lônies  qui  la  font  reconnaître. 

Le  même  motif  est  appliciihle  au  farcin,  dont  la  nature  est  regardée 
comme  analogue  à  celle  de  la  morve,  et  à  la  phthisie  pulmonaire,  ou  vieille 
courbature,  qui  ne  peut  être  constatée  souvent  qu'après  la  mort. 

h'immoljilitè,  dont  le  caractère  principal  est  d'empêcher  l'animal  de  re- 
culer, et  qui  se  manifeste  quclqtiefois  par  des  emportements  qui  le  rendent 
d'un  usage  dangereux,  est  mise  au  nombre  des  vices  rédbibitoires,  parce 
que  ses  symptômes  ne  se  révèlent  souvent  qu'après  un  exercice  prolongé, 
et  (jue  Us  épreuves  ordinaires  qui  précèdent  la  vente  ne  sauraient  la  faire 
reconnaître. 

La  pousse,  qui  épuise  les  forces  de  l'animal  et  abrège  la  vie,  échappe  sou- 
vent à  l'examen  attentif,  même  d'un  vétérinaire  exercé. 

Le  projet  de  loi  n'admet  que  le  carnage  chronique,  qu'il  faut  distinguer  de 
celui  qui  résulte  accidentellement  de  certaines  maladies  aiguës  et  disparaît 
avec  ces  maladies.  , 

Le  cornagp  chronique,  qui  suppose  des  lésions  préexistantes  dans  les  con- 
duits de  la  respiration,  ne  peut  être  reconnu  dans  les  premiers  moments  où 
l'animal  est  exercé. 

Le  tic  n'est  considéré  ici  comme  rédhibitoire  qu'autant  qu'il  ne  peut  être 
reconnu  à  l'usure  des  dents;  il  est  presque  toujours  le  symptôme  d'une 
affection  chronique  de  l'estomac. 

La  hernie  inguinale  intermittente,  qui  disparaît  pendant  le  repos  de  l'ani- 
mal, pour  ne  reparailre  qu'après  un  travail  fatigant, est  la  seule  mahtdiede 
ce  genre  qui,  en  raison  de  son  intermittence,  ait  dû  être  rangée  parmi  les 
vices  rédhibiloires. 

C'est  le  même  motif  qui  a  fait  classer  dans  le  projet  la  boUerie  intermit- 
tente pour  cause  de  vieux  mal.  défaut  qui  se  manifeste  par  intervalles,  soit 
après  le  repos,  soit  après  le  travail. 

Deuxième  catégorie.  Espèce  bovine. 

Dans  celte  catégorie  sont  compris  : 

1*  La  phthisie  pulmonaire,  ou  pommeliért.  Cette  maladie,  qui  offre  la  plus 
grande  analogie  avec  la  phthisie  pulmonaire,  ou  vieille  courbature  du  cheval, 
a  été,  par  la  même  raison,  admise  au  nombre  des  vices  rédhihitoires  ; 
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a"  et  5"  Les  suites  de  la  non-délivrance  et  l'e  renversement  du  vagin  ou  de 
Cutèrus, 

L'existence  de  ces  graves  accidents  peut  être  ignorée  de  l'acheteur  au 
moment  de  la  vente,  et  ne  se  révéler  que  quelques  jours  après  ;  mais,  pour 
qu'ils  puissent  donner  lieu  à  la  rédhibition,  le  projet  de  loi  exige  que  le  part 
ait  en  lieu  chez  le  vendeur,  qui  doit  alors  s'imputfrsa  lnauvai^e  loi. 

4"  L'cpUepsie,  ou  mal  caduc. 

Les  motifs  qui  l'ont  fait  classer  dans  la  première  catégorie  In  font  égale- 
ment admettre  dans  la  deuxiénic,  avec  le  même  délai  de  trente  jours. 

Troisième  catégorie.  Espèce  ovine. 

Cette  catégorie  ne  contient  que  deux  vices  :  la  clavelée  et  le  sang-de-raté. 

Le  germe  de  ces  deux  maladies  peut  préexister  à  l'époque  de  la  vente  et 
ne  se  développer  qu'ensuite, 

La  clavelée  est  contagieuse  au  prjinl  qu'un  seul  animal  qui  en  serait  atteint 
pourrait  la  communiquer  à  tout  le  troupeau  ;  c'est  par  ce  motif  qu'il  a  paru 
juste  d'autoriser  la  rédhibition  du  troupeau  entier,  dès  que  l'existence  de 
cette  maladie  est  constatée  sur  un  seul  des  individus  qui  le  composent. 

Pour  le  sang. de-rate,  !a  rédhibition  du  troupeau  ne  devra  avoir  lieu  qu'au- 
tant que  dans  le  délai  de  la  garantie,  la  perte  constatée  s'élèvera  au 
quinzième  au  moins  des  animaux  achetés.  Il  est  reconnu,  en  effet,  que  le 
sang  de  rate  n'attaque  un  aussi  giand  nombre  d'individus  que  dans  le  cas 
oii  le  vendeur  a  soumis  le  troupeau  à  des  conditions  de  régime  et  d'habita- 
tion favorables  à  son  développement;  la  présomption  légale  est  alors  qu'il 
est  tout  entier  sous  l'influence  de  la  maladie.  , 

Néanmoins,  pour  que  cette  disposition  rigoureuse  puisse  recevoir  son  ap- 
plication dans  les  deux  cas  qui  précèdent,  il  faudra  que  le  troupeau  porte 
la  marque  du  vendeur.  Cette  condition  a  été  insérée  dans  le  projet  pour 
prévenir  la  mauvaise  foi  de  l'acheteur. 

Quatrième  catégorie  (i). 

Un  seul  défaut  figure  dans  la  quatrième  et  dernière  catégorie  : 

La  ladrerie. 

Cette  maladie,  qui  ne  saurait  èlre  imputable  à  l'acheteur  dans  le  délai  de 
la  garantie,  altère  la  chair  de  l'animal  et  déprécie  sa  valeur.  En  la  classant 
parmi  les  vices  rédhihitoires,  le  projet  de  loi  a  eu  surtout  en  vue  de  veiller  à 
la  salubrité  de  la  principale  nourriture  des  habitants  des  campagnes. 

11  existe  encore  d'autres  défauts  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  la  no- 
menclature du  projet,  parce  qu'ils  ne  rentrent  pas  dai»s  les  principes  posés 
aux  art.  i64i  et  i64a  C.  C. 

Ainsi,  dans  la  première  catégorie,  ne  figurent  ni  la  mauv.iise  denture,  ni 
la  rétivité,  ni  la  méchanceté,  ni  l'amaurose. 

La  mauvaise  denture  est  visible,  soit  à  l'inspection  de  la  mâchoire,  soit 
a  la  maigreur  du  corps  ;  la  rétirité  et  la  méchanceté  peuvent  être  reconnues 
dans  les  essais  d'usage  qui  précèdent  le  marché.  Quant  à  l'amaurose,  dé- 
faut d'ailleurs  très-rare,  im  examen  attentif  peut  la  faire  apercevoir  au  mo- 
ment de  la  vente. 

(i)  Nous  avons  déjà  dit  que  cette  quatrième  catégorie,  qui  existait  dans 
le  projet,  a  été  rejetée  de  la  loi.  (V.  nos  observât,  sur  l'art,  i,  p.  i6.  ) 
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La  deuxième  catégorie  ne  couiprcnd  pas  i'Iiahilude  de  se  téter,  parce  que 
J'achetcur  peut,  par  des  moyens  simples  et  faciles,  empocher  l'animal  de 
s'y  livrer. 

Dans  la  troisième  catégorie,  ne  se  trouvent  ni  le  pictin,  ni  la  gale,  ni  la 
pourriture,  ni  le  tournis. 

Les  trois  premières  de  ces  maladies  peuvent  être  reconnues  quand  elle» 
sont  développées,  et  se  guérir  lorsqu'elles  sont  à  leur  début. 

Le  tournis,  qui  d'ailleurs  se  manifeste  rarement,  n'alieclc  en  général 
qu'un  petit  nombre  d'individus  dans  le  troupeau,  et  seulement  ceux  de 
l'âge  de  six  à  dix-huit  mois. 

L'épilepsie  n'est  pas  non  plus  considérée  comme  uu  vice  rédhibitoirepour 
l'espèce  du  porc,  parce  qu'elle  n'empêche  pas  l'engraissement  et  ne  nuit 
pas  à  la  qualité  de  la  viande. 

Enfin  la  rage  n'est  point  mise  au  nombre  des  vices  rédhibitoires.  La  lon- 
gue incubation  de  cette  maladie  ne  permet  pas  de  constater  si  elle  a  pris 
naissance  chez  le  vendeur  plutôt  que  chez  l'acheteur. 

Quoique,  en  principe  général,  le  vendeur  soit  tenu  à  la  garantie  en  raison 
des  vices  qui  viennent  d'être  énumérés,  il  est  juste  néanmoins  qu'il  en  soit 
dispensé,  lorsqu'il  prouve  que  depuis  la  livraison  l'animal  vendu  a  été  misen 
contact  avec  d'autres  animaux  atteints  d'une  maladie  contagieuse.  Ce  cas 
est  prévu  par  l'art.  5  du  projet,  qui  détermine  en  même  temps  quelles 
sont  les  maladies  réputées  contagieuses. 

Ces  maladies  sont  : 

La  morue  et  le  faicln,  pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet  ; 

La  clavelée,  pour  l'espèce  ovine. 

La  sécurité  dont  la  loi  doit  environner  les  transactions  exige  sans  doute 
que  le  vendeur  soit  exposé  le  moins  longtemps  possible  aux  chances  d'un 
procès  ;  mais  la  justice  demande  aussi  que  l'acheteur  puisse  jouir  intégra- 
lement de  la  durée  légale  du  délai  qui  lui  est  accordé  pour  intenter  l'action 
en  garantie. 

L'art.  5  a  pour  objet  de  pourvoir  à  cette  nécessité  :  il  dispose  que,  dans 
le  cas  où  l'anima!  viendrait  à  être  conduit,  dans  les  délais  de  l'art.  2,  hors 
du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  ces  délais  seront  augmentés  d'un  jour  par 
trois  myriamètres  de  distance  du  domicile  du  vendeur  au  lieu  où  l'animal 
se  trouve. 

Comme  il  importe  aussi  que  l'existence  du  vice  allégué  soit  constatée 
aussitôt  que  possible,  le  même  article  5  impose  à  l'acheteur,  sous  peine 
d'être  déclaré  non  recevable  dans  son  action,  l'obligation  de  provoquer 
la  nomination  d'experts  dans  les  délais  de  l'art.  2,  et  il  l'autorise,  pour 
abréger  les  retards  que  pourrait  entraîner  toute  autre  juridiction,  à  présen- 
ter sa  requête  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve  l'animal. 

Quelques  conseils  généraux  ont  pensé  que  le  })rojet  de  loi  devait  déter- 
miner la  juridiction  et  le  tribunal  qui  devaient  connaître  de  l'action  en  ga- 
rantie pour  vices  rédhibitoires,  soit  lorsqu'il  s'agit  d'une  seule  vente,  soit 
lorsqu'il  s'agit  de  ventes  successives  qui  (iccasionncnt  un  circuit  d'actions. 
Dans  ce  dernier  cas,  disait-on,  il  est  difficile  de  savoir  devant  quelle  juri- 
diction et  devant  quel  tribunal  l'action  en  garantie  doit  être  intentée,  et 
c'est  là  une  occasion  Irés-fréquenle  de  fraude. 

Nous  n'avons  point  pense  que  le  projet  de  loi  dût  tenir  compte  du  vucii 
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exprimé  à  cette  occasion;  et  par  conséquent  on  co.itinoera  fi  avoir  recours, 
sons  ce  rapport,  aux  règles  tracées  par  le  droit  commn  n.  Que  si  le,  silence 
du  projet  de  loi  à  cet  égard  laisse  encore  subsister  quelques  difficultés  dans 
l'application  de?  régies  du  droit  commun,  la  dérogation  aux  principes  gé- 
néraux de  la  procédure,  lorsque  déjà  ils  sont  consacrés  par  la  jurispru- 
dence, nous  a  paru  présenter  de  plus  graves  inconvénients.  D'ailleurs 
les  difficultés  que  l'on  semble  redouter  se  trouveront  pour  la  plupart  apla- 
nies par  l'uniformité  introduite  dans  la  législation,  tant  sur  la  nature  des 
vices  rédhibitoires  que  sur  les  délais  de  l'action  en  garantie. 

En  déterminant  les  vices  qui  peuvent  seuls  donner  ouverture  à  l'action 
rédliibitoire,  et  en  fixant  la  durée  des  délais,  le  projet  de  loi  environne  le 
contrat  de  vente  d'une  plus  grande  garantie,  oblige  l'acbeteur  à  plus  de 
prudence  et  le  vendeur  à  plus  de  loyauté.  Il  prescrit  aux  tribuuaux  des 
règles  certaines  dont  l'effet  sera  de  mettre  un  terme  à  la  contrariété  des  ju- 
gements, à  ces  ventes  simulées,  à  ces  recours  successifs  qui  favorisent  la 
l'raude  et  multiplient  les  contestations  judiciaires.  En  diminuant  ainsi  le 
nombre  des  procès  et  en  protégeant  les  transactions  commerciales,  le 
projet  de  loi  satisfera  à  l'un  des  besoins  les  plus  pressants  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  répondra  aux  vœux  unanimes  et  repétés  du 
pays. 

TEXTE    DE    LA    LOI 

Concernant  les  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  et  échanges 
d'animaux  domestiques. 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  1".  —  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  et  donneront 
seuls  ouverture  à  l'action  résultant  de  l'art.  1641  C.  C,  dans 
les  ventes  ou  échanges  des  animaux  domestiques  ci-dessous  dé- 
nommés, sans  distinction  des  locaUtés  où  les  ventes  et  échanges 
auront  eu  lieu,  les  maladies  ou  défauts  ci-après,  savoir  : 

Pour  le  cheval,  Vâne  et  le  mulet  : 

La  fluxion  périodique  des  yeux, 

L'épilepsie,  ou  le  mal  caduc, 

La  morve, 

Le  larcin, 

Les  maladies  anciemies  de  poitrine,  ou  vieilles  courbatures, 

L'immobihté, 

La  pousse. 

Le  cornage  chronique, 

Le  tic  sans  usure  des  dents. 

Les  hernies  inguinales  intermittentes, 

La  boiterie  intermittente  poiu-  cause  de  vieux  mal. 
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Pour  l'espèce  bovine  ; 

La  plitbisie  pulmonaire,  ou  pommelière, 
L'épilepsie,  ou  mal  caduc, 
Les  suites  de  la  nou-dclivrance,  | 

Le  renversement  du  vagin  ou  > après  le  part  chez  le  vendeur, 
de  l'utérus,  | 

Pour  l'espèce  ovine  : 

La  clavelée  :  cette  maladie,  reconnue  chez  un  seul  animal, 
entraînera  la  rédhibition  de  tout  le  troupeau. 

La  rédhibition  n'aura  lieu  que  si  le  troupeau  porte  la  marque 
du  vendeur. 

Le  sang-de-rate  :  cette  maladie  n'entraînera  la  rédhibition  du 
troupeau  qu'autant  que,  dans  le  délai  de  la  garantie,  sa  perte 
constatée  s'élèvera  au  quinzième  au  moins  des  animaux 
achetés. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  rédhibition  n'aura  lieu  également 
que  si  le  troupeau  porte  la  marque  du  vendeur. 

Observations.  — Cet  article  ccintienl  l'énuniéralion  des  seuls  vices  rédhibi- 
toires  qui,  à  l'avenir,  doiinerontouvcrtuie  à  l'action  résultant  de  l'art.  164'» 
dans  les  ventes  des  animaux  domestiques  qui  y  sont  désignés,  savoir  :  i"  le 
cheval,  l'âne  ou  le  nnilet  ;  2"  l'espèce  bovine;  3"  l'espèce  ovine. 

La  première  observation  que  provoque  celte  disposition,  c'est  que  do- 
rénavant il  sera  inutile  de  recourir  à  l'usage  des  localités  pour  savoir  s'il 
existe  ou  non  une  action  rédhibitoire,  et  pour  rechercher  dans  quel  délai 
cette  action  doit  être  internée  ;  la  loi  nouvelle  a  précisément  pour  objet  d'a- 
bro<^er  tous  les  usages  locaux,  et  d'établir  en  celte  matière  une  règle  géné- 
rale et  uniforme. 

Du  reste,  l'article  dont  nous  nous  occupons  ne  change  pas  la  nature  de 
l'action  rédhibitoire;  elle  reste  ce  qu'elle  était  sous  l'empire  du  Code  civil, 
c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  être  exercée  ni  pour  des  vices  apparents  que  l'a- 
cheteur a  pu  connaître  (art.  1642  C.  C),  ni  pour  des  vices  cac/iés  inconnus 
du  vendeur  et  à  raison  desquels  il  a  stipulé  qu'il  ne  serait  tenu  à  aucune 
garantie  (art.  i643  C.  C). 

La  seconde  observation  sur  laquelle  il  faut  appuyer,  c'est  qu'aujourd'hui, 
contrairement  à  ce  quise  pratiquait  dans  l'ancienne  jurisprudence  (1),  con- 
trairement à  l'opinion  des  auteurs  qui  ont  écrit  sous  l'empire  du  Code  ci- 
vil, l'action  rédhibitoire  aura  lieu  aussi  bien  en  matière  d'échange  qu'en 


(1)  L'anciinne  jurisprudence  refusait  à  l'échangiste  une  action  rédhibi- 
toire, elle  ne  l'accordait  qu'en  matière  de  vente.  Basnaob,  dans  son  Corn- 
wcnl aire  sur  la  coutume  de  Normandie,  cite  sur  ce  point  >in  arrêt  du  parle- 
ment de  Rouen  du  20  octobre  itiS^. 
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iiiati(;ie  dcnÉH/e.  C'est  un  retour  au  principr  posé  par  la  loi  romaine  (F.  1. 19, 
§  3,  Dig.  deœdil.  edict,);  etToiineprut  qu'applaudir  ii  celle  innovation.  Il 
est  difTicilc  en  effet  de  trouver  un  motif  raisonnable  pour  admettre  l'action 
résultant  de  vices  rédhibitoires  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente,  et  de  la  rejeter 
lorsqu'il  s'agit  d'un  échange.  Sous  ce  rapport,  la  loi  nouvelle  est  certaine- 
ment préférable  à  l'ancien  usage. 

Il  faut  remarquer  enfin  que  l'art,  i"^  qui  nous  occupe  ne  dénig(î  pas  à 
l'art.  1649  C-  C.  :  c'est  ce  qui  a  été  reconnu  dans  la  discussion  et  ce  qni 
résulte  expressément  du  rapport  de  M.  Lherbette.  Ainsi,  les  ventes 
forcées,  les  ventes  par  autorité  de  justice,  demeurent,  comme  par  le  passé, 
affranchies  des  cas  rédhibitoires. 

Pour  éviter  toute  équivoque  à  cet  égard,  M.  Leoat,  dans  un  article  in- 
séré dans  la  Gazette  des  Tribunaux,  avait  demandé  qu'on  insérât  dans  la 
loi  que  l'action  rédhibitoire  n'aurait  lieu  que  dans  les  ventes  à  l'amiable; 
mais  quoiqu'il  n'ait  pas  été  fait  droità  celte  proposition,  il  faut  tenir  pour 
constant  q_ue  l'art.  1649  G.  C.  reste  en  vigueur  (1). 

Mais  il  ne  faut  pas  l'appliquer  aux  ventes  volontaires  faites  avec  les  formali- 
tés juiiiciaires  :  il  n'y  a  pour  les  soustraire  à  la  règle  générale,  aucun  des 
motifs  qui  en  ont  fait  affranchir  les  ventes  forcét  s.  {F.  Duvkrgier,  Traité 
d»  la  vente,  t.  i,  p.  609,  n°  4o8,  et  Leoat,  Manuel  des  marchands  de  chevaux!, 
p.  10,  (rt  fine.) 

JN'oiis  n'entrerons  pas  dans  l'énumération  des  vices  réputés  par  la  loi  ré. 
dhibitoires  et  qui  sont  les  seuls  qui  puissent  donner  heu  à  une  action  dans 
les  ventes  et  échanges  des  animaux  domestiques.  Tous  les  renseignements 
nécessaires  à  cet  égard  se  trouvent,  soit  dans  l'exposé  des  motifs  de  M. le 
ministre  du  commerce,  soit  dans  le  i  apport  de  M.  Lhbhekttb.  Nous  ferons 
remarquer  seulement  que  tarage  et  le  charbon  n'ont  pas  été  mis  au  nom- 
bre des  vices  rédhibitoires,  parce  que  la  longue  incubation  de  la  première 
de  ces  maladies  et  l'éruption  soudaine  de  la  seconde  ne  permettent  pas 
de  constater  si  elles  ont  pris  naissance  chez  le  vendeur  plutôt  que  chez  l'a 
cheteur. 

Ajoutons  qu'un  défaut  caché,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  mis  au  nombre  des 
vices  rédhibitoires,  peut  donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  le  vendeur,  s'il  en  estrésulté  quelque  préjudice  ponr  l'acheteur.  C'est 
ce  qui  a  été  très-nettement  expliqué  par  M.  Lhbbbbttb  dans  son  rapport  h 
la  Chambre  des  députés. 

On  pourrait  induire  de  la  rédaction  de  l'art.  1"  que,  relativement  aux 
animaux  non  désignés  dans  cet  article,  il  faut  recourir  aux  règles  tracées 
par  le  Code  civil  ;  mais  telle  n'est  pas  la  pensée  du  législateur.  Il  est  ind«- 


(0  Plusieurs  raisons  justifient  l'exception  contenue  dans  l'art.  1649  : 
1»  la  chose  est  vendue  par  la  justice  telle  qu'elle  est,  sans  aucune  garantie, 
et  sur  l'exposition  qui  en  est  faite  publiquement  ;  2°  il  n'y  a  point  de  fraude 
possible  lie  la  part  du  vendeur;  5"  il  est  rare  que  les  choses  ainsi  vendues 
soient  portées  5  leur  juste  prix  ;  l'acheteur  a  donc  moins  à  se  plaindre  d'une 
diminution  de  valeur.  Enfin  ces  ventes  donnent  toujours  lii  u  à  des  frais 
considérables,  et,  sous  ce  rapport,  il  y  a  un  grand  inconvénient  a  les 
annuler.  [F.  Dovbrgiur,  Traité  de  la  vente,  t.  1,  p.  3095  Tboplomg, tfr(rf., 
n»  585.) 
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hital)ln  qu'il  a  voulu  proliibor  tonte  action  n-dliihiloirn  qui  aurait  pour  ob- 
jet la  vente  ou  l'échange  d'atiiniaux  domestiques  autres  «pic  ceux  énumérés 
dans  In  nouvelle  loi.  Ainsi,  par  «xempii-,  le  porc  et  la  chèvre  ne  sont  pas  coiU' 
pris  dans  l'art.  ^•^  La  conséquence  qu'il  laul  tirer  de  celte  omission,  c'est 
que  la  vente  de  ces  animaux  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  action  rédhii)i- 
toire.  La  disposition  n'est  pas  énonciativc,  mais  limitative. 

Et  ce  qui  le  prouve  d'ailleurs,  c'est  que  dans  le  projet,  la  /ndrerie  avait 
été  considérée  comme  vice  rédliibiloire  à  l'égard  du  porc.  Or  cette  dispo- 
sition a  été  retranchée  delà  loi. On  a  considéré  que  la /W/en'e  était  annoncée 
par  une  vésicule  qui  se  trouve  au  bas  de  la  langue,  et  quiesi  facilement  re- 
connue par  les  languéyeurs,  et  que,  d'ailleurs,  elle  déprécie  peu  la  chair 
de  l'animal  et  ne  la  rend  point  insalubre.  «  Le  dessein  du  législateur,  dit 
M.  LoNCiiAMPT,  n'en  demeure  pas  moins  visible.  Il  n'a  pas  voulu  que  l'ac- 
tion rédhibitoire,  pour  défaut  caché,  put  être  exercée  dans  la  vente  et  l'é- 
change des  porcs  :  il  ne  l'a  pas  non  plus  permise  dans  la  vente  et  l'échange 
des  chèvres  et  des  animaux  domestiques  qui  ont  une  nature  analogue  à 
ceux  dont  il  s'est  occupé  :  il  a  considéré  que  ces  animaux  ont  dans  leur 
chair  une  valeur  qui  n'est  jamais  essentiellement  altérée  par  les  vices  cachés 
dont  ils  pourraient  Ctre  atteints,  et  qu'il  ne  fallait  pas  donner  lieu  à  des  pro- 
cès dont  le  gain  ne  compenserait  pas  les  frais.  •  (V.  /ippUcation  de  la  loi  du 
30  mai  i838,  p.  5'^  ) 

Art.  2.  —  L'action  en  réduction  du  prix,  autorisée  par  l'ar- 
ticle 1644  C.  C,  ne  pourra  être  exercée  dans  les  ventes  et 
échanges  d'animaux  énoncés  dans  l'art.  1^"^  ci-dessus. 

Observations,  —  D'après  les  anciens  principes  consacrés  dans  les  articles 
i64i  et  i644  C.  C,  l'acbeleur  a  contre  le  vendeur  deux  actions,  à 
raison  des  vices  cachés  qui  rendent  la  chose  vendue  impropre  à  l'usage 
auquel  elle  est  destinée.  Ces  deux  actions  sont  désignées  en  jurispru- 
dence sous  le  nom  d'action  rédhibitoire  et  d'action  estimatoire  ou  quanti 
tninoris. 

Cette  dernière  action,  qui  avait  pour  objet,  non  de  faire  résoudre  la 
vente,  mais  d'obtenir  une  diminution  dans  le  prix  stipulé  entre  les  parties, 
est  désormais  supprimée,  par  l'art.  2,  dans  les  ventes  et  échanges  d'ani- 
maux domestiques  qui  peuvent  être  atteints  de  vices  rédhibitoires. 

Ainsi,  dans  ces  sortes  de  vente,  l'acheteur  n'aura  plus  le  choix  entre  les 
deux  actio  «;  il  ne  pourra  plus  garder  la  chose  vendue  et  se  faire  restituer 
une  partie  du  prix  arbitré  à  dire  d'experts;  il  faudra  ou  qu'il  s'en  tienne  à 
la  vente  sans  diminution  de  prix  ,  ou  qu'il  en  demande  la  résolution  pour 
vices  rédhibitoires;  il  n'a  plus  l'alternative  qui  lui  était  laissée  par  les 
art.  i64i  et  i644  combinés. 

Voici  les  motifs  qui  ont  fait  rejeter  l'action  estimatoire.  On  a  considéré 
que  cette  action,  juste  dans  les  marchés  de  choses  inanimée»,  ne  l'était 
pas  daus  les  ventes  d'animaux;  qu'ici  le  vendeur  pouvait  ignorer  plu» 
facilement  les  vices  objet  de  la  garantie,  et  que  moins  de  droits  contre 
lui  devaient  être  concédés  à  l'acquéreur;  que  l'estimation  était  plus 
difficile  et  le  prix   souvent  idéal  ;  que  le  vendeur  était  exposé  à  laisser 
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l'nniinni  [loiir  un  prix  inicricur  à  sa  valeur  réelle;  que  cette  acliuu  lui 
était  souvent  plus  l'uiies'.e  que  l'action  lédhibitoirc  elle-mèn-ie  ;  qu'il 
importait  de  prévenir  les  contestations  souvent  injustes  que  l'acheteur  d(/ 
mauvaise  foi  pourrait  élever  dans  le  but  d'obtenir  du  vendeur,  par  les 
menaces  d'un  procès,  une  réduction  sur  le  prix  d'acquisition.  Telles  sont 
les  raisons  qui  ont  fait  abroger,  en  matière  de  vente  d'animaux,  la  disposi- 
tion de  l'art.  i644  C.  C.  (V.  le  rapport  de.  M,  Luerbbttb.) 

Remarquez  que  cet  art.  2  ne  met  point  obstacle,  pas  plus  que  l'art.  !■■■•, 
à  ce  que  l'acheteur  se  réserve  expressément,  dans  l'acte  de  vente,  une 
action  contre  son  vendeur  à  raison  de  certains  vices  non  désignés  dans  la 
loi.  Bans  ce  cas,  ce  sera  à  la  convention  qu'il  faudra  recourir  pouv 
déterminer  l'étendue  de  la  garantie  promise  par  le  vendeur.  (A',  l'ar- 
ticle 1627  C.  C.) 

Art.  3.  —  Le  délai  pour  intenter  l'action  rédliibitoire  sera, 
non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison, 

De  trente  jours  pour  le  cas  de  fluxion  périodique  des  yeux  et 
d'épilepsie  ou  mal  caduc  ; 

De  neuf  jouis  pour  tous  les  autres  cas. 

Art.  4.  —  Si  la  livraison  de  l'animal  a  été  effectuée  ou  s'il  a 
été  conduit,  dans  les  délais  ci-dessiis,  hors  du  lieu  du  domicile 
du  vendeur,  les  délais  seront  augmentés  d'un  jour  par  cinq  my- 
riamètres  de  distance  du  domicile  du  vendeur  au  lieu  où  l'ani- 
mal se  trouve. 

Obiervalions.  —  L'art.  i64S  C.  C.  voulait  que  l'action  pour  vices 
rédliibiloires  lut  intentée  par  l'acheteur  dans  un  bref  délai,  mais  il  ne  le 
fixait  pas,  il  s'en  référait  à  l'usage  du  lieu  où  la  vente  avait  été  faite.  Cette 
disposition  avait  beaucoup  d'inconvénients  dans  la  pratique,  tant  à  cause  de 
la  grande  diversité  des  coutumes  à  cet  égard,  que  parce  que,  dans  certains 
pays,  le  délai  était  beaucoup  trop  long.  C'est  à  ce  double  inconvénient  que 
l'art.  3  a  eu  pour  objet  de  remédier  en  déterminant  un  délai  uniforme  et 
qui  n'excédât  pas  trente  jours,  à  moins  qu'il  n'y  eût  lieu  à  augmentation  à 
raison  des  distances. 

Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire  ne  commence  au  jour  de  la 
vente  qu'autant  que  la  délivrance  ou  la  tradition  de  l'animal  vendu  s'est 
laite  immédiatement-  —  Il  doit  être  compté  à  partir  du  jour  fixé  pour  la 
livraison,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  faite  ce  jour-là,  si  c'est  par  la  faute  de 
l'acheteur,  par  sa  négligence,  par  sa  confiance  dans  le  vendeur  qu'elle  n'a 
pas  eu  lieu,  —  Mais  si  c'est  le  vendeur  qui  a  été  en  demeure  d'opérer  la 
livraison,  le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  tradition  réelle.  [V.  LnEsBEiTH, 
Rapp.  à  la   Cil,   cks  diputcs.) 

Quand  un  vice  rédhibitoire  s'est  déclaré  dans  le  délai  fisc  par  l'art.  3 
il  y  a  présomption  légale  qu'il  cxislait  au  moment  de  la  vente  :  s'il  s'est 
manifesté  depuis,  il  est  présumé  de  plein  droit  n'avoir  pas  existé  à  la 
même  époque.  Dans  ce  cas,  l'acheteur  demanderait  vainement  à  prouve 
que  la  maladie  existait  au  temps  du  marché.  Nulle  preuve  n'est  admise 
contre  la   présomption    de    la   loi,    lorsque,    sur  le   fondement  de  cette 
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présomption,  illc  ilcnie  l'action  eti  justice.  (Art.  iSCa  C.  C.)  —  Ain^i,  pour 
que  l'action  soit  reccvable,  il  faut  qu'elle  aoit  exercée  dans  les  délais  de  la 
loi  ;  sinon  il  y  u  déchéance. 

Art.  5.  —  Dans  tous  les  cas,  l'aclteteur,  à  peine  d'être  non 
recevable,  sera  tenu  de  provoquer,  dans  les  délais  de  l'ait.  3, 
la  noiuinaliou  d'experts  cliarjjés  de  dresser  procès-verbal  ;  la 
requête  sera  présentée  au  jujje  de  paix  du  heu  où  se  trouvera 
l'animal. 

Ce  juge  nommera  immédiatement,  suivant  l'exigence  des 
cas,  un  ou  trois  experts,  qui  devront  opérer  dans  le  plus 
bref  délai. 

Observations.  —  Cet  article  est  important  en  ce  qu'il  trace  les  formalités 
à  remplir  par  l'acheteur  qui  veut  exercer  une  action  rédhibiloire;  mais,  du 
reste,  il  ne  présente,  dans  son  application,  aucune  difficulté. 

La  disposition  est  très-simple.  La  loi  veut  que  l'aclieteur  présente  requête 
au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve  l'animal,  et  qu'il  provoque  la  nomina- 
tion d'experts  chargés  de  constater  l'existence  du  vice  rédhibitoire. 

La  requête  doit  être  présentée  dans  les  délais  de  l'art.  3,  c'est-à-dire 
dans  les  9  ou  3o  jours  de  la  vente  ou  de  la  livraison,  suivant  les  distinctions 
énoncées  plus  haut  :  ce  délai  n'est  pas  susceptible  d'augmenlatiun  à  raison 
des  distances. 

Le  juge  de  paix  doit  repondre  la  requête  immédiatement.  Il  désigne, 
par  son  ordonnance,  les  experts  qui  doivent  visiter  l'animal. 

La  loi  ne  dit  pas  que  les  experts  dresseront  leur  procès-verbal  dans  le 
délai  de  l'art.  3  ;  mais  elle  leur  enjoint  de  procéder  dans  le  plus  bref  délai. 
Il  est  très-important  en  effet  que  le  vice  rédhibitoire  soit  constate  sans  le 
moindre  retard  :  autrement  l'acheteur  pourrait  facilement  éluder  la  loi. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  experts  requis  par  le  demandeur,  le  juge  de 
paix  est  libre  d'en  nommer  un  seul  ou  d'en  nommer  trois,  suivant  l'exigence 
des  cas. C'est  une  dérogation  à  l'art.  5o3  C.  P.  C,  qui  veut  que  le  juge 
désigne  toujours  trois  experts,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'il 
soit  procédé  par  un  seul;  mais  c'est  une  dérogation  très-sage,  car,  dans 
beaucoup  de  cas,  la  nomination  de  tiois  experts  entraînerait  des  frais  hors 
de  proportion  avec  la  valeur  de  l'objet  en  litige.  Le  législateur  ne  pouvait 
mieux  faire  que  de  s'en  référer  à  cet  égard  à  l'appréciation  du  juge. 

On  a  critiqué  la  loi  en  ce  qu'elle  n'avait  pas  exigé  que  la  présentation  de 
la  requête  eût  date  certaine;  mais  ce  reproche  est  peu  fondé,  car,  l'ordon- 
nance devant  être  rendue  immédiatement,  il  est  évident  que  la  date  de 
cette  ordonnance  fixera  la  date  de  la  présentation  de  la  requête,  et  servira 
de  point  de  départ  pour  la  computation  du  délai. 

H  resuite  des  explications  données  aux  Chambres  par  M.  Martin  duNord, 
que  les  experts  sont  assujettis  à  la  prestation  du  serment;  que  leur  rapport 
qu'ils  présentent  au  juge  de  paix  doit  être  taxé  jiar  lui  et  remis  en  minute 
à  la  partie  qui  l'a  requis,  et  qu'il  n<;  doit  être  notifié  à  la  partie  poursuivie 
que  lorsqu'elle  est  assignée  en  nullité  de  la  vente  ou  de  l'échange.  On 
peut  regretter  que  la  loi  ne  se  soit  pas  expliquée  sur  tous  ces  points  :  quelle 
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que  soit  l'aiitorilé  des  paroles  du  minislre,  peut-Ctre  s'élèvera  t-il  dans  ia 
prati({ue  des  diEGcultés  qu'il  eût  été  facile  de  prévenir. 

Art.  6.  —  La  demande  sera  dispensée  du  préliminaire  de 
conciliation,  et  l'affaire  instruite  et  jugée  coimue  matière  som- 
maire. 

Observai  ions.  —  (Jet  article  était  iuutile,  car,  d'une  part,  l'art.  49  C.  P.  C. 
dispense  de  la  conciliation  les  demandes  qui  requièrent  célérité,  et,  de 
l'autre,  l'art.  4o4  range  expressément  les  demandes  de  cette  nature  dans  la 
classe  des  matières  nomniaires.  —  Ajoutez  que  le  plus  souvent  l'ail'aire  sera 
de  la  compétence  du  juge  de  paix  ou  du  tribunal  de  commerce,  et  que, 
dans  ces  deux  cas,  la  dispense  de  conciliation  etl'iustruction  sommaire  sont 
<le  droit. 

La  loi  ne  trace  du  reste  aucune  règle  particulière  relativement  à  la  juri- 
diction, à  la  compétence  et  à  la  procédure,  lors  même  qu'il  s'agit  d'actions 
récursoires  qu'occasionnent  trop  souvent  les  ventes  successives,  lia  consé- 
quence qu'il  iaut  tirer  de  son  silence,  c'est  qu'elle  se  réfère  aux  règles  du 
droit  commun.  C'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs  des  paroles  du  ministre  du 
commerce  et  de  l'exposé  des  motifs. 

Art.  7.  —  Si,  pendant  la  durée  des  délais  fixés  par  l'art.  3, 
l'animal  vient  à  péru-,  le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  de  la  garan- 
tie, à  moins  que  l'acheteur  ne  prouve  que  la  perte  de  l'animal 
provient  de  l'une  des  maladies  spécifiées  dans  l'art.  1^' . 

Observations, — Cet  article  modilie  l'art.  1647  C  C.,  eu  ce  qu'il  dis- 
pense le  vendeur  de  la  garantie,  lorsque  l'animal  vendu  a  péri  dans  les  dé- 
lais de  l'action  redhibitoire,  à  moins  que  l'aclieteur  ne  prouve  que  ia  perte 
de  l'uniiitolprocicnl  de  l'une  des  maladies  spécifiées  dans  l'art.  1"^.  Dans  ce  cas, 
l'acheteur  n'est  pas  dispensé  du  pruces-verbal  d'expertise  exige  par  l'art.  5. 

Si  l'animai  avait  péri  par  suite  de  maladies  contagieuses  qui  ne  consti- 
tuent par  des  vices  redliibitoircs,  il  ne  faut  pas  croire  que  l'acheteur  serait 
privé  de  toute  action  contre  son  vendeur.  — iVon,  sans  doute.  A  la  vérité 
il  n'aurait  pas  l'action  qui  lui  est  ouverte,  dans  des  cas  déterminés,  par 
l'art.  1"  de  la  présente  loi,  mais  il  aurait  contre  son  vendeur  une  action  en 
dommages-inieréts. — Telle  est  l'opinion  émise  daus  le  cours  de  la  discussion 
par  MM.  Lherbbttb  et  Gillon. 

Art.  8.  —  Le  vendeui'  sera  dispensé  de  la  garantie  résultant 
de  la  morve  et  du  farcin  pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet,  et  de 
la  clavelée  pour  l'espèce  ovine,  s'il  prouve  que  l'animal,  depuis 
la  livraison,  a  été  mis  en  contact  avec  des  animaux  atteints  de 
ces  maladies. 

Du  20  mai  1838. 
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DISSERTATION  (I). 

Copies  «le  pièces. —  Avoué. —  Huissier. 

Les  ai>oucs  ont-ils,  concurremment  ai^ec  les  huissiers,  caractère 
pour/aire  et  certifier  les  copies  de  pièces  signifiées  en  tcte  des  ex- 
ploits par  ces  derniers  ? 

Quoique  cette  question  soit  loin  d'offrir  la  même  importance 
que  celle  sur  le  droit  de  plaidoirie,  elle  n'en  a  pas  moins  soulevé 
de  longues  controverses  et  divisé  les  Cours  et  les  tribunaux. 

Les  art.  28,  29  et  72  du  décret  du  16  février  1807  contien- 
nent, à  notre  avis,  les  éléments  nécessaires  à  la  Solution  de  celte 
difficulté.  Les  deux  premiers,  placés  sous  la  rubrique  des  huis- 
siers, contiennent  les  dispositions  suivantes  :  Art.  28  :  «  Pour 
les  copies  de  pièces,  etc.,  le  droit  de  copie  de  toute  espèce  de 
pièces  et  jugements  appartiendra  à  l'avoué  quand  les  copies  de 
pièces  seront  faites  par  lui.  »  L'art.  29,  après  avoir  fait  l'énumé- 
ration  d'une  foule  d'actes  du  ministère  d'huissier,  et  après 
avoir  déterminé  l'émolument  attaché  à  ces  actes,  se  termine 
ainsi  :  «  Indépendamment  des  copies  de  pièces  qui  n'auraient 
pas  été  faites  par  les  avoués  et  qui  seront  taxées  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus.  » 

L'art.  72,  placé  sous  le  titre  des  avoués,  après  avoir  attribué 
à  ces  derniers  l'émolument  exclusif  résultant  des  copies  de 
pièces  qu'ils  signifient  en  tète  des  actes  de  leur  ministère,  re- 
produit encore  presque  textuellement  la  disposition  de  l'article 
28,  en  ces  termes  :  «  Les  copies  de  tous  actes  ou  jugements  qui 
seront  signifiés  avec  les  exploits  des  huissiers  appartiendront  à 
l'avoué,  si  elles  ont  été  faites  par  lui.  » 

D'après  ces  textes,  le  décret  ne  semblait  donner  naissance  à 
aucun  doute  sur  la  solution  affirmative  de  la  question  posée, 
puisque,  d'une  part,  le  droit  paraît  résulter  uniquement  du 
fait  de  la  certification  de  la  copie  ;  que,  de  l'autre,  ce  droit  est 
général  et  s'applique  à  toutes  les  copies,  sans  exception.  Cette 
opinion  est  consacrée  par  plusieurs  arrêts.  (Paris,  9  février 
1833.  —  Nancy,  3  janvier  1833.) 

D'autres  Cours  royales  et  la  Cour  de  Cassation  se  sont  rangées 
à  l'opinion  contraire  en  se  fondant  sur  des  raisons  qui  sont 
toutes  résumées  dans  un  arrêt  de  cette  dernière  Cour,  dont 
voici  le  texte  :  «  Attendu  que,  d'après  un  principe  inhérent  à  la 
constitution  même  des  choses,  l'accessoire  suit  la  nature  du 
principal;  que,  par  une  conséquence  de  ce  principe,  le  droit  de 

(i)  Cette  dissertation,  comme  celle  qui  a  été  insérée  au  commencement 
du  t.  54,  est  l'ouvrage  de  M.  Glawdaz,  ancien  président  de  la  Chambre 
des  avoués. 
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faire  et  d'authentiquer  par  la  signature  la  copie  de  pièces  ac- 
cessoire à  un  acte,  appartient  naturellement  à  l'officier  auquel 
la  loi  attribue  le  pouvoir  exclusif  de  faire  ces  actes;  — Attendu 
que  toutes  citation^,  notifications  et  siguifications  devant,  aux 
ternies  des  lois  organiques  de  la  profession  d'huissier,  être  faites 
par  leur  ministère,  le  droit  de  faire  et  d'authentiquer  par  leur 
signature  les  copies  de  pièces  accessoires  à  ces  citations,  noti- 
fications et  significations,  doit  également  leur  appartenir.  >» 
(Arrêt  du  19  janvier  1836.) 

Malgré  tout  le  respect  que  nous  professons  pour  les  décisions 
de  la  Cour  suprême,  nous  croyons  que  la  question  doit  être  ré- 
solue dans  l'intérêt  des  avoués,  et  nous  nous  référons  complé- 
ten.ent  à  cet  égard  aux  moyens  développés  de  la  manière  la 
plus  lumineuse  dans  une  consultation  délibérée  le  16  novem- 
bre 1831,  par  IM.  de  Yatisménil,  l'un  de  nos  jurisconsultes  les 
phis  distingués.  {V.  J.  A.,  t.  42,  p.  22.) 

Le  tarif  de  1807,  loin  de  vouloir  établir  des  classifications, 
s'est  servi  de  termes  dont  la  généralité  ne  peut  laisser  le  moindre 
doute  sur  l'intention  où  il  était  d'accorder  aux  avoués  le  droit 
de  faire  les  copies  de  pièces  en  tête  de  tous  les  exploits,  en  les 
certifiant.  L'art.  29  semble  mêtne  établir  en  faveur  des  avoués 
un  droit  de  préférence  en  ne  laissant  aux  huissiers  que  l'émo- 
lument des  copies  de  pièces  qui  n'auraient  pas  été  faites  par  les 
avoués. 

Quant  à  l'invocation  de  ce  principe,  que  l'accessoire  doit 
suivre  le  sort  du  principal,  il  arriverait,  s'il  était  bien  suivi, 
que  les  huissiers  devraient  avoir  droit  à  toutes  les  copies  de 
pièces,  puisque  ce  sont  eux  qui  délivrent  tous  les  exploits,  et 
cependant  on  est  obligé  d'accorder  aux  avoués  un  droit  de  con- 
currence pour  les  copies  qui  précèdent  les  actes  délivrés  dans  le 
cours  de  l'instance. 

La  loi,  en  définissant  chacune  des  deux  professions,  a  été 
muette  sur  la  question  qui  nous  occupe.  Le  décret  de  1807  con- 
tient seul  sur  ce  point  des  règles  positives  auxquelles  il  y  a  né- 
cessité de  se  conformer,  d'abord  parce  qu'elles  sont  claires  et 
précises,  ensuite  parce  qu'elles  ne  sont  pas  antipathiques  avec  les 
caractères  que  la  loi  imprime  aux  deux  fonctions. 

Si,  comme  on  le  prétend,  l'avoué  empruntait  de  la  postula- 
tion le  droit  de  certifier  certaines  copies  de  pièces,  ce  droit  de- 
vrait être  exclusif  comme  celui  de  postulation  lui-même.  Cepen- 
dant les  huissiers  réclament  la  concurrence  pour  les  copies  de 
pièces  signifiées  en  tète  des  exploits  pendant  le  cours  des  instan- 
ces, ce  qui  achève  de  démontrer  que  la  certification  des  copies 
de  pièces  est  une  faculté  excentrique  des  droits  privativement 
accordés  à  l'exercice  de  chacune  des  deux  professions. 

Sons  un  autre  point  de  vue,  et  dans  l'intérêt  surtout  des  jus- 
ticiables, il  se  présente  de  puissantes  raisons  pour  ne  pas  ravir 
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aux  avoués  le  droit  de  certifier  les  copies  de  pièces  signifiées  en 
tête  des  exploits. 

En  effet,  une  pièce  placée  dans  les  mains  d'un  avoué  peut 
être  sif;nifiée  à  différentes  personnes  domiciliées  loin  les  unes 
des  autres:  dans  le  système  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
Cassation,  il  faudra  faire  voyager  ce  titre  de  manièie  à  donner 
à  chacun  des  huissiers  qui  seront  appelés  à  le  sijjnifier,  la  fa- 
culté d'en  faire  faire  et  d'en  certifier  la  copie.  Il  est  facile  de 
comprendre  dès  lors  à  combien  de  lenteurs  et  d'inconvénients 
un  semblable  mode  de  procéder  pourrait  donner  lieu. 

Glandaz, 

Ancien  pi'ésidenl  de  la  Chambre  des  Avoués. 


QUESTION. 

Ordre.   —  Hypothèque.  —  Inscription.  —  Riidialion.  —  Conservateur   des 

hypothèques.  —  Appel. 

Le  conseri^aletir  des  hfpolhcques  peut-il  se  refuser  à  la  rahalion 
des  inscriptions  prises  par  les  créanciers  non  produisants  ou  non  col- 
loqiif^s  et  de  l'inscription  d'ojfjîcc,  tant  que  le  délai  de  trois  mois,  à 
partit"  de  la  clôture  de  fordre^  nest  pas  expiré^  et  quon  ne  lui  pré- 
sente pas  un  certificat  de  non-appel  du  règlement  définitif  {\)  ? 

Les  rédacteurs  du  Journal  de  F Enregistreni'  nt,  dans  leur  ar- 
ticle 11884,  ont  résolu  cette  question  affirmativement. 

Mais  cette  opinion  est-elle  fondée  ?  C'est  ce  que  nous  croyons 
devoir  contester. 

L'auteur  de  l'article  commence  par  diviser  les  créanciers  en 
deux  catégories  : 

D'abord  en  créanciers  colloques  ; 

Ensuite  en  créanciers  non  colloques. 

A  l'égard  des  premiers,  il  est  d'avis  que  leurs  inscriptions 
peuvent  être  rayées  sur  le  vu  de  leurs  quittances  avec  main- 
levées. 

Mais,  à  l'égard  des  seconds,  il  soutient  que  le  règlement  dé- 
finitif n'étant  obligatoire  qu'après  l'expiration  du  délai  d'appel, 
il  y  a  lieu  de  conserver  et  leurs  inscriptions  et  celle  d'office, 
tant  que  le  délai  de  l'appel  n'est  pas  expiré. 

(i)  Cet  article,  qui  nous  a  été  communiqué  par  un  de  nos  abonnés,  con- 
tient la  réfulation  rîe  l'opinion  adoptée  sur  ce  point  parles  rédacteurs  du 
Journal  da  l'Enrrgistr.,  laquelle  ù  été  insérée  stiprà,  t.  54,  p.  70  et  suiv.  — 
En  coniparaiil  les  deux  systèmes,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que 
le  second  est  le  seul  qui  soit  conlbrme  à  la  loi,  le  seul  qui  doive  être  suivi 
dans  la  pratique.  C'Ciit  ce  qui  a  été  reconnu  par  M.  le  cotlservateur  des  hy- 
pothèques de  Corbeil,  dès  qu'il  a  eu  communication  des  observations  qui 
précèdent. 


(  40-  ) 

C'est  précisément  là  que,  suivant  nous,  est  l'erreur. 

En  effet,  il  faut  classer  les  créanciers  en  trois  catégories: 

La  première  renferme  les  créanciers  non  produisants;  ceux-là, 
c'est  le  défaut  de  production  qui  leur  fait  perdre  tout  droit  au 
prix  à  distribuer,  et  par  le  fait  de  la  déchéance  prononcée 
contre  eux  par  l'art.  759  G.  P.  C,  ils  deviennent  étrangers  à 
l'ordre,  et  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport,  attaquer  le  règle- 
ment définitif,  car  ce  n'est  pas  le  règlement  qui  Jes  a  privés  de 
leurs  droits,  mais  le  défaut  de  production,  fait  qui  leur  est  tout 
à  fait  personnel,  et  que  le  règlement  n'a  fait  que  constater; 

2"  Les  créanciers  produisants,  mais  non  colloques. 

Ceux-là  ont  été  écartés  par  le  règlement  provisoire,  et  alors 
ils  ont  dû  contester  ce  règlement  dans  le  mois  de  sa  dénoncia- 
tion ;  faute  de  l'avoir  fait,  le  règlement  provisoire  a  formé  un 
contrat  judiciaire  entre  eux,  les  créanciers  colloques  et  la  par- 
tie saisie; 

Ou  bien  ils  ont  été  colloques  par  le  règlement  provisoire, 
mais  écartés,  soit  par  un  jugement,  soit  par  un  arrêt  par  suite 
de  contestations,  alors  ils  ont  dû  acquiescer  à  ce  jugement  ou  le 
faire  réformer  par  appel;  s'ils  ont  été  rejetés  par  le  jugement, 
et  qu'ils  n'en  aient  pas  interjeté  appel  dans  les  dix  jours  de  la 
signification  dudit  jugement,  c'est  l'expiration  du  délai  de  l'ap- 
pel qui  a  fixé  leur  position,  et  ce  n'est  que  sur  le  vu  d'un  cer- 
tificat de  non-appel  de  ce  jugement  que  le  règlement  définitif 
peut  être  dressé. 

Si,  au  contraire,  ils  ont  été  rejetés  par  un  arrêt  en  appel, 
c'est  la  décision  de  la  Cour  qui  les  a  définitivement  exclus  de 
l'ordre,  et  leur  position  a  été  encore  irrévocablement  fixée 
avant  le  règlement  définitif  qui  ne  peut  être  fait  que  quinzaine 
après  la  signification  de  l'arrêt  et  sur  le  vu  de  cette  signifi- 
cation. 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  ils  n'ont  aucun  intérêt  à  se 
pourvoir  contre  le  règlement  définitif;  ce  n'est  donc  pas  en 
leur  faveur  qu'un  délai  d'appel  contre  ce  jugement  serait  éta- 
bli ;  ils  n'ont  donc  plus  moyen  d'empêcher  la  radiation,  soit  de 
leurs  inscriptions,  soit  de  l'inscription  d'office  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  dont  le  prix  a  été  distribué  ; 

3°  Les  créanciers  produisants  et  colloques  à  l'ordre. 

A  ceux-là  seuls  appartient  le  droit  d'appeler  du  règlement 
définitif,  soit  parce  que  dans  ce  règlement  le  juge-conmiissaire 
ne  se  sera  pas  conformé  au  règlement  provisoire  qui,  faute  de 
contestation,  forme  contrat  judiciaire  entre  les  créanciers  pro- 
duisants et  la  partie  saisie,  soit  parce  que  le  règlement  provisoire 
ayant  été  réformé  par  jugement  ou  arrêt,  le  juge-commissaire 
ne  se  sera  pas  conformé  aux  prescriptions  de  cette  décision. 

Mais,  lorsque  ces  créanciers  ont  requis  leur  bordereau  d'in- 
scription, et  lors  surtout  qu'ils  se  sont  fait  pajer,  nul  doute  que  le 
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conservateur  ne  doive  rayer  définitivement  et  leurs  inscriptions 
et  l'inscription  d'ofTice  qui  ne  militait  plus  qu'en  leur  faveur. 

Le  conservateur  doit  donc  rayer  l'inscription  d'ollice  à  me- 
sure qu'où  lui  représente  un  bordereau  de  coUocation  acquitté 
et  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ce  bordereau,  et  lors- 
qu'on lui  représente  le  dernier  bordereau  il  doit  rayer  définiti- 
vement l'inscription  d'ortice  qui  n'a  plus  de  cause  et  ne  peut 
désormais  profiter  à  personne.  V. 


OFFICES,  TAXES  ET  DÉPENS. 


COUR  KOYALE  DE  ROUEN. 
Discipline.  —  Infiaction  à  la  résidence.  —  Dommagcs-intcrêls. 

1°  Quoique  les  notaires  de  la  troisième  classe  soient  autorisés  à 
exercer  Itur  ministère  clans  toute  C étendue  du  canton,  il  ne  s'ensuit 
pas  quils  aient  le  droit  d'oui'rir  une  étude  hors  du  lieu  de  leur  rési- 
dence. (Arrêté  du  7  fructidor  an  12;  art.  4  et  5,  loi  du  25  ven- 
tôse an  11.) 

2°  Le  notaire  qui  commet  une  infraction  à  la  loi  sur  la  résidence 
ne  peut  exciper  de  sa  bonne  foi. 

3°  Peut  être  poursuii'i  disciplinairement  le  notaire  qui  se  trans- 
porte périodiquement  dans  une  autre  commune  que  celle  de  sa  rési- 
dence, afin  d'y  attendre  la  clientèle,  encore  bien  qu'il  nait  pas  dans 
cette  commune  de  dépôt  de  minutes. 

4°  Les  notaires  ne  sont  autorisés  à  instrumenter  hors  du  lieu  de 
leur  résidence  que  lorsquils  en  sont  requis.  (Arrêté  du  7  fructidor 
an  12;  art.  6,  loi  du  25  ventôse  an  12.) 

5°  Le  notaire  au  préjudice  duquel  un  de  ses  confrères  a  enfreint 
la  loi  sur  la  résidence,  peut  poursuivre  le  contret'enant  et  obtenir 
contre  lui  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts.  (Art.  1382 
C.  C.)(l) 

(Minist.  pub.  et  Toutenel  C.B....P )  —Arrêt. 

La  Coim; — Considérant,  que  de  même  qu'il  est  constant  que  rignorance 
de  la  loi  n'a  jamais  été  accueillie  par  la  justice,  de  même  l'exception  de 
bonne  fol  ne  peut  être  admise  contre  le  texte  de  la  loi  ;  —  Que  la  loi  du 


(i)  F.  dans  le  même  sens  J.  A.,  t.  46,  p.  216,  et  t.  16,  p.  819,  v»  Notaire, 
n°  23,  deux  arrêts  des  Cours  royales  de  Riom  et  de  Metz  qui  jugent  dans  le 
même  sens.  ^.  aussi  Rolland  db  Villargoes,  Code  du  Notariat,  t.  i.  p.  34o. 
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25  vcntùsc  an  ii,  en  déterminant  le  nombre  des  notaires  qui  auront  le 
droit  d'instrumenter  dans  un  canton,  a  réservé  au  gouvernement  la  fixa- 
tion du  lien  de  la  résidence  de  chaque  notaire;  —  Que  si  cette  loi  autorise 
un  notaire  de  troisième  classe  à  exercer  son  ministère  dans  toutV;  l'étendue 
de  son  canton,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  lui  confère  le  droit  d'ouvrir  une 
étude  hors  du  lieu  de  sa  résidnnce,  l'art.  4  l'assujettissant  textuellement  à 
résider  dans  le  lieu  qui  lui  est  fixé  par  le  gouvernement;  —  Que  l'esprit 
d'envahissement  sur  les  droits  de  leurs  confrères  ayant  dominé  quelques 
notaires,  le  7  fructidor  de  l'an  12  est  intervenu  un  arrêté  du  gouvernement, 
sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  qui  a  interprété  les  art.  4  et  5  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  1 1,  et  qui  a  déclaré  que  les  notaires  résidant  dans  une  com- 
mune rurale  ne  pouvaient  se  transporter  pour  instrumenter  dans  l'étendue 
de  la  justice  de  paix  qu'autant  qu'Us  en  seraient  requis  ;  —  Que  cet  arrêté  du 
gouvernement  ne  laissait  aucune  équivoque,  et  qu'un  notaire  bien  pénétré 
de  ses  devoirs,  jaloux  de  la  dignité  attachée  à  l'importance  de  ses  fonctions, 
devrait  savoir  qu'en  ne  s'y  conformant  pas,  il  manquait  à  la  délicatesse  et 
mentait  à  sa  conscience;  que,  conséquemmeut,  l'exception  de  bonne  foi 

doit  être  écartée  ;  — Considérant  que  M"  D....  P , notaire  à  la  résidence 

de  la  Neuve-Lyre,  canton  de  llugles,  a  été  poursuivi  par  le  ministère  public, 
pour  violation  de  la  loi  sur  la  résidence,  en  se  livrant  à  l'exercice  de  ses 
fonctions  à  Rugles,  chef-lieu  de  canton,  à  des  jours  périodiques  de  la  se- 
maine, ou  au  moins  habituellem<'nt  ;  —  Que  les  premiers  juges  ont  pensé 
qu'il  ne  suBîi^ait  pas,  pour  être  poursuivi  par  voie  de  discipline,  qu'un  no- 
taire fit  des  transports  périodiques  dans  une  autre  commune  du  canton  que 
celle  de  sa  résidtMice,  afin  d'y  attendre  la  clientèle  et  passer  des  actes  de 
son  ministère,  s'il  n'y  avait  aucun  dépôt  de  minutes;  —  Qu'ils  ont  commis 
une  grande  erreur  en  posant  en  principe  que  le  fait  du  dépôt  de  minutes 
devait  concouiir  avec  celui  du  transport  périodique  ou  habituel  ;  —  Que  ces 
deux  faits  sont  bien  distincts,  et  que  chacun  d'eux  séparément  donne  lieu 
à  des  poursuites  par  voie  de  discipline  ;  —  Qu'en  elTet,  l'art.  6  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  1 1  prévoit  seulement  le  cas  où  le  notaire  instrumenterait  hors 
de  son  ressort,  et  Tarrèté  du  7  fructidor  an  12  n'autorise  l'exercice  des 
fonctions  dans  toute  l'étendue  de  la  justice  de  paix  que  sur  réquisition,  sans 
donner  le  droit  d'avoir  un  dépôt  de  minutes  autre  que  celui  de  sa  rési- 
dence; —  Que  d'ailleurs  la  raison  dit  que  le  notaire  se  transportant  sur  ré- 
quisition au  domicile  d'un  citoyen  pour  y  recevoir  un  acte,  ne  peut  faire  de 
ce  domicile  un  lieu  de  dépôt  dudit  acte,  puisque  ce  notaire  ne  l'aurait  pas 
à  sa  disposition  pour  le  représenter  toutes  fois  et  quantes;  —  Considérant 
qu'il  résulte  des  documents  du  procès  que  le  notaire  D P allait  ha- 
bituellement à  Rugles  le  vendredi,  jour  démarché;  qu'il  descendait  à 
l'auberge  dite  Hôtel  de  France,  et  que  dans  une  chambre  de  cet  hôtel  il 
attendait  sa  clientèle  ;  que  même  quelquefois  il  y  était  les  samedis  et  di- 
manches; qu'il  ne  suffit  pas  à  ce  notaire  d'alléguer  qu'il  avait  une  réqui- 
sition ;  qu'il  aurait  dû  en  justifier,  et  que  si  on  pouvait  avoir  égard  à 
son  dire  pour  quatre  actes  qu'il  aurait  passés ,  il  ne  demeurerait  pas 
moins  constant  que  pour  tous  les  autres  il  a  instrumenté  hors  de  sa  rési- 
dence, sans  réquisition  ;  qu'au  surplus  il  n'en  représente  aucune  dans  la- 
quelle les  parties  auraient  indiqué  VHi'tel  dj.  France  comme  le  lieu  où  elles 
se  trouveraient  ;  — •  Que  d'ailleurs,  en  première  instance,  M.  D...  F...  a  re- 
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connu  diins  ses  défenses  avoir  été  régulièrement  à  Rugles  les  vendrcdig,  y 
avoir  reçu  un  grand  nombre  d'actes,  sans  ajouter  qu'il  avait  été  requis  ad 
hoc;  que  dans  ses  conclusions  lors  du  jugement  dont  est  appel,  il  a  conl'essé 
avoir  été  ordinairement  le  vciidrrdi  à  Buffles,  et  que,  s'y  trouvant,  ses  clients 
le  requéraient  de  recevoir  un  ou  plusirurs  actes,  il  y  déférait  et  les  recevait 
soit  à  leur  domicile,  soit  à  l'Iiùtel  où  il  descend  ;  —  Qu'enfin,  une  autre 
preuve  de  la  présence  liahituelle  de  ce  notaire  à  Rugles  le  vendredi,  c'est 
la  significiition  de  rap|)el  du  procureur  du  roi,  parlant  à  sa  personne,  trou- 
vée dans  la  ciiauibre  qu'elle  occupe  à  V Hôtel  de  France  à  Rugles;  —  Con- 
sidérant que  le  ministère  public  a  encore  reprocbé  à  M.  D....  P....  d'avoir 
usé  d'intrigues  et  de  manœuvres  pour  se  procurer  une  clientèle,  et  que, 
pour  justifier  ce  reproche,  il  a  invoqué  les  circonstances  qui  ont  précédé, 
accompagné  ou  suivi  plusieurs  actes  dont  quatre  seulement  vont  être  exa- 
mmés  et  appréciés,  pour  savoir  si,  de  leur  justification,  on  doit  tirer  la  con- 
séquence que  le  ministère  public  ne  pouvait  pas  garder  le  silence  sur  la 
conduite  de  M.  D...  P...  (suit  l'examen);  — Considérant  qu'il  résulte  de 
tous  ces  faits,  et  même  des  reconnaissances  de  M.  O,,..  P....,  que  l'action  du 
ministère  public  est  non-seulement  rccevable,  mais  qu'elle  est  encore  bien 
fondée  ;  —  Que,  par  une  conséquence  foute  rationnelle,  il  est  constant  que 
ce  notaire,  au  mépris  de  la  loi,  a  tenu  habituel  femcnt  à  un  Jour  fixe,  jour  de 
marché,  dans  la  ville  de  Rugles,  hors  du  lieu  de  sa  résidence  et  sans  réquiUlion, 
une  et  li  de  ouverte  ;  — Qu'il  a  méconnu  la  dignité  et  les  convenances  qu'un 
notaire  doit  se  faire  un  devoir  de  respecter  et  de  ne  jamais  perdre  de  vue 
dans  l'cxeicice  de  ses  bonor;ibles  fonctions,  et  que,  dès  lors,  il  a  encouru 
une  peine  disciplinaire,  aux  termes  des  art.  6  et  53  de  la  loi  du  25  ventùse 
an  1 1  ;  que  cependant  il  existe  dans  la  cause  quelques  circonstances  qui  mi- 
litent en  sa  faveur,  et  qui  doivent  porter  à  modérer  la  peine  à  lui  infliger  ; 
—  Considérant,  d'une  autre  part,  que  les  divers  motifs  énoncés  ci-'lessu9 
justifient  l'intervention  de  M"'  Toutenel  ;  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'avoir  égard  à  ses  conclusions  subsidiaires,  il  est  sufQs;imment  constaté 
que  réellement  il  a  éprouvé  un  préjudice  quelconque  qui  lui  a  été  causé 
par  la  conduite  très-blâmable  de  M.  D....  P....,  et  que,  conformément  à  la 
loi,  celui-ci  est  passible  de  dommages-intérêts  ;  que  toutefois  ceux  conclus 
par  ^l«  Toutenel  paraissent  exagérés  ;  — Déclare  l'action  du  ministère  public 
recevable  et  bien  fondée;  en  conséquence,  condamne  D...  P...  en  5oo  fr. 
d'amende,  tant  pour  infiaction  à  la  loi,  en  recevant  habituellement  hors 
du  lieu  de  sa  résidence  et  sans  réquisition  des  actes  de  son  ministère,  et 
pour  avoir  tenu  à  jour  fixe  une  étude  ouverte  dans  la  ville  de  Rugles,  en  y 
attendant  sa  clientèle,  que  pour  avoir  manqué,  par  diveis  moyens  illicites, 
à  sa  dignité  et  aux  convenances  du  notariat  ;  —  Déclare  pareillement  l'in- 
tervention de  Toutenel  recevable  et  bien  fondée,  et  condamne  D.. .  P...  en 
i5oo  fr.  de  dommages-intérêts  envers  ledit  Toutenel,  notaire  à  Rugles, 
pour  indemnité  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  en  instrumentant  dans  la  ville 
de  Rugles,  sans  réquisition,  et  en  détournant  ou  essayant  de  détourner  dans 
son  intérêt  privé  la  clientèle  du  sieur  Toutenel,  etc. 

Du  26  juin  1837.  —  l"Ch. 
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COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

OfTice.  —  Notaire. —  Cautionnement.  —  Fait  décharge.—  Privilège. 

Le  ch'pot  d'une  somme  d'argent  fait  par  un  acquéreur  à  un  no- 
taire pour  qiiil  la  consert^e  pendant  le  dclw  de  la  purge  ne  constitue 
pas  UN  FAIT  DE  CHARGE  qui  donne  lieu  au  privilège  de  premier  ordre 
sur  le  cautionnement.  (Art.  33,  loi  du  25  ventôse  an  1 1  ;  art.  1"", 
loi  du  25  nivôse  an  13.) 

(Jamet  C.  DufiUeul.) 

Le  24  mai  1834,  les  époux  Jamet,  créanciers  de  M.  A..., 
notaire,  font  une  saisie-arrêt  sur  son  cautionnement.  Le  26  fé- 
vrier 1836,  ils  sont  assignés  en-mainlevée  par  un  sieur  Dufilleul 
qui  réclame  sur  le  cautionnement  un  -privilège  jiour/ait  décharge, 
comme  étant  subrogé  aux  droits  des  sieurs  Morainville,  Debos 
et  Lecerf,  lesquels  avaient  laissé  entre  les  mains  du  sieur  A,.. 
des  sommes  destinées  à  payer  le  prix  de  divers  immeubles, 
après  les  formalités  de  la  purge,  sans  que  les  sommes  déposées 
eussent  reçu  cet  emploi. 

Les  époux  Jamet  contestent  qu'il  y  ait  lieu  à  privilège  pour 
fait  de  charge.  —  Ils  soutiennent  que  les  acquéreurs  ont  volon- 
tairement suivi  la  foi  du  notaire,  et  ne  doivent  imputer  qu'à 
leur  imprudence  l'abus  de  confiance  dont  ils  se  plaignent. 

Le  25  février  1837,  le  Tribunal  de  Louviers  statue  en  ces 
termes  : 

<(  Attendu  que  l'art.  33  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  affecte 
spécialement  le  cautionnement  à  la  garantie  des  condamnations  pro- 
noncées contre  les  notaires  par  suite  de  leurs  fonctions  : — Que,  suivant 
l'expression  de  M.  Real,  dans  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi  : 
«  C'est  une  disposition  que  la  foi  publique  exige,  et  il  faut  ga- 
»  rantir  la  société  des  prévarications  des  notaires,  leur  respon- 
H  sabilité  étant  inappréciable  si  l'on  veut  parcourir  toutes  les 
»  chances  où  elle  peut  être  exercée  ;  »  —  Que  les  fonctions  des 
notaires  ayant  pris  une  extension  non  présumée,  même  en 
l'an  11,  il  est  juste  et  de  l'intérêt  même  de  ceux  qui  sont  les 
plus  sages  observateurs  de  leur  discipline,  que  les  infractions 
et  les  abus  trouvent  une  réparation  dans  le  cautionnement  ; 
—  Que  l'art.  2060  C.  C.  accorde  la  contrainte  par  corps  à  l'oc- 
casion du  dépôt  nécessaire  ;  —  Que  nulle  part  on  n'a  exige  que  la 
condamnation  fût  prononcée  à  une  époque  ou  à  une  autre,  pour 
que  la  spécialité  de  raff"ectation  eût  lieu;  —  Que  le  tort  commis 
par  A...,  au  préjudice  de  Morainville,  Debos  et  Ltxerf,  c'est- 
à-dire  l'abus  des  dépôts  faits  en  vue  des  contrats  de  sou  office, 
était  bien  une  infraction  à  ses  fonctions,  et  que  la  reconnaissance 
qu'il  en  faisait,  si  elle  n'équivalait  à  une  condamnation  en  jus- 
tice, peut  certainement  la  fonder  ;  —  Que,  ne  fût-ce  qu'un  sim- 
ple mandat  accessoire  à  ses  fonctions,  la  responsabilité  avait  le 
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même  résultat;  —  Qu'il  y  avait  confiance  commandée  par  la 
nature  des  choses,  la  position  (les  parties,  et  dès  lors  fait  de 
cliargii,  suivant  la  définition  du  Dlriiommirc  du  itnfnn'nt  :  qu'en 
cifet,  les  acquéreurs  l)el)os,  Morainville  et  Ijccerf  ne  tranquil- 
lisaient leurs  vendeurs  qu'en  laissant  le  prix  aux  mains  du  no- 
taire pendant  le  temps  de  la  pur|je  ; 

» Qu'il  est  cerlain  que  nufilleu!  n'a  consenti  à  désinté- 
resser les  plaif^nants  que  sur  l'intervention  de  trois  membres  de 
la  Cliamhre  des  notaires  ;  — Que  l'argent  même  qui  a  servi  à 
désintéresser  Morainville  a  passé  par  les  mains  du  président  de 
la  Chambre  des  notaires  ;  que  Lecerf  et  Debns  ont  été  payés  des 
derniersde  DufiUeul  ;  — D'où  suit  que  si  la  condamnation  n'a  pas 
été  prononcée,  elle  peut  l'être  aujourd'hui  en  faveur  de  celui 
quia  la  subrogation  des  clients  lésés  d'A...  ; — Que  le  paiement 
en  vue  des  faits  de  charge,  par  l'intermédiaire  du  notaire,  et 
même  après  la  condamnation  obtenue  par  Morainville,  est  un 
fait  patent  ; 

»  Qu'il  ne  peut  y  avoir  de  fraude  dans  les  faits  tels  qu'ils  sont 
attestés  par  Masson,  notaire  à  Amfreville,  qui  jouit  de  la  con- 
fiance du  tribunal  et  du  public,  et  qui  agissait  comme  président 
de  la  chambre  des  notaires,  en  cette  circonstance,  et  en  faveur 
du  neveu  par  alliance  de  la  femme  Jamet  ; 

»  Déclare  qu'il  y  a  eu  privilège  acquis  pour  Dufilleul,  su- 
brogé aux  droits  de  Lecerf,  Morainville  et  Debos  contre  A...., 
icelui  condamné  à  cet  effet...  »  — Appel. 

Arrêt. 

La  Code; — AUendii  que  le  privilège  du  premier  ordre  sur  le  cautiou- 
ncment  d'un  notaire  n'est  accordé  que  pour  un  fait  décharge,  et  pour  une 
condamnation  prononcée  à  raison  de  ce  fait  ;  —  Attendu  que  le  privilège  ré- 
sultant (les  faits  de  charge  n'est  accordé  qu'aux  créances  relatives  à  des 
actes  pour  lesquels  le  créancier  a  été  forcé  par  la  loi  d'employer  le  minis- 
tère d'un  notaire,  et  non  aux  opérations  qui  ne  sont  que  le  résultat  d'une 
confiance  volontaire  accordée  au  notaire  hors  l'exercice  légal  de  ses  fonc- 
tions;—  Attendu  qu'après  la  passation  des  contrats  de  vente,  les  fonctions 
d'A...,  comme  notaire,  avaient  cessé;  et  que  1rs  dépôts  qu'il  aurait  reçus 
n'auraient  été  que  le  résultat  d'une  confiance  purement  volontaire,  ce  qui 
suffît  pour  écarter  le  privilège  réclamé  ; 

Sur  la  question  de  suhrogalion...  —  Réformant  sur  la  question  de  privi- 
lège, ordonne  que  Dufilleul  et  les  époux  Jamet  loucheront  au  marc  le 
franc  les  sommes  qui  font  l'objet  de  la  contestation. 

Du  15  février  1838.  —  2«Cb. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Office.  —  Vente.  —  Part  dans  les  produits.  —  Usufruit  légal. 
Lorsque  le  titulaire  d'un  office,  en  cédant  sa  charge,  s'est  réservé 
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une  part  dans  les  produits  pendant  un  certain  nombre  d'années^  la 
part  qui  luiajjère,  s'il  laisse  des  enfants  mineurs,  ne  tombe  pas  dans 
l'usufruit  légal  de  la  mère  swvii^anie.  (Art.  384  C.  C;  art.  91, 
loi  28  avril  1816.; 

(Les  mineurs  Fils  C.  dame  Mazens.) 

;  En  1827,  le  sieur  Fils,  courtier  d'assurances  au  Havre,  vend 
son  ofiice  au  sieur  Lahure,  moyennant  105,000  fr.  ;  il  se  réserve 
en  outre  la  moitié  des  produits  de  la  charge  pendant  six  ans,  et 
s'engage  à  aider  le  sieur  Lahure  de  ses  conseils  et  à  travailler 
avec  lui.  Plusieurs  autres  clauses  inutiles  à  rappeler  avaient 
pour  objet  de  régler  les  droits  des  associés,  en  cas  de  décès  de 
l'un  et  de  l'autre,  et  de  fixer  le  mode  d'après  lequel  continuerait 
la  société  avec  les  héritiers  du  prédécédé. 

Le  sieur  Fils  mourut  en  janvier  1829,  laissant  deux  enfants 
mineurs  dont  la  mère  devint  tutrice.  —  En  1834,  la  veuve 
Fils  convole  à  de  secondes  noces,  perd  la  tutelle  et  est  appelée  à 
rendre  compte  de  la  succession  de  son  premier  mari.  Lors  de 
la  liquidation,  elle  prétend  qu'elle  a  droit  de  conserver,  en  vertu 
de  son  usufruit  légal,  une  somme  de  73,904  fr.,  montant  des 
sommes  provenant  de  la  société  entre  le  sieur  Fils  et  le  sieur 
Lahure.  Les  mineurs  soutiennent  au  contraire  que  cette  somme 
doit  être  considérée  comme  une  partie  intégrante  du  prix  de 
l'office  et  qu'elle  n'est  pas  soumise  à  l'usufruit  légal, 

Le  19  juin  1836,  jugement  du  Tribunal  du  Havre  qui  donne 
gain  de  cause  à  la  mère.  —  Appel. 

Arrêt. 

LaCoub;  —  Considérant  que  pour  faire  une  juste  application  de  ce  dont 
les  sieurs  Fils  et  Lahure  sont  con%'ecus  le  2  janvier  1827,  il  faut  bien  se 
pénétrer  de  toute  la  pensée  des  contractants;  —  Qu'il  est  constant  que  le 
sieur  Filf,  quoiqu'il  ne  déclarât  vendre  que  la  uioilié  de  sa  place  de  cour- 
tier d'assurances  et  se  conserver  l'autre  moitié  pendant  six  années  de  paix, 
se  dessaisissait  à  l'instant  même  de  rinttgralité  de  son  titre  sous  la  seule  con- 
dition que  l'acquéreur  obtiendrait  l'investiture  royale;  —  Que  le  sieur  La- 
hure ne  pouvait  être  nommé  qu'en  justifiant  de  la  démission  du  sieur  Fils 
en  sa  faveur;  que.  conséquemment,  il  ne  serait  pas  rationnel  de  dire  qu'un 
démissionnaire  resterait  néanmoins  pru  piiétaire  de  tout  ou  partie  d'une 
place  qu'il  n'a  plus  la  capacité  de  pouvoir  gérer,  puisqu'il  ne  pourrait  le 
faire  qu'en  vertu  d'un  titre  qui  n'est  plus  en  sa  possession  ;  —  D'où  il  suit 
que  les  parties  contractantes,  en  reconnaijisant  que  le  sieur  Fils  conserve- 
rail  la  moitié  de  sa  place  pendant  six  années  de  paix,  n'ont  pas  entendu 
que  la  propriété  de  cette  moitié  reposerait  encore  pendant  six  années  sur 
sa  tète,  mais  que  pendant  ce  laps  de  temps  il  jouirait  de  l'avantage  de 
partager  avec  son  cessionnaire  la  moitié  des  bénéfices  produits  par  cette 
place;  que,  d'ailleurs,  il  résulte  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  la  convention 
que  le  sieur  Fils  n'aurait  pu  disposer  de  cette  moitié  en  faveur  de  tout  autre 
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que  le  sieur  Lahure,  ce  dernier  sVlant  obligé  de  payer  les  55,ooo  fr.  res- 
tant de  8un  acquisition,  à  l'expiratiun  des  nlx  années  de  paix  ;  — Considé- 
rant que  li's  parties  étaient  convenues  du  prix  de  io5,ooo  fr. ,  pour  la  tota- 
lité de  la  charge,  mais  payables  en  deux  fractions,  la  prcuiièrc  de  5o,oûo  fr. 
aussitôt  l'inveslilure,  et  la  seconde  tt  l'expiration  des  six  années  de  paix,  et 
en  outre,  parce  que  1<;  sieur  Fils  partagerait  pendant  ces  six  années  seule- 
ment les  bénéfices  produits  par  la  charge,  par  moitié  ;  —  Que  cette  stipu- 
lation du  partage  des  produits  doit  être  regardée  comme  une  augmenta- 
tion du  prix  de  la  vente,  et  non  comme  les  intérêts  du  prix  dans  les  mains 
du  cessionnairc  ; —  Vu  d'ailleurs  qu'il  est  de  notoriété  qu'en  1827  le  prix 
des  charges  de  courtier  d'assurances  an  Havre  était  à  un  chiiï're  beaucoup 
plus  élevé  (|ue  celui  de  io5,ooo  fr.  ;  —  Qu'ainsi  le  sieur  Fils  n'a  stipulé 
ce  chiffre  que  sous  le  rapport  que  les  bénéGccs  qui  retourneraient  à  son 
profit  pendant  les  six  années  rétabliraient  l'équilibre  entre  le  prix  appa  • 
reat  et  celui  effectif  qu'il  devait  retirer  de  sa  cliarge,  au  moyen  du  produit 
de  la  moitié  des  bénéfices;  —  Que  les  produits  résultant  du  partage  des 
bénélices  pendant  Il-s  quatre  années  qui  ont  suivi  le  décès  du  sieur  Fils  ne 
peuvent  être  regardés  comme  faisant  partie  de  l'usufruit  légal  dont  la  veuve 
du  sieur  Fils  avait  droit  de  jouir  aux  termes  de  l'art.  384  C.  0,  ;  —  Qu'au 
contraire,  les  produits  devaient  être  capitalisés  chaque  année,  pour  le  capi- 
tal èlie  la  propriété  des  mineurs,  cl  leur  mère  avoir  l'usufruit  de  ce  capi- 
tal au  fur  et  à  mesure  qu'il  se  réaliserait;  —  Qu'il  est  donc  rationnel  de 
dire  que  la  prétention  des  époux  Mazeos  est  erronée  ;  qu'elle  ne  résulte  ni 
des  ter:ues  de  la  convention  Lien  entendus,  et  encore  moins  de  l'inten- 
tion des  parties-,  lorsque,  le  2  janvier  it>27,  elles  ont  arrêté  les  faits  qui  ont 
servide  base  a  leurs  conventions  ; — Faisant  droit  sur  l'appel:  —  Réformant, 
déclaie  qu'il  lésulte  de  la  convention  du  2  janvier  r82-,  telle  qu'elle  estre- 
counue  par  les  parties  avoir  été  faite  entre  Pasques-Henri  Fils  et  Emar 
Lahure,  que  la  cession  faite  par  le  premier  au  dernier  de  la  charge  de  cour- 
tier d'assurance»  dont  était  titulaire  au  Havre  Pasques-Henri  Fils, aeu  lieu 
moyennant  un  prix  composé  de  deuxélémeuls,  savoir  :  une  somme  fixe  de 
io5,ooo  fr. ,  payable  en  deux  fractions,  et  la  moitié  des  produits  pendant 
six  années  de  paixj  —  Déclare  en  conséquence  que  les  produits  ne  sont 
point  des  intérêts  des  fruits  civils,  mais  le  complément  du  prix  de  la 
charge,  c'est  a-dlre  de»  fractions  de  capital  qui,  par  leur  réunion  avec  la 
somme  de  io5,ooolr.,  représentent  le  véritable  prix  de  la  cession  du  2  jan- 
vier 1827,  et  que  les  73,904  fr.  55  c,  montant  de  ces  fractions  capitalisées, 
appartiennent  à  la  succession  de  Pasques-Henri  Fils;  — Ordonne  que  cette 
somme  sera  portée  à  l'actif  de  ladite  succession,  sauf  l'attribution  à  la 
dame  Mazens  des  intérêts  de  chaque  fraction  au  fur  et  à  mesure  des  re- 
couvrements eii'ectués,  et  ce  jusqu'au  10  mai  iS34,  jour  de  son  second 
mariage. 

Du  19  juillet  1837.  —  1"  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 
Dépens.  —  Matière  électorale.  —  Maire.  —  Condamnation. 
En  matière  électorale,  un  maire  ne  peut  être  condamné  aux  dépens 
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de  V instance  introduite  par  un  tiers  contre  un  de  ses  arrêtés,  même 
quand  on  admettrait  que  ce  fonctionnaire  aurait  agi  ai>ec  an  mosité{ï). 

(Le  Préfet  de  l'Eure  C.  Fondière.)  —  Arrêt. 

La  Colb  ; —  Sur  le  moyen  relatif  à  la  condamnation  du  maiie  aux  dé- 
pens: —  Vu  l'art.  1 3,  tit.  2,  de  la  loi  des  16-24  août  1790;  —  \v\  la  loi 
du  i3  fructidor  an  3;  —  Vu  aussi  les  arts.  4  de  la  loi  du  2  mai  iSôj,  18  de 
la  loi  du  2  juillet  1S28,  Si,  02  et  4^  de  la  loi  du  21  mars  i83i  ;  —  Attendu 
que  les  maires  qui  ont  statué  par  un  arrêté  sur  une  réclanialiou  en  matière 
d'élection  communale  ne  comparaissent  pas  comme  partie  devant  le  tri- 
bunal d'arrondissement  appelé  à  prononcer  sur  le  recours  forme  contre  cet 
arrêté,  en  exécution  de  l'art.  42  de  la  loi  du  21  mars  i85i  ;  —  Qu'ils  conser- 
vent leur  qualité  de  fonctionnaires  administratifs  cliaigés  de  la  réilaction 
des  listes  électorales,  et  ne  sont  appelés  au  jugement  que  pour  lournir  a  la 
justice  les  documents  propres  à  éclairer  sa  décision,  et  pour  assurer  ainsi, 
dans  un  intérêt  d'ordre  public,  la  sincérité  desdites  liste»  ; 

Attendu  qu'il  n'appai  tient  pas  aux  tribunaux  rie  condamner  aux  dépens 
les  membres  de  l'administration  comparaissant  en  cette  qualiîe;  — Q,ie 
cette  régie  ne  peut  être  méconnue  sous  le  prétexte  qu'un  maire  aurait  aoi 
par  animosité,  soit  en  rendant  sou  arrêté,  soit  en  donnant  des  explications 
à  l'appui  devant  le  tribunal;  —  Qu'en  ell'et,  les  membres  de  l'administra- 
tion ne  peuvent  être  poursuivis  pour  faits  relatifs  a  leurs  fonctions  que  sui- 
vant les  formes  spéciales  déterminées  par  la  loi  ;  —  iJ'oii  il  suit  qu'en  con- 
damnant le  maire  deCaorcbes  aux  dépens,  le  Tribunal  de  Uernay  a  exce<iê 
ses  pouvoirs  et  viole  formellement  les  lois  ci-dessus  visées  sur  la  séparation 
des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif; — ^Gasse  en  ce  chef  seulement  le 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Bernay  le  i5  mars  iSôj. 

Du  15  janvier  1838.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Taxe.  —  Expert.  — Frais.  —  Exécutoire. 

L  expert  que  les  parties  ont  choisi  pour  faire  entre  elles  le  partage 
â!une  succession  indii^ise,  peut  suii're,  pour  le  règlement  de  ses  va- 
cations, la  marche  indiquée  par  Cart.  319  G.  P.  C,  quoiqu'il  ait  été 
nommé  avant  l'introduction  d\iucune  instance  en  justice. 

(Barrère  C  Parenteau-Léon.)  —  Arrêt. 

La  Cocb  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  les  experts  doivent  déposer  la  mi- 
nute de  leur  rapport  au  greffe  du  tribunal  qui  a  ordonné  l'expertise;   que 


(1)  Même  décision  dans  l'intérêt  d'un  préfet.  (  J'.  arr.  Cass.  20  avril 
x836,  J.  A.,  t.  5o,  p.  279.  )  —  Il  a  été  également  jugé  qu'un  préfet  qui 
élève  un  conflit  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  être  condamné  aux  dé- 
pens. (  y>  arr.  la  août  i855,J.  A.,  t.  5o,  p.  87,) 
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leurs  vacations  sont  taxées  par  1<;  j)i«;.si(l<nt  au  l)as  de  la  niAme  niinulc,  et 
qu'il  est  délivré  exécutoire  contre  la  paitie  qui  a  requis  ou  poursuivi  l'ex- 
pertise (art.  5i9  C.  P.  C.  )  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  des  qualités  non  contestées,  ainsi  que  des  inotils 
du  jugement  attaqué,  il  résulte  que  c'est  par-devant  le  juf,'e  de  paix  que 
Barrére,  demandeur  en  cassation,  et  sa  sœur,  ont  nommé  Parenteau-Léon, 
notaire,  comme  expert  commun,  pour  être  par  lui  procédé  à  la  division 
et  au  partage  des  biens  immeubles  dépendant  de  la  succession  de  leur 
mère,  pour,  sur  iceux,  être  expédié  à  Itarrère  une  portion  telle  que  de 
droit  ;  que  c'est  comme  expert  que  Parenteau-Léon  a  opéré,  et  qu'aucua 
lieu  oii  le  rapport  serait  déposé  n'ayant  été  désigné  par  les  parties,  il  a  dé- 
posé la  minute  au  greffe  du  Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Gau- 
dcns,  où  l'instance  en  partage  d<;vait  êtie  et  où  elle  a  été  en  effet  poursui- 
vie; —  Qu'au  bas  de  cell«;  minute,  le  président  a  taxé  les  vacations  de 
l'expert  à  la  somme  de  3o  fr.  ;  que  c'est  enfin  en  veitii  de  celte  taxe  que 
Parenteau-Léon  s'est  l'ait  délivrer  l'exécutoire,  et  qu'il  a  agi  ensuite  par 
voie  de   commandement  pour  en  obtenir  le  paiement; 

Attendu  que  ces  faits  écartent  la  prétendue  qualité  de  simple  mandataire 
dans  la  personne  de  Parenteau-Léon,  lors  surtout  que  le  procès-verbal  de 
la  nomination,  n'ayant  pas  été  produit,  n'a  pu  être  apprécié  par  la  Cour; 
—  Que  la  qualité  d'expert  ainsi  maintenue,  d'après  les  faits  de  la  cause, 
dans  la  personne  de  Parenteau-Léon, en  décidant  que  celui-ci  a  pu  deman- 
der l'exécutoire  pour  le  montant  de  la  taxe  de  ses  vacations,  et  en  pour- 
suivre ensuite  par  la  voie  de  commandement  le  paiement,  le  jugement  at- 
taqué n'a  ni  faussen;ent  appliqué  l'art.  5i9  C.  P.  C,  ni  violé  aucune 
autre  loi;  —  Rejkttk, 

Du  17  avril  1838.  —Ch.  Req. 


LOIS,  ARRÊTS  ET  DÉGISIONS  DIVERSES. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Arbitrage  forcé.  —  Amiable  composition.  —  Sentence  arbitriile.  —  Dépôt. 

Lorsque  des  associés  commeicants  coufcreni  a  des  arbitres  le 
poin'vir  de  statuer  comme  amiables  compositeurs,  L'arbitrage 
cesse  d'être  forcé,  et  devient  volontaire;  —  h.n  conséquence, 
c'est  au  président  du  tribunal  civil,  et  non  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  qu'il  appartient  de  déLvrcr  l' ordonnance 
d'exequatur  (1). 


(i)  Sur  cette  question,  la  jurisprudence  n'est  pas  encore  bien  fixée;  la 
Cour  de  Cassation  elle-même  :i  rendu  des  arrêts  conlradiclbiies.  (  V.  Dic- 
ïioNN  GÉNÉH.  PBOCÉD.,  V »  ArLHragi^  n"'  45  et  suiv.,  et  aussi  l'Encyclopédie 
du  droit,  t.  i",f,6ii,  n"  265.) 


(  4i7  ) 
(Lemière  C.  Layet.  )  —  Arrkt. 

Li  Coun;  —Attendu  que,  parle  compromis  en  date  du  6  mars  1 833,  enre- 
gistré..., les  parties  ont  nommé  un  seul  arbitre  qu'elles  ont  dispensé  des  for 
malilésel  règles  du  droit, et  auquel  elles  ont  confié  la  mission  de  juger  comme' 
amiable  compositeur;  —  Que,  bien  qu'il  fût  question  d'un  arbitrage  entre 
associés,  ceux-ci  ont  pu  déroger,  et  ont  en  effet  dérogé  aux  règles  tracées 
parle  Code  de  commerce  en  pareille  matière;  que  les  parties  ayant  a\\\>\ 
substitué  leur  volunlé  à  l'autorité  de  la  loi,  et  nommé  un  arbitre  dont  les 
pouvoirs  étaient  tout  différents  de  ceux  conférés  par  la  législation  commer- 
ciale, il  en  résultr  que  la  décision  rendue  par  cet  arbitre  ne  porte  plus  le 
même  caractère  que  celle  qui  serait  émanée  d'un  arbitre  forcé  ;  —  Attendu, 
en  effet,  qu'en  matière  de  société  les  arbitres  forcés  constituent  un  vérita- 
ble tribunal,  qui  remplace  momentanémenl  la  juridiction  commerciale; 
que  ce  tribunal  forcé  et  constitué  par  la  loi,  a,  comme  le  tribunal  de  com- 
merce, pour  mission  de  juger,  et  non  de  faire  d'amiables  compositions  ;  que 
sa  décision  est  Iran.-critesur  lesregistres  même  du  tribunal  de  commtrce  de 

la  même  manière  que  si  elle  appartenait  à  cette  dernière  juridiction  ; 

Que  le  jugement  arbitral  et  l'oidonnance  d'exequntur  ne  peuvent  être  at- 
taqués que  par  les  voies  ordinaires  de  l'appel  ou  du  pourvoi,  comme  tous 
autres  jugements  commerciaux,  et  non  par  voie  d'opposition  à  l'or- 
donnance devant  la  juridiction  commerciale  ;  —  Attendu  que  si,  au  con- 
traire, par  la  volonté  des  parties,  les  arbitres  ont  été  déclarés  amiables 
compositeurs  affranchis  des  règles  du  droit  et  des  formes  judiciaires,  la 
nature  cl  l'étendue  de  leurs  pouvoirs  n'ont  plus  rien  de  commun  avec  la 
nature  de  la  juridiction  conférée  aux  juges  arbitraux  et  forcés;  — .  Que 
l'ordonnance  d'exequatur  peut  alors  être  attaquée  par  voie  d'opposition 
devant  le  juge  ordinaire^  et  la  décision  arbitrale  être  annulée  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi; —  Que  si,  d'après  l'art.  62  G.  Co  mm.,  les  associés  peuvent 
renoncer  d'avance  à  l'appel  ou  au  pourvoi,  cette  renonciation  ne  chano-e 
pas  plus  la  nature  et  le  caractère  de  la  mission  légale  confiée  aux  arbitres, 
qu'elle  ne  modifie,  aux  terme  s  de  l'art.  65g,  §  2,  C  Comm.,  la  nature  et  le 

caractère   des  pouvoirs   conférés  aux  juges  de  commerce  eux-mêmes;  

Que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  s'il  y  avait  prorogation  de  juridiction,  elle 
n'a  pas  pour  effet  d'en  altérer  le  principe  et  de  la  transformer  en  une  juri- 
diction volontaire  privée;  — Attendu,  au  contraire,  qu'en  conférant  aux 
arbitres  forcés  la  latitude  de  s'affranchir  des  règles  du  droit,  on  dénature 
leur  institution  légale,  en  y  substituant  un  autre  mode  de  procéder  dont  les 
conséquences  et  les  ellets  sont  tout  diflerents;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, c'est  réellenîent  à  un  arbitre  amiable  compositeur  que  les  parties  ont 
confié  la  mission  de  statuer  sur  les  difficultés  qui  les  divisaient  ;  que,  par 
cela  même,  elles  se  sont  soumises  aux  conséquences  de  ces  sortes  d'arbi- 
trages ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  1020  C.  P.  C,  l'acte  qualifié  arbitral  de- 
vait être  déposé  au  grefl'e  du  Tribunal  civil  du  Havre,  et  de  plus  être  rendu 
exécutoire  par  le  président  de  ce  tribunal  ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état 
de  choses,  il  y  a  lieu  de  surseoir  sur  le  fond  des  contestations  qui  ont  été 
portées  devant  le  Tribunal  de  commerce  du  Havre,  et  sur  lesquelles  est 
intervenu  le  jugement  du  7  janvier  iSoj;  —  Qu'en  effet,  si,  devant  le  tri- 
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buaal  oompétcnl,  la  sentence  arbitralo  «itait  annulée,  elle  ne  pourrait  plus 
■ervir  de  base  aux  opérations  ultérieures,  et  que  dans  ce  cas  il  y  aurait  né- 
cessité <lc  nommer  de  nouveaux  arbitres  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
surseoir  sur  le  fond  des  demande»  principales  et  incidente»  qui  ont  été 
soumises  au  tribunal  de  commerce  dans  la  première  instance  engagée  en- 
tre les  parties,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué,  par  les  juges  compétents,  sur 
la  validité  de  la  sentence  arbitrale;  —  Réformant,  déclare  nulle  et 
incompétemment  rendue  l'ordonnance  d'exequatur  du  3  avril  i855;  dit 
et  juge  que  la  sentence  arbitrale  dont  il  s'agit  ne  pouvait  être  valablement 
déposée  au  grefle  du  Tribunal  de  commerce  du  Havre  ;  et,  en  ce  qui  con- 
cerne le  jugement  du  7  janvier  iSSj,  émendant,  surseoit  à  l'examen  des 
onlestalions  du  fond,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  voies  de  droit 
sur  la  sentence  arbitrale. 

Du  27  mars  1838.  -  1"  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 
Enquête.  —  Témoins. —  Reproches. 

l»  Quoique  la  disposition  de  l'art.  283  C.  P.  C.  ne  soit  pas 
limitative  néanmoins  les  tribunaux  ne  doivent  admettre  des 
causes  de  reproche  autres  que  celles  prévues  par  la  loi  qu'avec 
une  extrême  réserve  iX). 

2°  Les  colons  paritaires  de  l'une  des  parties  en  cause  ne 
peuvent  être  reprochés  par  ce  seul  motif  que  le  bail  qui  leur  a 
été  consenti  les  place  dans  la  dépendance  du  bailleur  :  cette 
dépendance  n'est  pas  assez  absolue  pour  faire  écarter  leur 
témoignage  {'l). 

30  De  même  on  ne  peut  écarter  comme  suspect  le  témoignage 
d'un  vendeur  à  réméré,  dans  une  cause  qui  intéresse  sOn  ac- 
quéreur; le  contrat  de  vente  avec  faculté  de  rachat  n  établit  au- 
cune dépendance  du  vendeur  à  l'acquéreur. 

4°  Le  témoin  qui  a  encouru  une  peine  correctionnelle  ne 
peut  être  reproché,  si  la  condamnation  a  été  prononcée,  non  à 
raison  d'un  vol,  maii  pour  un  simple  délit  forestier. 

5°  Le  débiteur  de  l'une  des  parties  peut  être  reproché,  lorsque 
l'obligation  qu'il  a  contractée  est  assez  considérable,  eu  égard 
à  son  état  de  fortune,  pour  l'inquiéter  sur  les  poursuites  de  son 
créancier  (3). 


(1)  Voyez  les  arrêts  cités  dans  le  Dict.  gkrkb,  pboc,  v°  Enquête,  p.  222, 
n<"  532  à  327.  Voyez  aussi  PiGEAu,Cowiwent.,  t.  i,p.  555  ;  DoaAN^o^,  t.  i3, 
ii"382;  ToL'LLiBB,  t.  9,  n"  291  ;  Favabd-Lauglade,  t.  3,  p.  366;  Bebbiat- 
Saikt  Paix,  t.  1,  p.  295  ;  Cabbb,  t.  1,  n  '  1101  et  1102;  et  le  J.  A.,  t.  11, 
yo  kiiquêle,  p.  175  et  suiv.  aux  observations. 

(2)  Vovez  dans  le  même  sens  Pigeau,  Comment,  1. 1,  p.  556,  et  le  J.  A., 
t.  11,  V"  'Enquête,  p.  177,  6".  Voyez  aussi  J.  A.,  t.  3o,  p.  357,  les  arrêts iles 
aa  novembre  1R22  et  16  juin  1826. 

(3)  ^'♦PicT,  GÉw.paoc,  v»£nî«é(f,  a«366,  etJ,At,ti  n,p.i3i,n°  109. 
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6"  Les  habitants  d'une  commune  intéressée  au  procès  ne  peU" 
vent  pas  être  reprochés  d'une  manière  absolue  et  sans  distinc- 
tion :  les  tribunaux,  en  pareil  cas,  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire, et  doivent  apprécier,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  si  L'intérêt  personnel  du  témoin  est  assez  grave  pour  faire 
soupçonner  l'impartialité  de  son  témoignage  (1). 

Spécialement  :  Lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  sur  la  pro- 
priété d'une  brande  servant  ci  la  dépaissance  des  bestiaux,  les 
communistes  ayant  une  habitation  dans  la  commune  sont  les 
seuls  qui  aient  un  intérêt  direct  et  immédiat  au  gain  du  procès 
et  par  conbéquent  leur  témoignage  doit  être  écarté ^  mais  il  en 
doit  être  autrement  des  simples  propriétaires  qui  n  habitent  pas 
la  commune  et  qui  n'ont  qu'un  intérêt  collectif'  tt  indirect  au 
gain  du  procès  :  les  témoins  de  cette  dernière  catégorie  peuvent 
être  intendus. 

7°  On  doit  faire  la  même  distinction  relativement  aux  parents 
des  communistes  au  degré  prohibé,  c'est-à-dire  que  ceux  qui 
tiennent  par  les  liens  du  sang  aux  commonistes  habitants  peuvent 
être  reprochés,  tandis  que  ceux  qui  sont  parents  des  commu- 
nistes NON  HABITANTS  peuvent  être  entendus  dans  leur  déposi- 
tion  (2). 

8°  On  peut  reprocher  dans  une  contre-enquête  des  habitants 
d'une  commune  comme  étant  intéressés  au  procès,  quoique  dans 
l'enquête  on  ait  fait  entendre  des  témoins  placés  dans  la  même 
catégorie, 

9°  La  partie  qui,  dans  un  mémoire  imprimé,  a  discuté  et 
publié  les  dépositions  des  témoins  de  son  adversaire,  n'est  pas 
pour  cela  non  recevable  it  élever  des  reproches  contre  ces  témoins, 
surtout  si  le  mémoire  énonce  les  reproches  déjà  présentés  devant 
l'  juge  commissaire. 

(Commune  de  Thenay  C.  Chamblant.)  —  Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Ea  ce  qui  touche  les  reproches  proposés  au  nom  de  la  com. 
mune  de  Thenay  contre  des  témoins  de  l'enquête  des  intimés  :  —  Attendu 
que,  si  les  dispositions  de  l'art.  rsSô  C.P.  C.  ne  sont  pas  limitatives,  mais 
seulement  indicatives,  il  y  a  lieu  néanmoins  de  reconnaître  que  cet  article 
a  prévu  la  généralité  des  causes  de  reproches,  et  que  les  tribunaux  ne  doi- 
vent en  admettre  d'autres  qu'avec  une  extrême  réserve,  dans  des  cas  ana- 
logues à  ceux  indiqués  par  cet  article,  et  seulement  lorsqu'ily  a  des  motifs 
graves  de  soupçonner  l'impartialité  du  témoin  ; 

llelativement  aux  témoins  reprochés  comme  colons  des  intimés:  — At- 
tendu que,  si  le  bail  à  colonage  place  le  preneur  dans  une  position  dépen- 
dante vis-à-vis  du  bailleur,  cette  dépendance,   qui  est  sans  doute  un  motif 


(i)  V.  DicT.  GÉ».  PHOC,  v°  Enquête,  p.  220,  n»»  ôjl  et  suivants, 
(a)  V,  DicT,  GBH.  procj  v°  Enquête,  p.  222,  n"»  347  et  suivants, 
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raisonnalilf  (lf>  u'^couter  qu'avec  th-fiaiirr  U:  témoignage  du  cdlon  dnns  hn 
conte-talions  on  le  bailleur  est  intéressé,  n'est  cependant  pas  assez  absolue 
pour  (aire  rejeter  ce  témoignap;t!  sans  examen,  comme  le  IVult  d'une  servilc 
complaisanm;  —  Atlemln  que  l'intérêt  personnel  des  colons  reprochés  au 
succès  (le  la  contestation,  inlérCt  purement  temporaire,  n'a  point  asbcz 
d'importance  pour  qu'on  puisse  les  soup(,onncr  d'avoir sacritié  à  cet  intérêt 
la  vérité  et  la  loi  du  serment; 

Relativement  aux  témoins  reprochés  comme  ayant  vendu  divers  im- 
meubles aux  intimés  sous  l'acullé  de  rachat  :  —  Attendu  que  le  contrat  de 
vente  à  léméré  n'établit  aucune  dépendance  du  vendeur  à  l'acquéreur,  et 
que  l'intérêt  que  peut  avoir  le  vendeur  à  ménager  l'acquéreur,  pour  obtenir 
de  lui  une  prorogation  de  terme  dans  le  cas  où  il  né  pourrait  rembourser  le 
prix  à  l'échéance  du  contrat,  intérêt  accidentel  et  incertain,  ne  (^aurait 
être  une  cause  suffisante  de  suspicion  pour  faire  repousser  son  témoignage 
dans  les  procès  où  l'acquéreur  est  intéressé  ; 

Relativement  au  témoin  reproché  pour  avoir  subi  une  condamnation 
correctionnelle  :  —  Attendu  que  la  condamnation  à  une  peine  correction- 
nelle n'est  considérée  par  la  loi  comme  unecause  de  reproche  que  lorsqu'elle 
a  été  prononcée  pour  vol  ;  que,  dans  l'espèce,  le  témoin  reproché,  tout  en 
faisant  l'aveu  qu'il  a  été  condamné  corrcctionnellement,  a  déclaré  qu'il 
n'avait  encouru  celte  condamnation  que  pour  un  délit  forestier,  et  qu'au- 
cun document  ne  vient  contredire  sa  déclaration  ; 

Relativement  aux  témoins  reprochés  comme  débiteurs  des  intimés: — At- 
tendu que,  si  la  qualité  de  débiteur  de  l'une  des  parties  n'est  pas  une  cause 
absolue  de  reproche,  on  ne  peut  toutefois  se  dissimuler  que,  lorsque  l'obli- 
gation du  témoin  est  assez  considérable,  respectivement  à  son  état  de  for- 
tune, pour  l'inquiéter  sur  des  poursuites  de  son  créancier,  il  se  trouve  placé 
à  l'égard  de  celui-ci  dans  une  position  trop  dépendante  pour  qu'on  puisse 
avoir  confiance  en  sa  véracité; — Et  attendu  que  les  trois  témoins  reprochés 
comme  débiteurs  des  intimés  sont  des  ouvriers,  des  cultivateurs,  dont  la 
condition  pécuniaire,  en  la  comparant  avec  l'importauce  des  sommes  pour 
lesquelles  ils  se  reconnaissent  obligés,  est  un  juste  motif  de  craindre  qu'ils- 
n'aient  déposé  sous  l'influenced'un  sentiment  gênant  pour  leur  conscience; 

Qu'ainsi,  il  y  a  lieu  d'admettre  le  reproche  proposé  contre  ces  trois  té- 
moins et  décarter  les  autres  reprochei?,  sauf  à  n'accueillir  les  témoignages 
qui  en  sont  l'objet  qu'avec  réserve  et  circonspection  ;  —  En  ce  qui  touche 
les  reproches  proposés  par  les  intimés  contre  les  témoins  entendus  dans 
l'enquête  de  la  commune,  et  tirés  de  leur  qualité  de  communistes  ou  de 
parents  de  communistes  au  degré  prohibé  : 

Sur  la  fin  de  non-reccvoir  qu'on  fait  résulter  de  ce  que  les  intimés,  ayant  • 
fait  entendre  dans  leur  propre  enquête  des  témoins  habitants  ou  proprié- 
taires dans  la  commune,  ont  par  cela  même  renoncé  à  tirer  un  reproche  de 
cette  qualité: — Attendu  que  le  droit  d'élever  des  reproches  contre  des  té- 
moins est  purement  facultatif  pour  la  partie,  qui  peut,  à  son  gré,  en  user 
ou  y  renoncer  selon  le  degré  de  confiance  que  lui  inspirent  les  témoins  ;  — 
Qu'ainsi  les  intimés  ont  pu  faire  entendre  dans  leur  propre  enquête  des 
témoins  qu'ils  auraient  pu  légalement  reprocher  dans  l'enquête  contraire, 
sans  qu'on  puisse  en  induire  une  renonciation  de  leur  part  à  reprocher  des 
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témoins  de  l'enquête  de  la  commune  qui  se  trouvent  dans  la  même  posi- 
tion, et  qui  leur  paraissent  moins  dignes  de  confiance  ; 

Sur  une  seconde  fin  de  non-rccevoir  qu'on  fait  résulter  de  ce  que  les  in- 
timés, en  publiant  et  discutant  les  disposilionsdes  lémoins  dans  un  mémoire 
imprimé  et  distribué  aux  magistrats,  ont,  par  cela  même,  renoncé  à  éle- 
ver tout  reproche  contre  eux:  —  Attendu  que,  en  insérant  semmairement 
les  dépositions  des  témoins  dans  le  mémoire  dont  il  s'agit,  les  intimés  ont 
pris  soin  d'énoncer  les  reproches  proposés  devant  le  juge  commissaire,  et 
que  la  discussion  de  ces  dépositions  n'a  été  présentée  qu'hjpuihéliqucment, 
et  pour  le  cas  où  les  reproches  ne  seraient  pas  admis  par  la  Cour  ; — Qu'ainsi 
la  publication  de  ce  mémoire  ne  peut  être  opposée  aux  intimés  comme 
ime  déchéance  du  droit  de  reproduire  les  reproches  ; 

Au  fond  :  —  Relativement  aux  témoins  reprochés  comme  propriétaires 
dans  la  commune,  et  conséquemment  intéressés  dans  la  cause  :  —  Attendu 
que,  si,  en  règle  générale,  tout  individu  est  reprochable  comme  témoin 
dans  une  cause  où  il  a  un  intérêt  personnel,  on  ne  saurait  appliquer  ce 
principe  d'une  manière  absolue  dans  les  contestations  qui  intéressent  les 
communes,  sans  les  réduire  souvent  à  l'impossibilité  d'établir  leurs  droits 
devant  les  tribunaux;  — Qu'ainsi,  dans  les  procès  de  ce  genre,  et  pour  con- 
cilier le  droit  de  la  défense  avec  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  la  justice  à  ne  s'ap- 
puyer que  sur  des  témoignages  impartiaux,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  admettre  ou  pour  écarter  le  témoin,  en  appréciant, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  si  l'intérêt  personnel  qu'il  peut  avoir 
au  succès  de  la  contestation  a  ou  n'a  pas  assez  de  gravité  pour  faire  soup- 
çonner l'impartialité  de  ses  témoignages  ; — Et  attendu  que,  dans  la  cause, 
où  il  s'agit  delà  propriété  d'une  brande  servant  à  la  dépaissance  des  bes- 
tiaux, les  communistes  ayant  une  habitation  dans  la  commune  sont  les 
seuls  qui,  pouvant  exercerchaque  jourdes  actcsde  jouissance  sur  la  brande, 
aient  un  intérêt  direct  et  immédiat  au  gain  du  procès,  et  les  seuls  par 
conséquent  dont  le  témoignage  puisse  être  justement  suspect  ;  mais 
qu'on  ne  peut  raisonnablement  supposer  que  les  communistes  simples  pro- 
priétaires et  non  habitants,  qui  n'ont  qu'un  intérêt  collectif  et  indirect  au 
succès  des  prétentions  de  la  commune,  puissent,  en  considération  de  cet 
intérêt,  trahir  la  vérité  et  violer  leur  serment  ;  —  Qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre le  reproche  à  l'égard  des  témoins  qui  t>e  trouvent  dans  la  première 
catégorie,  et  de  l'écarterà  l'égard  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  seconde, 
sauf  à  n'écouter  ces  derniers  qu'avec  une  prudente  réserve; 

Relativement  aux  témoins  reprochés  comme  parents  de  communistes  au 
degré  prohibé  :  — Attendu  que,  en  appliquant  le  pouvoir  discrétionnaire 
avec  la  même  réserve  à  l'appréciation  de  cette  cause  de  reproche,  il  paraît 
convenable  de  n'écarter  pour  ce  motif  que  les  témoins  ascendants  ou  des- 
cendants des  communistes  habitants,  qui,  à  raison  de  la  proximité  de  pa- 
renté, semblent  avoir  avec  eux  un  intérêt  commun  ; 
Parées  motifs,   statuant,  etc. 

Du  8  mars  1838.  —  Audience  solennelle. 


(    4^2    ) 

COUR  DE  CASSATION. 

Diseipline.  —  Avocat.  —  Cour  royale.  —  Assemblée  générale. 
—  Composition. 

Lorsqu'en  matière  disciplinaire  une  Cour  est  appelée  à  sta- 
tuer en  assemblée  générale,  il  faut,  pour  que  son  arrêt  soit  va- 
lable, qu'elle  soit  composée  d'un  nombre  de  magistrats  équiva- 
lant au  moins  à  la  totalité  des  membres  dont  chaque  chambre 
doit  être  composée  pour  exercer  sa  juridiction.  (Art.  52,  loi 
20  avril  1810;  ordonn.  20  nov.  1822,  art.  52.)  (1) 

(  Me  Roussel  C.  Proc.  gén.  de  Caen.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Vu  l'art.  27  de  l'ordonnance  royale  du  20  novembre  1812  ; 
—  Considérant  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  appels  des  décisions  ren- 
dues par  les  conseils  de  discipline  des  avocats  doivent  être  jugés  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'art.  52  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  que  le  susdit  art.  27 
ordonne  qu'il  y  sera  procédé  par  les  Cours,  toutes  les  chambres  assemblées, 
ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  de  la  réunion  de  toutes  les  chambres  dont 
la  Cour  est  composée  ; 

Considérant  que  la  loi  et  les  règlements  ont  déterminé  le  nombre  des  ma- 
gistrats dont  chaque  chambre  doit  être  composée  pour  pouvoir  juger; — Qu'il 
suit  delà  que  lorsque  la  loi  a  prescrit  qu'un  arrêt  sera  rendu  par  les  cham- 
bres assemblées  ou  par  l'assemblée  générale  de  la  Cour,  l'arrêt  ne  peut 
être  régulièrement  rendu  qu'autant  que  la  Cour  se  trouve  composée  d'un 
nombre  de  magistrats  équivalant  au  moins  à  la  totalité  des  membres  dont 
chaque  chambre  doit  être  composée  pour  exercer  sa  juridiction  ; 

Considérant  que  la  Cour  royale  de  Caen  est  composée  de  deux  cham- 
bres civiles,  de  deux  chambres  des  appels  de  police  correctionnelle,  et 
d'une  chambre  des  mises  en  accusation,  et  que  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu 
en  conformité  de  l'art.  27  de  l'ordonnance  précitée  ;  —  Casse  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Caen  du  a3  juillet  i835. 

Du  12  février  1838.  —  Ch.  Civ. 


COUn  ROYALE  DE  PARIS. 
Ordre.  —  Sommation.  —  Production.  —  Créancier. —  Décès. 

Est  valable  la  sommation  de  produire  à  l'ordre  signifiée  au  do- 
micile élu  par  le  créancier  dans  son  inscription,  encore  bien  que  ce 
créancier  soit  décédé  et  que  l'huissier  ait  eu  connaissance  de  ce 
décès  au  moment  où  il  a  voulu  faire  la  remise  de  la  copie  de  son 
exphit.  (Art.  2156  C.  C,  753  C.  P.  C.) 


(i)  V.  Décis.  semblable,  J.  A.,  t.  5o,  p.  396,  et  le  Dici.  gék.  phocéd., 
v»  Discipline,  n"  8. 
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(Ardoin  et  compagnie  C  N....)  —  Arrêt. 

La  Cona;  —  Considérant  que  Id  loi  impose  au  créancierj  comme  l'une 
des  conditions  essentielles  de  Ja  validité  de  son  inscription,  l'indication 
d'un  domicile  par  lui  élu  dans  un  lieu  dépendant  de  l'arrondissemf-nt  du 
bureau  des  hypothèques;  —  Qu'aux  termes  de  l'art,  2i56  G.  C,  les  ac- 
tions auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner  lieu  contre  les  créanciers, 
doivent  être  intentées  par  exploits  faits  à  leur  personne  ou  au  dernier  des 
domiciles  élus  sur  le  registre,  et  ce,  nonobstant  le  décès  soit  des  créanciers, 
soit  de  ceux  chez  lesquels  ils  auraient  fait  élection  de  domicile;  . —  Que, 
par  application  de  ce  principe  général,  l'art.  753  C.  P.  C.  dispose  que  les 
créanciers  inscrits  seront  sommés  de  produire  par  actes  signifiés  aux  do- 
miciles élus  parleurs  inscriptions;  —  Qu'en  rapprochant  ces  prescriptions 
de  ia  loi,  on  voit  que  l'intention  du  législateur  a  été,  dans  ces  matières, 
toujours  urgentes,  de  dispenser  les  tiers  de  rechercher  ailleurs  que  dans 
les  inscriptions  la  position  des  créanciers  inscrits;  que  les  forcer  à  s'enqué- 
rir si,  depuis  l'inscription,  la  position  du  créancier  a  changé,  s'il  existe  en- 
core ou  s'il  est  décédé,  s'il  est  représenté  par  des  héritiers  ou  par  des  léga- 
taires, serait  s'écarter  du  but  que  la  loi  a  voulu  atteindre  ;  —  Que  tant  que 
les  héritiers  ou  représentants  d'un  créancier  inscrit  décédé  ne  se  sont  pas 
fait  connaître,  en  faisant  inscrire  en  leur  nom  une  nouvelle  élection  de  do- 
micile, ils  ne  peuvent  se  plaindre  de  ce  qu'une  action  relative  à  l'inscrip- 
tion a  été  dirigée,  non  contre  eux  personnellement,  mais  contre  le  créan- 
cier dénommé,  et  au  domicile  élu  dans  ladite  inscription  ;  —  Qu'ainsi  Ar- 
doin et  consorts  ont  été  valablement  appelés  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
provenant  de  la  vente  des  maisons  et  terrain  rue  Fontaine-au-Roi,  par  la 
sommation  du  22  mai  1835,  à  Chambon,  leur  auteur; — Considérant, 
d'autre  part,  que  cette  sommation  constate  que  l'huissier  a  parlé  à  la  por- 
tière de  la  maison,  et  que  c'est  sur  le  refus  de  cette  femme,  qu'à  juste  titre 
il  a  dû  considérer  comme  étant  le  serviteur  de  la  personne  qui  avait  élu 
domicile  dans  cette  inaison  (dont  le  sieur  Chambon  était  propriétaire), 
qu'il  a  déposé  la  copie  de  l'exploit  à  la  mairie  ;  —  CoNriaMs, 

Du  15  mars  1838.  —  2»  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Action  possessoire.  —  Mari.  —  Cumul.  —  Pétitoire.  —  Possession.  —  Biens 
communaux.  ■ —  Réintégrande.  —  Possession  annale. 

l*>Ze  mari  qui  est  en  possession  des  biens  personnels  de  sa  femme 
peut  valablement  intenter  une  action  possessoire  au  nom  de  celle-ci^ 
sans  qu'on  puisse  prétendre  que  l'action  est  non  recei^able,  attendu 
que  c^ttait  le  mari  et  non  la  femme  qui  at>ait  la  possession.  (Art.  23 
C.  P.C.,  1428  et  2228  ce.) 

2°  Il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  lorsque,  la  posses- 
sion étant  constante,  les  juges  du  possessoire  déclarent  vicieux  le 
titre  sur  lequel  repose  V action,  et,  par  suite,  cette  action  mal  fondée. 
(Art.  25  G.  P.  C.) 
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3"  Quoique  l'ordonnance  du  '23  Juin  1819  auloriac  t'ad/ninislra- 
tîon  locale  à  rechercher  les  biens  usurpes  sur  les  communes,  elle  ne 
confère  pas  à  ses  agents  le  droit  d'expulser  par  violence  les  posses- 
seurs des  biens  qu'ils  croient  communaux  ;  le  possesseur  expulsé 
peut,  sur  les  faits  de  violence,  intenter  une  action  possessoire,  et  se 
faire  réintégrer  dans  sa  possession. 

(De  Borda  C.  Commune  de  Saint-Vincent-de-Xainles.) 

Le  maire  de  la  commune  de  Saint- Vincent-de-Xaintes  s' étant 
emparé  par  violence  d'un  terrain  situé  sur  cette  commune,  par 
le  motif  qu'il  était  comnnmal,  et  que  la  possession  en  avait  été 
acquise  au  niépris  des  dispositions  de  la  loi  du  9  ventùse  an  12, 
du  décret  du  4  complémentaire  an  13,  et  de  l'ordonnance  du 
23  juin  1819,  le  sieur  de  Borda,  qui  possédait  ce  terrain,  du  chef 
de  sa  femme,  forma,  au  nom  de  cette  dernière,  contre  la  com- 
mune, une  action  tendant  à  se  faire  réintégrer  dans  sa  posses- 
sion, possession  qui  durait  depuis  plus  d'une  année. 

Le  maire  soutint',  devant  le  juge  de  paix,  que  l'actioji  devait 
être  repoussée,  parce  qu'elle  était  intentée  an  nom  de  madame 
de  Borda,  tandis  que  la  possession  était  personnelle  à  sou  mari  ; 
selon  lui,  cette  action  n'eût  été  recevable  qu'autant  que  mailame 
de  Borda  eût  possédé  par  elle-même.  Cette  fin  de  non-recevoir 
fut  rejetée  par  une  sentence  du  28  août  1823,  qui  admit  ma- 
dame de  Borda  à  prouver  la  possession  qu'on  alléguait  en  son 
nom. 

L'enquête  établit  que  le  sieur  de  Borda  possédait  l'immeuble 
litigieux  depuis  plus  d'une  année,  et  lui-même  déclara  ensuite 
que  c'était  au  nom  de  sa.  femme  qu'il  était  possesseur. 

Il  intervint  alors  une  sentence  qui  accueillit  l'action  posses- 
soire  et  condamna  le  maire  delà  commune  de  Saint-Vincent  à  la 
réintégration  de  la  dame  de  Borda  dans  la  possession  du  terrain 
litigieux. 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  maire  deSaint- Vincent,  il  intervint 
au  Tribunal  civil  de  Dax,  à  la  date  du  24  mai  1824,  un  jugement 
qui,  réformant  la  sentence  du  juge  de  paix,  déclara  mal  fondée 
l'action  de  madame  de  Borda,  attendu  que  cette  dame  n'avait 
»u  posséder  l'immeuble  litigieux,  puisqu'il  résultait  de  l'en- 
quête que  son  mari  en  avait  toujours  eu  la  possession  exclusive. 
Le  jugement  ajoutait  qu'au  surplus  la  possession  était  vicieuse, 
parce  qu'elle  se  fondait  sur  un  partage  de  terres  communales 
fait  en  1791,  et  confirmé  en  1818,  mais  qui  était  nid,  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  du  9  ventôse  an  12,  du  décret  du  4 
complémentaire  an  13,  et  de  l'oi-donnance  du  23  juin  1819;  et 
qu'enfin  cette  dernière  ordonnance  chargeant  l'administration 
de  rechercher  les  terrains  usurpés  sur  les  communes,  le  faitpcu: 
lequel  un  maire  était  renti'é  en  possession  de  ces  terrains  ne 
pouvait  donner  lieu  à  une  action  possessoire.  —  Pourvoi. 
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Abret. 

La  Coir;  — Vu  les  art.  1/(28  et  2228  C.  C.  ;  —  Attentlu  que  le  mari  a  l'ad- 
miuislration  de  tous  les  biens  de  sa  femme,  et  qu'il  peut  exercer  seul  toutes 
les  actions  mobilières  et  possessoires  qui  lui  appartiennent  ;  qu'ainsi  le  ju- 
geniont  attaqué  dont  l'unique  base  consiste  à  refuser  effet  à  la  possession  du 
mari  au  nom  et  pour  le  compte  de  sa  femme,  a  manifestement  violé  la  loi  ; 
—  Attendu  qu'en  matière  possessoire  la  question  de  validité  ou  de  non  va- 
lidité des  titres  ne  peut  autoriser  à  déclarer  la  possession  vicieuse  et  sans 
effet;  qu'ainsi,  le  jugement  attaqué  a  encore  violé  la  loi,  en  écartant  la 
possession,  parle  molif  qu'elle  reposait  sur  des  actes  de  partage  dont  il  ne 
reconnaissait  pas  la  validité  ;  —  Attendu  que  les  lois  et  01  donnances  qui  ont 
autorisé  les  administrations  locales  à  s'occuper  sans  délai  de  la  recherche  et 
de  la  reconnaissance  des  terrains  usurpés  sur  les  communes,  et  générale- 
ment de  tous  les  biens  d'origine  communale  actuellement  en  jouissance 
privée,  ne  les  ont  nullement  autorisées  à  s'en  remettre  par  elles-mêmes  et 
par  voies  de  fait  en  possession,  mais  seulement  à  en  poursuivre  les  déten- 
teurs, à  la  diligence  du  maire,  en  restitution  desdits  terrains;  —  Qu'ainsi, 
en  refusant  de  considérer  comme  un  trouble  à  la  possession  des  sieur  et 
dame  de  Borda  les  actes  exercés  par  le  m^ire  à  l'occasion  de  cette  recher- 
che, et  en  refusant  par  suite  l'exercice  de  l'action  en  réiutégrande,  ce  même 
jugement  a  encore  manifestement  violé  la  loi; — Donnant  défaut,  Cassb. 

Du  23  mai  1838.  —  Ch.  Civ. 


COUU  DE  CASSATION. 

1"  Exploit.- — Séparation  de  biens.  —  Copie. 
2°  Jugement. —  Défaut  de  motifs. — Conclusions  nouvelles. 

1°  //  sujfil  (Tune  seule  copie  pour  assigner  conjointement  deux 
époux  qui  ne  sont  pas  séparés  de  biens.  (Art.  61  C.  P.  C.) 

2°  Lorsque  sur  l'appel  d'un  Jugement  rendu  après  enquête,  les 
parties  articulent  dcuant  la  Cour  des  faits  nouveaux  dont  elles  de- 
mandent à  faim  la  p' eu^e,  V arrêt  qui  intervient  est  nul  pour  défaut 
de  motifs,  s'il  adopte  simplement  les  motifs  deff  premiers  juges. 
(Art.  7,  L.  20  avril  1810.) 

(Malécot  C.  Malécot.)  — Arrêt. 

La  Coub  ;  — Sur  la  Gn  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  l'objet  du  procès 
était  une  demande  en  paiement  d'une  somme  de  12,000  fr.,  f.jrmée  contre 
Jean-Ignace  Malécot  et  Jeanne-Alexis  Marin,  sa  femme,  à  raison  de  sous- 
tractions qu'ils  auraient  faites  à  leur  père  et  beau-père,  ou  à  sa  succession  ; 
—  Que  loin  qu'il  soit  prouvé  que  lesdits  mariés  Malécot  fussent  séparés  de 
biens,  celait  n'est  pas  même  articulé; — Qu'aux  termes  des  art.  x^n  et 
142S  C.  C,  le  mari  exerce  seul,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  les 
actions  mobilières  qui  appartiennent  à  sa  femme  ;  — Qu'ainsi  lesdits  mariés 
Malécot  oDt  été  valablement  cités  à  comparaître  devant  la  Cour  par  une 
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seule  copie,  laquelle  a  été  remise  par  l'huissier  au  mari,  parlant  à  sa  per- 
sonne ;  —  Rhjettr  la  fin  de  non-reccvoîr; 

Statuant  sur  le  pourvoi  :  —Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;— Attendu 
que  par  des  conciusioiis  subsidiaires,  Jean-Claude  Malécot  et  la  reuve  Ma- 
lécot  demandaient  formellement,  sur  leur  appel,  à  être  admis  à  la  preuve 
de  faits  nouveaux  qu'ils  articulaient  devant  la  Cour  royale,  comme  devant 
compléter  la  preuve  de  cette  demande;  —  Que  l'arrêt  attaqué  s'est  borné 
a  adopter  les  motifs  donnés  par  les  premiers  juges  sur  les  faits  précédem- 
ment admis  en  preuve,  et  n'a  donné  aucun  motif  à  l'appui  du  rejet  desdites 
conclusions  subsidiaires; — Qu'il  a  néanmoins  prononcé  dans  son  disposi- 
tif, lequel  met  l'appellation  au  néant,  et  confirme  le  jugement  de  pre- 
mière instance; —  D'où  il  suit  que  ledit  arrêt  a  formellement  encouru  la 
nullité  prononcée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  —  Sans  qu'il  soit 
jjCsoin  de  statuer  sur  le  second  moyen  de  cassation  ;  —  Casse. 

Du  27  mars  1838.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

Surenchère.  —  Insuffisance.  —  Caution.  —  Délai.  —  Valeur. 

Lorsque  les  délais  de  présentation  de  la  caution  sont  expires j 
le  surenchérisseur  qui  a  fourni  une  caution  insuffisante  ne  peut 
plus,  en  consignant  de  nouvelles  valeurs,  suppléer  à  cette  in- 
suffisance. (Art.  832,  833  C.  P.  C.) 

(Labbé  C  Gardy.)  —  Arrêt. 

La  Code;  — Attendu  que  François  Labbé  ne  s'est  pas  dissimulé  à  lui- 
même  l'insufRsance  des  biens  de  la  caution  qui  avait  été  par  lui  offerte, 
puisque  depuis  son  appel  il  a  déposé  dans  la  caisse  du  receveur  particulier 
de  l'arrondissement  de  Riom  la  somme  de  1256  fr.  pour  augmenter  les  ga- 
ranties dues  à  l'acquéreur;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  852  C.  P.  C, 
l'offre  de  la  caution  doit,  à  peine  de  nullité  de  la  surenchère,  être  faite  par 
le  même  acte  et  en  même  temps  que  la  réquisition  de  mise  aux  enchères  j 
—  Attendu  que  l'offre  de  la  caution  doit  être  accompagnée  des  titres  qui 
justiGent  de  la  solvabilité  de  la  caution  offerte,  et  qu'après  la  présentation 
des  titres  justificatifs,  il  ne  peut  plus  être  rien  ajouté  qui  puisse  augmenter 
les  sûretés  et  garanties  qui  avaient  d'abord  été  offertes,  l'acquéreur  ayant 
intérêt,  dès  le  moment  même  où  la  mise  aux  enchères  a  été  requise,  de 
reconnaître  la  solvabilité  de  la  caution  qui  a  été  offerte  ;  — Attendu  qu'ad- 
mettre un  système  contraire,  ce  serait  en  quelque  sorte  reconnaître  qu'il 
peut  y  avoir  des  offres  de  caution  successives,  ou  qu'après  avoir  offert  une 
caution,  on  peut  ensuite  offrir  un  gage  en  nantissement  ou  consigner  une 
somme  pour  suppléer  à  l'insolvabilité  delà  caution;  —  Attendu  que  la 
consignation  faite  par  Labbé,  appelant,  est  une  offre  tardive,  hors  du  délai 
de  la  loi,  et  qu'elle  ne  peut,  par  conséquent,  faire  admettre  la  surenchère 
de  l'appelant  ;  —  Attendu  encore  qu'il  n'a  pas  été  démontré  en  appel  que 
les  biens  offerts  en  garantie  de  la  surenchère  fussent  suffisants,  et  que  cette 
iuÉlisance  dût  faire  déclarer  solvable  la  caution  qui  avait  été  offerte  par 
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le  surenchérisseur  ;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges, 
dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 

Du  29  mars  1838.  —  Ch.  Corr. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

Saisie  immobilière.  —  Péremption.  —  Commandement.  —  Tiers 
détenteur Sommation.—  Purge.—  Distraction. 

1**  Dans  le  cas  d'une  saisie  immobilière  poursuivie  contre  le 
tiers  détenteur,  le  commandement  fait  au  débiteur  originaire, 
en  vertu  de  l'art.  2109  C.  C,  ne  se  périme  pas  faute  d'avoir  été 
suivi  d^ exécution  dans  les  trois  mois.  (Art.  674  G.  P.  C.  ; 
2169  C.  C.)(l) 

2°  Lorsqu'on  somme  le  tiers  détenteur  de  payer  ou  de  délais- 
ser l'immeuble,  il  n'est  pas  néce<<saire  de  le  mettre  préalablement 
en  demeure  de  purger.  (Art.  2169,  2183  C.  C.)  (2) 

3°  Le  saisi  ne  peut  demander  la  distraction  des  immeubles 
compris  dans  la  saisie,  sur  le  motif  qu'il  les  a  précédemment 
vendus  à  un  tiers  ;  le  tiers  acquéreur  a  seul  qualité  pour  de- 
mander la  distraction.  (Art.  727  C.  P.  C.) 

(Legrand  C  Dancoisne.) 

Le  sieur  Legrand  avait  fait  à  ses  enfants  la  donation  de  plu- 
sieurs immeubles.  —  Avant  que  la  transcription  fût  opérée,  le 
sieur  Dancoisne  obtint  contre  lui  une  condamnation  au  paie- 
ment de  la  somme  de  7,1H8  fr.  70  cent. 

Le  sieur  Dancoisne  prit  inscription  sur  les  biens  présents  et  à 
venir  de  M.  Legrand  père.  Comme  il  ne  fut  pas  payé  de  sa 
créance,  il  commença  des  poursuites  en  expropriation  des  im- 
meubles sur  lesquels  il  avait  pris  inscription  ;  le  22  janvier  1833, 
il  fit  à  Legrand  père,  débiteur  originaire,  commandement,  à  fin 
de  saisie  immobilière,  et  somma  les  enfants  Legrand,  tiers  dé- 
tenteurs des  immeubles,  d'en  opérer  le  paiement  ou  le  délais- 
sement. Néanmoins  ce  fut  en  1836  seulement  que  la  saisie  eut 
lieu.  —  Ces  derniers  prétendirent  que  la  saisie  était  nulle, 
d'abord  parce  qu'un  intervalle  de  plus  de  trois  mois  s'étant 
écoulé  entre  le  commandement  et  la  saisie,  ce  commandement 
était  périmé  ;  ensuite,  parce  que  Dancoisne  ne  les  avait  pas 
mis,  eux,  tiers  détenteurs,  en  demeure  de  purger,  avant  de  les 
sommer  de  payer  ou  de  délaisser.  Subsidiairement,  ils  deman- 


(i)  V,  dans  le  même  sens  les  arrêts  des  27  novembre  i853  et  9  mars 
i836.  (J.  A.,  t.  46,  p.  39,  et  t.  5o,  p.  295.) 

(2)  Sic  Troplong,  Traitédes  hypotli.,  n-»  79^1  bis  et  916;  Delvimcocbt,  t. 3, 
p.  597,  note  4. 
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dèrent  la  distraction  des  immeubles  compris  dans  la  saisie  dont 
ils  n'avaient  plus  la  propriété,  à  cause  de  raliénation  qui  en 
avait  été  faite. 

Leurs  conclusions  ayant  été  rejetées,  ils  interjetèrent  appel 
du  jugement. 

Arrêt. 

La  Coub;  — Attendu  2"  que  le  cuimnandenicnt  fait  au  débiteur  le  aa 
janvier  i833,  ne  peut  être  considéré  coinnic  périmé,  parce  que,  dans 
l'espèce,  la  saisie  étant  pratiquée  sur  un  tiers  détenteur,  les  formes  pré- 
liminaires de  cette  saisie  sont  spécialomenl  réglées  par  l'art.  2169  C.  C, 
et  que,  dès  lors,  les  dispositions  des  art.  675,  6^4  et  7' 7  G.  P.  C.  ne  sont 
pas  applicables  ; 

Attendu  3"  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  prescrit  de  faire  précéder 
la  sommation  mentionnée  en  l'art.  21G9  C.  C.  d'une  mise  en  demeure 
de  purger; 

Attendu  4°  que  s'il  y  a  eu  des  aliénations  faites  par  les  enfants  Legrand, 
de  quelques-uns  des  immeubles  à  eux  donnés,  c'est  aux  acquéreurs  qu'il 
appartient  d'en   demander  la  distraction,  s'il  y  a  lieu;  — Goivfibmb. 

Du  10  mai  1837.  —  Ch.  Corr. 


COUR  DE  CASSATION. 

Motifs.  —  Conclusions  nouvelles.  —  Prescription.  —  Arrêt. —  Nullité. 

Lorsqu'une  partie  soutient  pour  la  première  fois,  en  appel, 
que  le  droit  sur  lequel  se  fonde  son  adversaire  est  prescrit,  il  y 

là  un  nouvau  chef  de  demande  sur  lequel  It's  juges  doivent 
statuer  parties  tnotif's  nouveaux,  sous  peine  de  nullité  de  Carrél. 
(Art.  7,L.  20  avril  1810.)  (1) 

(Chalais  C.  Maumigny.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  —  Attendu  que  l'o- 
bligation imposée  aux  juges  de  motiver  leurs  jugements  emporte  nécessai- 
rement pour  les  juges  d'appel,  lorsqu'il  est  pris  en  appel  des  conclusions 
qui  constituent  un  nouveau  chef  de  demandeoude  défense  qui  n'avait  pas 
été  pris  en  première  instance,  l'obligation  d'exprimer  les  motifs  quilesont 
déterminés  à  ne  pas  faire  droit  sur  ces  conclusions;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Nevers,  le  27  mai  iS34,  a  statué  unique- 
ment sur  le  droit  de  pacage  réclamé  par  le  comte  de  Maumigny,  et  sur  la 
validité  du  titre  qui  servait  de  base  à  celte  réclamation  ;  — Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué  constate  que,  surl'appel  du  jugement,  la  princesse  de  Chalais, 
représentée  aujourd'hui  par  ses  enfants  mineuis,  a  pris  des  conclusions 
tendant  à  ce  que  le  droit  de  pacage  réclamé  par  le  comte  de  Maumigny 
fût   déclaré    éteint,  en  conformité  de  l'art,   i^',  chap.  6  de  la   coutume 

(i)  V.  suprà,  p.  425,  l'arrêt  ilu  27  mars  iSâ!". 


(  4^9  ) 

de  Ncvers,  et  des  art.  706  et  2224  C.  C,  par  défaut  de  jouissance  pen- 
dant plus  de  trente  ans  avant  sa  demande;  —Qu'il  résulte  de»  qualités 
de  l'arrêt  attaqué  que,  loin  que  ces  conclusions  aient  été  abandonnée», 
elles  ont  au  contraire  été  reprises  à  l'audience  ;  —  Que,  néanmoins,  la  Cour 
royale  de  Bourges  s'est  contentée  de  confirmer  le  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  civil  de  Nevers,  en  adoptant  purement  et  simplement  les  mo- 
tifs de  ce  jugement,  et  sans  s'expliquer  ni  explicitement,  ni  implicitement 
sur  les  conclusions  nouvelles  prises  par  la  princesse  de  Chalais,  ce  qui 
constitue  une  conlravenlion  formelle  à  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 
—  Sans   qu'il   soit   besoin  de  statuer  sur  les  autres   moyens;  —  Casse. 

Du  27  mars  1838.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Arrêt  de  partage.  -  Empêchement.  -  Tableau.   —  Conseiller  .luditeur. 

_  Preuve.  —  R«  gistres  du  greffe.  —  Conseillers  départiteurs. 

1°  Lorsqu'il  y  a  partage,  on  (loi!  appefer,  a  peine  de  nullité, 
les  conseillers  departileurs  dans  l'ordre  du  tableau,  ci  moins 
qu'il  n'y  ait  empêchement  légitime  légalement  constaté:  l'em- 
pêchement légitime  ne  se  présume  pas. 

2°  L'empêchement  doit  être  constaté  par  l'arrêt.  Lorsque 
cette  constatation  n'a  pas  été  ainsi Jaite,  elle  ne  peut  l'être  pour 
le  besoin  du  procès,  soit  par  le  greffier,  soit  par  le  magistrat 
empêché.  ,  .    , 

3"  Néanmoins  la  preuve  de  l'empêchement  peut  être  puisée 
dans  un  extrait  des  registres  dépeinte,  pou/vu  que  cet  extrait 
soit  certifié  par  le  greffier.  (Jugé  dans  la  2«  espèce  seulement.) 

4°  On  ne  peut  appeler  comme  départiteur  un  conseiller  au- 
diteur, en  concours  avec  des  conseillers  titulaires.  (Jugé  dans  la 
2«  espèce  seulement.) 

V^  ESPÈCE.  —  (Morizot  C.  Muteau.) 

Le  1^'  février  1832,  la  Cour  royale  de  Dijon  rendit  im  arrêt 
de  partage  dans  une  affaire  Muteau  contre  IMorizot,  et  renvoya 
la  cause  au  7  du  même  mois,  pour  vider  le  partage. 

Le  7  février,  il  intervint  un  arrêt  qui  donna  gain  de  cause  au 
sieur  Muteau.  Trois  conseillers  départiteurs  prirent  part  à  cette 
décision  :  «  Ils  étaient  appelés,  dit  l'an  et,  comme  les  trois  plus 
anciens  conseillers  dans  1  ordre  du  tableau,  après  M.  Déchaux, 
indisposé,  et  M.  Saverot,  empêché.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  468  C.  P.  C. 

Arrêt. 

La  Colb;  -Vu  l'art.  468  C.  P.  C.  ;—  Attendu  que  la  loi  ayant  voulu,  par 
des  motifs  d'ordre  public,  que  les  juges  appelés  pour  vider  un  pa.tage 
dans  les  Cours  royales  le  soient  toujours  en  suivant  l'ordre  du  tableau,  l'ar- 
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rôt  rendu  sur  partage  doit  énoncer  que  celte  formalité,  sans  laquelle  le 
tribunal  n'est  pas  léj;aleaient  constitué,  a  été  remplie  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  pas  ùliv  suj)plcé  à  la  preuve  résultant  de  cette 
énoncialiun  par  descertiCcats  délivrés  postérieurement  à  l'arrêt,  et  qui  rie 
constatent  pas,  par  la  teneur  même  du  plumitif  de  l'audience,  la  cause  de 
rempôcUemenl  du  magistrat  plus  ancien  qui  n'a  pas  été  appelé,  quoique 
devant  l'être  dans  l'ordre  du  tableau  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  plumitif  dont  parle  le  greffier  n'est  re- 
latif qu'à  l'audience  du  i"  léviier,  où  est  intervenu  l'arrêt  qui  a  dé- 
claré le  partage  ;  qu'il  est  étranger  à  l'audience  du  7,  ou  est  intervenu  l'ar- 
rêt attaqué,  et  que  ce  certificat  n'a  d'autre  objet  que  d'appuyer  des 
allégations  outre  le  contenu  audit  plumitif  du  i"^^"^  février- 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  de  principe  que  c'est  dans  l'arrêt  lui-môme 
ou  dans  des  actes  authentiques  de  la  même  époque  que  l'arrêt,  que  doit 
se  trouver  la  preuve  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  rem- 
plies ; 

Attendu,  enfin,  que  les  trois  juges  qui  ont  concouru  à  l'arrêt  attaqué  du 
7  février  iS3a  n'étaient  pas  les  plus  anciens  suivant  l'ordre  du  tableau  et 
que,  ni  l'arrêt,  ni  aucun  acte  authentique  ne  fait  connaître  les  motifs  pour 
lesquels  ils  ont  été  appelés  à  la  place  de  celui  qui  était  désigné  par  la  loi 
comme  les  primant  dans  l'ordre  du  tableau;  _  Qu'ainsi  l'arrêt  dénoncé 
contrevient  expressément  à  l'ail.  468  C.  P.  C.  ;  —  Cassb. 

Du  2  avril  1838.  ~  Ch.  Civ. 

2«  ESPÈCE.  —  (Menassier  C,  Desvoys.) 

L'arrêt  attaqué  émane  aussi  dans  cette  espèce  de  la  Cour 
royale  de  Dijon.  Il  a  été  rendu  à  la  date  du  8  avril  1835  ;  voici 
comment  il  constate  le  concours  des  conseillers  départiteuis  : 
«  MM.  Déchaux,  Marsilly  et  Boissard,  appelés,  comme  dépar- 
titeurs,  en  qualité  des  plus  anciens  conseillers  dans  l'ordre  du 
tableau,  après  M.  le  conseiller  Saverot,  qui  s'est  abstenu,  pour 
cau^e  d'jndispositioti.  »  —  Pourvoi. 

Ar,b^t. 

La  Couh;  —  Sur  les  premiers  moyens:  —  Attendu  qu'il  appert  du  re- 
gistre de  pointe  tenu  au  grefTe  de  la  Cour  royale  de  Dijon,  dont  extrait  a 
été  tlélivré  par  le  greffier  en  chef  de  cette  Cour,  que  M.  Maurier,  prési- 
dent de  la  Chambre,  n'avait  pu  siéger  à  la  Chambre  civile  dont  il  faisait 
partie  depuis  le  12  décembre  i834,  époque  à  laquelle  il  fut  atteint  de  la 
maladie  dont  il  est  mort  le  7  mai  i855  ;  —  Attendu  que  l'acte  de  décès  de 
ce  magistrat  à  la  même  date  a  été  produit  dans  la  cause  ;  ~  Attendu 
quant  à  l'absence  de  M.  Vuillerod,  conseiller  auditeur,  qu'il  n'avait  pas 
siégé  dans  l'arrêt  déclaratif  du  partage,  et  que,  conséquemmenf,  il  n'a- 
vait pas  dû  être  appelé  pour  vider  le  partage  en  concours  avec  des  conseil- 
1ers  titulaires;  —  D'où  il  suit  que  la  preuve  du  légitime  empêchement  du 
président  Maurier  étant  acquise,  et  M.  le  conseiller  Vuillerod  n'ayant  pas 
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Qt  é 

e  du 

Du  2  avril  1838.  —  Ch.  Civ. 


dû  êfre  appelé,  ces  magistrats  ont  été  régulièrement  remplacés  par  h 
autres  magistrats  pris  dans  l'ordre  du  tableau;  —  RBiSTTB. 


COUR  DE  CASSATION. 

Jugement.  —Motifs.—  Nullité.  —  Demande  nouvelle.  —  Acte  sons  sein» 
privé.  —  Cassation.  ° 

Lorsqu'on  demande  la  nullité  d'un  acle  sous  seing  privé  qualifié 
vente,  soit  pour  fraude,  soit  parce  que  cet  acte  na  pas  été  fait  dnu-^ 
ble  ;  que  le  jugement  maintient  cet  acte  comme  constiuUif  cC un  nan- 
tissement, et  que,  sur  l'appel,  on  soutient,  par  une  nouvelle  demande 
fondée  sur  le  déj'aut  d'enregistrement,  la  nullité  duditacle  considéré 
comme  nantissement,  aux  termes  de  Vart.  2074  C.  C,  l'arrêt  qui 
interi'ient  e:>t  insuffisamment  motivé  et  encourt  la  cassation,  s'il  se 
borne  à  adopter  les  motifs  des  premiers  jugrs,  et  s'il  ne  s'explique 
pas  sur  la  nullité  noui'ellement  proposée.  (Art.  7,  loi  du  20  avril 
1810.)  (1) 

(Fresquet  C.  Mengin).  — Arrêt. 

LaCodr; — Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  — Attendu  que  le 
droit  de  rétention  dont  on  argumente  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
et  que  les  art.  2082  C.  G.  et  536  C.  Comm.,  n'admettent  qu'au  profit  du 
créancier  contre  son  débiteur,  est  resté  complètement  étranger  au  liiiae 
Mengin  n'ayant  jamais  prétendu  être  créancier  de  Fresquet  et  compagnie' 
mais  seulement  de  Neydorff  Qls  ;  —  Que,  d'ailleurs,  sous  ce  rapport  lui- 
même,  l'arrêt  attaqué  ne  serait  pas  motivé  ;  — Attendu  que  si  l'on  devait 
s'arrêter  à  la  dernière  partie  des  motifs  que  cet  arrêt  s'est  appropriés,  il  en 
résulterait  seulement  qu'il  présenterait  une  violation  manifeste  de  la  loi  en 
ce  que,  d'une  part,  il  laisserait  dans  le  vague  le  caractère  réel  de  l'acte  li- 
tigieux, et,  d'autre  part,  en  ce  qu'il  mettrait  sur  la  même  ligne  deux  genres 
de  contrats  aussi  essentiellement  différents  que  le  nantissement  et  la  vente- 
—  Attendu  que,  dans  la  réalité,  c'est  un  contrat  de  nantissement  que  ledit 
arrêt  a  reconnu  dans  l'espèce,  d'après  les  faits,  pièces,  enquêtes  et  déclara- 
tions des  parties  ;  — Qu'en  effet,  dans  les  motifs  qu'il  s'est  appropriés,  il 
déclare  «  que  les  draps  ont  été  remis  en  nantissement  couvert  du  voile  d'une 
vente,  »  et  que  ces  draps  ont  été  consignes  à  Meugin  comme  §ai;e  d'un  prêt 

par  lui  fait  à  Neydorff  fils,  des  deniers  et  pour  le  compte  de  Vaissière  •  

Qu'enfin,  dans  son   dispositif  (qui  se  référé  à  celui  du  jugement)  il   statue 

formellement  sur  o  les  draps  dont  est  nanti  le  sieur  Mengin  ;  » Attendu 

qu'à  l'appui  de  leur  demande  en  revendication  Fresquet  et  compagnie  sou 
tenaient  formellemeut  que  l'acle  sous  seing  privé  daté  du  28  juillet  i85i, 
mais  non  enregistré  en  la  cbanccUerie  consulaire  de  Fiance  en  Fgypte,  du- 
quel Mengin  excipait,  ne  pouvait  faire  obstacle  à  leur  revendication,   et 

(1)  \,suprà,  p,  4a8,  l'arrêt  du  27  mars  i85Set  la  note. 
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QUC  le»  draps  expéiliés  par  eux  :i  Ir-m  rumniissionnaire  élaicnt  rrsti-s  It'iit 
propriété;  —Que  dovanl  les  prcini<T.s  jii}'<  s  ledit  aclc  élant  opposé  comme 
vente  il  s'en  esl  suivi  que  Fiesqnet  l'I  compagnie  ont  eu  plus  pailiculiére- 
nient  à  le  comljaH'c  sous  ce  rapport  ;  —  Mais  qu'il  ne  s'ensuivi  ait  nullc- 
inenl  qu'en  le  dcclaranl  un  simple  nantissement,  les  premiers  juges  ne  dus- 
sent pas  en  motiver  la  validité  sou»  ce  rapport  ;  — Que,  devant  la  Cour 
royale,  les  conclusions  de  Fresquet  et  compagnie  ont  ét«-  explicite»  sur  la 
nullité  prise  des  art.  zojJ  et  20-4  C.  C,  y5  et  535  C.  Comm  ;  —  Qu'un 
arrêt  par  dél'aul  du  28  janvier  ib55,  intervenu  sur  ces  conclusions,  avait  di- 
rectement prononcé  la  nullité,  en  se  fondant  sur  ces  articles;  —Que  sur 
l'opposition  de  Mengin,  Fresquet  et  compagnie  concluaient  l'oruiellement 
au  maintien  de  cet  arrêt  par  défaut;—  Que  les  questions  posées  par  l'ar- 
rêt contradictoire  aujourd'hui  attaqué,  portent  eiles-mêmes  sur  le  maintien 
dudit  arrêt  par  défaut;  —  Que  néanmoins  cet  arrêt  contradictoire,  en  pro- 
nonçant la  rétractation  de  l'arrêt  par  défaut,  se  borne  à  adopter  purement 
et  simplement  les  motifs  des  premiers  juges,  qui  n'en  avaient  donné  aucun 
sur  la  nullité  dont  il  s'agit,  laquelle  constituait  l'objet  essentiel  de  l'appel  ; 
—D'où  il  suit  qu'en  écartant  l'appel  de  Fresquet  et  compagnie,  et  par  suite 
leur  action  en  revendication,  sans  motiver  le  rejet  de  l'exception  de  nullité 
Qu'ils  présentaient  contre  l'aclt  de  nantisiemcnt  qui  formait  le  seul  titre 
de  Mengin,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  encouru  la  nullité  prononcée 
par  l'art.  7  de   la  loi  du  20  avril  1810;  — Cassk. 

Du  28  mars  1838.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

i"  Ressort.  —  Contestation. —  Déclaration  affirmative. —  Taux. 

2"  Compensation.  —  Créances  et  dettes  échues.  —  Créanciers.  —  Fraude. 

1<»  Quoique  la  créance  de  celui  qui  a /ait  une  declarafion  ajjir- 
matife,  dont  le  montant  excède  1000  Jr.,  soit  moindre  que  cette 
somme,  le  jugement  qui  intervient  est  en  premier  ressort,  quand  la 
valeur  des  actes  attaques  surpasse  le  ta:  a:  du  dern.er  ressort. 

2°  Celui  qui  est  ci  la  J ois  crémcier  et  débiteur  d'une  personne 
peut,  dans  quelque  état  que  se  troui^ent  les  affaires  de  celle-ci,  com- 
penser ses  dettes  échues  auec  ses  créances  échues.  Cette  compensation 
n'est  pas  un  acte  J  ait  en/raude  des  droits  des  aut/es  créanciers. 

(Ruez  C.  Sautereau  et  Dumont.) 

En  1836,  le  sieur  Halbaut,  aubergiste  à  Nevers,  vendit  à 
M.  Ruez  le  mobilier  de  son  auberge.  Il  ne  fut  fait  alors  aucune 
compensation  du  prix  de  vente  avec  ce  qui  était  dii  à  Ruez  :  il 
fut  dit  que  ce  prix  servirait  à  acquitter  les  dettes  du  vendeur, 
et  entre  autres  une  créance  de  4,000  fr.  que  le  sieur  Sautereau 
avait  sur  lui.  Seulement  réserve  fut  faite  d'établir  plus  tard  un 
compte  entre  le  vendeur  et  l'aclieteur.  Après  l'estiniation  des 
objets  vendus,  il  résulta  du  compte  général  que  Ruez,  en  çom- 
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pensant  ses  créances  échues  qui  s'élevaient  a  7,000  fr.  avec  ses 
dettes  échues,  ne  redevait  à  Halbaut  qu'une  somme  de  1534  fr. 
5  cent. 

Saisie-arrêt  de  la  part  de  Sautereau  qui  conteste  la  déclara- 
tion affirmative  de  Ruez.  Un  sieur  Dûment,  porteur  d'un  billet 
de  225  fr.  souscrit  par  Halbaut,  intervient.  Ces  deux  créanciers 
soutiennent  que  Ruez  n'a  pu  compenser  ses  créances  avec  sa 
dette  à  leur  préjudice. — Le  5  août  1837,  jugement  du  Tribunal 
de  Nevers  qui  a  accueilli  leurs  prétentions.  — Appel. 

On  oppose  à  Ruez  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que 
sa  créance  étant  moindre  de  1000  fr.,  le  jugement  est  en  der- 
nier ressort.  — De  plus,  les  intimés  prétendent  que  par  rapport 
au  mauvais  état  des  affaires  de  Halbaut,  Ruez  n'a  pu,  sans  fraude 
de  leurs  droits,  opérer  la  compensation  de  ses  dettes  et  de  ses 
créances  sur  ce  dernier. 

Arrêt. 

La  Code; —  Considérant  que  la  demande  de  Sautereau  avait  pour  objet 
défaire  annuler  les  actes  postérieurs  au  ii  novembre  i836et  de  l'aire  dé- 
clarer comme  non  avenue  la  déclaralion  affirmative  de  Ruez;  que  l'objet 
de  cette  demande  excédait  looo  fr.  ;  que  Diimont  est  intervenu  et  s'est 
joint  à  Sautereau,  à  l'effet  de  faire  annuler  les  mêmes  actes;  que  dès  lors, 
quel  que  soit  le  montant  de  la  somme  à  lui  due  et  qui  n'était  pas  contestée, 
c'est  la  valeur  des  actes  dont  la  nullité  élaitdemandéc  qui  était  à  considérer 
pour  fixer  la  compétence  des  premiers  juges  ;  que  cette  valeur  excédant  le 
taux  du  dernier  ressort,  l'appel  est  recevable  ; — Que  Ruez  avait  produit 
devant  les  premiers  juges  des  certificats  de  banquiers  constatant  les  paie- 
ments par  lui  faits  pour  le  compte  de  Halbaut  ;  qu'il  ne  pouvait  pas,  en 
l'absence  de  ce  dernier,  représenter  les  titres  acquittés  qu'il  lui  avait  remis 
en  réglant  son  compte  ;  que  devant  la  Cour  il  a  produit  ces  titres  et  justifié 
dès  lors  pleinement  qu'il  était  créancier  des  sommes  à  lui  allouées  par  les 
convention  et  compte  des  26  novembre  et  5  décembre  i856; —  Que,  quant 
à  l'estimation  du  mobilier,  elle  a  été  faite  par  des  hommes  sur  lesquels  ia 
Cour  ne  peut  avoir  aucune  suspicion,  et  au  surplus  d'accord  entre  Ruez,  et 
Haibnut,  à  une  époque  où  il  n'existait  aucun  obstacle  légal ,  qu'il  suit  de  là 
que  Ruez  ne  restait  débiteur  de  Halbaut  que  de  la  somme  reconnue  dans 
sa  déclaration  affirmative; —  I.nfirmk,  et,  sans  s'arrêter  aux  exceptions 
proposées  par  Sautereau  et  Dumont,  déclare  valable  la  déclaralion  affir- 
mative. 

Du  27  mars  1838.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Saisie  immobilière.—  Adjudication  définitive.  —  Appel.  —  Arrèl  par 
défaut.  —  Opposition. 

Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  (T adjudication  définitive 
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(lui  prononce  en  m^me  temps  le  rejel  des  moyens  de  nullilc  projwsés 
par  le  saisi,  il  inlcr^'icnt  un  arrêt  par  défaut,  cet  arrcl  c.st  suscc\ilihle 
d'opposition^  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  3  du  décret  du  'i/é- 
mcr  1811  (1). 

(Lainotte  C,  héritiers  Lefort.) 

Les  héritiers  d'une  dame  Lefort  ayant  poursuivi  le  sieur  La- 
motte  par  voie  de  saisie  immobihère,  celui-ci  proposa  un 
moyen  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à  l'adjudica- 
tion préparatoire;  mais  le  tribunal  écarta  ce  moyen  et  pro- 
nonça en  même  temps  l'adjudication  définitive. 

Sur  l'appel  interjeté  par  Lamotte,  il  intervint  un  arrêt  con- 
firmatif,  rendu  par  défaut  par  la  Cour  de  Paris,  à  la  date  du 
15  novembre  1834.  Le  sieur  Lamotte  ayant  formé  opposition  à 
cet  arrêt,  ses  adversaires  soutinrent  que  cette  opposition  était 
non  recevable,  attendu  qu'aux  termes  des  art.  3  et  4  du  décret 
du  2  février  1811,  les  jugements  rendus  sur  les  demandes  en 
nullité  des  poursuites  postérieures  à  l'adjudication  préparatoire, 
ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition. 

An  et  du  9  mars  1835  qui  accueille  cette  exception  et  qui  dé- 
clare Lamotte  non  recevable  dans  son  opposition  :  «  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  3  du  décret  du  2  février  1811,  modifi- 
catif  du  titre  de  la  saisie  immobilière  du  Code  de  procédure 
civile,  tout  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  nullité  de 
poursuites  de  saisie  immobilière  postérieures  à  l'adjudication 
préparatoire,  ne  peut,  s'il  est  par  défaut,  être  attaqué  que  par 
la  voie  de  l'appel,  et  que,  d'après  l'art.  4  du  même  décret,  la 
voie  de  l'opposition  est  interdite  contre  l'arrêt  par  défaut  rendu 
sur  l'appel  d'un  tel  jugement..,  etc.  » — Pourvoi  pour  violation 
des  art.  157  et  470  C.  P.  C,  et  fausse  application  des  art.  3  et  4 
du  décret  du  2  février  1811. 


(i)  La  distinction  établie  par  cet  arrêt  n'est  pas  dans  la  loi,  mais  elle  se 
justifie  par  les  principes  invoqués  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,,  et 
par  celte  considéraLion  que  les  niolils  qui  ont  fait  établir  la  disposition  du 
décret  de  i8i  i  ne  s'appliquent  pas  au  cas  où  il  s'agit  de  rapi)el  du  juge- 
ment d'adjudication  définitive.  Eu  effet,  dans  le  premier  cas,  il  y  a  ur- 
gence, le  législateur  abrège  le  délai  et  veut  empêcher  que  les  chicanes  du 
saisi  ne  retardent  indéfiniment  l'adjudication.  Dans  le  second  cas,  au  con- 
traire, les  mêmes  motifs  n'existent  point,  car  l'adjudication  ayant  eu  lie», 
il  n'y  a  plusàcraindn;  di;  rctardpiéjudiciable.  Au.^si  csc-il  de  jurisprudence 
que  le  délai,  pour  interjeter  appel  dans  ce  cas,  est  de  trois  mois  et  non  de 
huitaine.  Par  la  même  raison,  la  Gourde  Cassation  adù  décider,  conformé- 
ment au  (huit  commun,  que  l'opposition  était  recevable,  attendu  qu'on  ne 
se  trouvait  pas  dans  le  cas  exceptionnel  prévu  par  l'art.  3  du  décret 
de  i8ii. 
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Arrêt. 
La  Cour;—  Vu  les  art.  lùy  ot  4;o  C.  P.  C,  3  et  4  du  décret  du  a  l'é- 
vricr  i8ii  ;  — Attendu  que  le  décret  du  a  février  i8ii,  statuant  sur  le» 
seules  demandes  en  nullité  de  procédures  ]i(istcrieurcs  à  l'adjudication  pré- 
paratoire des  immeubles  saisis,  doit  être  restreint  an  cas  exceptionnel  pour 
lequel  il  a  été  rendu  ^  — Que,  dans  ['(.sjx'îcc,  l'a|)pel  des  époux  Laniotte  n'a 
pas  été  dirigé  contre  le  jugement  d'adjudication  préparatoire  ou  contre 
des  décisions  relatives  à  des  poursuites  postérieures  à  ce  jugement  ;  mais 
qu'il  l'a  été  contre  le  jugement  qui,  en  statuant  sur  des  nullités  propo- 
ffées,  avait  en  même  temps  prononcé  l'adjudication  définitive;  que,  dès 
lors,  cet  appel  se  trouvait  sous  l'empire  des  règles  générales  prescrites  par 
le  Code  de  procédure  civile,  et  que  l'arrêt  de  défaut  qui  a  statué  à  son  égard 
se  trouvait,  comme  tous  les  arrêts  rendus  en  matière  ordinaire,  susceptible 
d'opposition  ;  d'où  il  suit  que  la  Cour  royale  de  Paris,  en  déclarant,  par 
son  arrêt  du  9  mars  i835,  les  époux  Lamotte  non  recevables  dans  leur  op- 
position à  l'arrêt  de  défaut  du  i5  novembre  i834,  a  fait  une  fausse  applica- 
tion  du  décret  du  2  février  1811,  et  a  essenliellcment  violé  les  art.  167  et 
470  C.  P.  C.  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  du  moyen  dirigé  contre 
l'arrêt  du  i5  novembre  i854,  et  ce  moyen  réservé  s'il  y  y  lieu  ;  —  Casse. 

Du  13  mars  1838  —  Gh.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Ordre.  —  Tiers  détenteur.  —  Délaissement.  —  Notification.  —  Créanciers 
inscrits.  —  Bordereau  de  coUocation, 

1°  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  a  fait  aux  créanciers  inscrits 
la  notification  de  son  contrat  et  offert  de  payer  son  prix,  il  ne  peut 
plus  être  admis  au  délaissement  de  cet  immeuble  :  —  //  est  réputé  y 
avoir  renoncé  (1). 

2°  Lorsqu'un  ordre  a  été  oui>ert  contradictoirementai»  ec  l'acqué- 
reur d'un  immeuble,  que  des  créanciers  y  ont  été  colloques  et  ont  reçu 
le  bordereau  de  leur  coUocation,  le  délaissement  ne  peut  avoir  lieu, 
même  vis-à-vis  de  ceux  d'entre  ces  créanciers  qui  n'ont  point  reçu 
la  notification  du  contrat  (2). 

(Magain  C.  Deloniie.) 

Le  sieur  Coquard,  propriétaire  d'un  domaine  grevé  de  plu- 
sieurs hypothèques,  entre  autres  de  l'hypothèque  légale  non 
inscrite  de  sa  femme,  vendit  ce  domaine  à  un  sieur  Magnin, 
son  créancier.  Ce  dernier  purgea  les  hypothèques  inscrites,  et 
paya  son  prix  entre  les  mains  des  créanciers  inscrits.  11  faut  re- 

(1)  f'.  dans  le  même  sens,  J.  A.,  t.  5i,  p.  433» et  t.  20,  p.  266,  n.  269,  les 
arrêts  des  12  mai  1810  et  9  décembre  i833. —  V.  aussi  TaoPtOKG,  Trait,  des 
bypoth.,  t. 3,  n.  814. 

(2)  f^.  dans  le  même  sens,  J .  A.,  t.  5o,  p.  171,  l'arrêt  de  lu  Cour  royale  de 
Dourbon  du  18  janvier  iS54  et  les  observations. 
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marquer  qu'il  n'y  eut  pas  d'ordre  ouvert  pour  la  «listi  ibuliou 
du  prix.  —  Dans  la  suite,  le  sieur  J3elorme,  repi ('sentant  de  la 
dame  DufFeis,  devenue  cessionnaire  de  la  dame  Coquard,  de- 
manda l'ouverture  de  l'ordre.  Magnin  soutint  qu'il  ne  pouvait 
y  avoir  lieu  de  faire  une  nouvelle  distribution,  puisque  le  prix 
avait  été  payé. 

Il  intervint  alors  un  jugement  qui  ordonna  la  continuation 
de  la  procédure  d'ordre.  —  Appel  et  arrêt  confirmatif. 

La  procédure  parachevée,  il  fut  délivré  à  Delorme  un  borde- 
reau de  collocation,  et  alors,  pour  arriver  au  paiement,  celui-ci 
poursuivit  l'expropriation  de  l'immeuble  qu'avait  payé  Ma- 
gnin. 

Le  sieur  Magnin  déclara  alors  qu'il  délaissait  l'immeuble.— 
Là-dessus,  il  intervint  un  jugement  du  8  janvier  l.i36,  rendu  par 
le  Tribunal  de  Villefranche,  qui  le  déclara  non  recevable  dans 
son  délaissement.  —  Voici  les  motifs  de  ce  jugement  :  «  Attendu 
que  c'est  en  vertu  d'un  bordereau  délivré  à  la  suite  de  décisions 
devenues  irréfragables ,  que  Delorme  a  poursu  ivi  l'expropriation  ; 
que  la  faculté  de  délaissement  n'est  pas  accordée  par  la  loi  à 
celui  qui  a  dénoncé  sou  acquisition,  qui  a  offert  le  paiement  de 
son  prix  ou  qui  a  été  condamné  à  le  payer,  surtout  lorsque  les 
créanciers  ont  accepté  le  prix  et  laissé  passer  les  délais  pour 
surenchérir  ;  qu'il  existe  alors  entre  l'acquéreur  et  les  créanciers 
un  pacte  par  lequel  l'un  est  soumis  à  tenir  compte  de  ce  prix 
suivant  un  ordre  amiable  ou  judiciaire,  et  les  autres  à  se  con- 
tenter du  prix  qui  leur  a  été  offert;  que,  d'ailleurs,  le  bordereau 
de  Delorme  étant  exécutoire  contre  Magnin  (art.  771  C.  P.  C), 
celui-ci  est  tenu  personnellement  de  la  dette  sur  tous  ses  biens 
indistinctement,  et  ne  peut  plus  être  considéré  comme  obligé 
seulement  en  sa  qualité  de  tiers  détenteur.  » 

Appel  par  le  sieur  Magnin,  et,  le  23  mars  -1836,  arrêt  confir- 
matif delà  Cour  royale  de  Lyon.  —  Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Couh  ;  —  Attendu  que  le  tiers  tlétenleur  qui  ne  veut  pas  être  tenu  du 
paiement  de  toutes  les  dettes  liypothéquées  sur  l'immeuble  par  lui  acquis, 
peut  s'en  affranchir,  soit  en  remplissant  les  formalités  de  la  purge,  soit  en 
délaissant  l'immeuble  hypothéqué,  s'il  n'est  pas  personnellement  obligé  au 
paiement  de  la  dette  (art.  2i6j,  2168,  2169  et  2172  C.C.)  ; 

Attendu  que  si  le  tiers  détenteur  a  fait  notifier  son  contrat  aux  créanciers 
inscrits  avec  offre  de  payer  son  prix,  il  les  a  mis  par  là  en  demeure  d'ac- 
cepter le  prix,  eu,  en  cas  d'insuffisance,  de  surenchérir,  dans  les  délais  de 
la  loi;  — Que  s'il  ne  survient  aucune  surenchère  de  la  part  des  créanciers, 
il  en  résulte  que  le  prix  est  censé  définitivement  accepté  par  eux,  et  qu'il 
ne  reste  plus  qu'à  le  distribuer,  suivant  le  rang  des  créanciers  inscrits  ;  d'où 
la  conséquence  que,  dans  ce  cas,  le  tiers  détenteur  n'est  plus  recevable  à 
faire  le  délaissement,  auquel  il  est  réputé  avoir  renoncé  ; 

Attendu  que,  dacs  l'espèce,  le  demandeur  a  fait  notifier  son  contrat  aux 
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créanciers  inscrits,  et  que  s'il  n'a  point  rempli  cette  rormalité  à  l'égard  de 
la  dame  Diifftiz,  représentée  par  le  sieur  Delorme,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'un  ordre  provoqué  parle  cessioniiaiie  du  la  dame  Duffeiz  a  été  ou- 
vert sur  le  prix  de  l'iinmciibie  ;  qu'il  y  a  été  procédé  en  vertu  d'un  arrêt 
passé  en  force  de  chose  jugée,  et  qu'un  bordereau  de  collocatioii  exécutoire 
contre  le  demandeur  a  été  délivre  au  sieur  Delorme  pour  le  paiement  de  sa 
créance  ;  que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  le 
demandeur  n'était  plus  recevable  à  exercer  la  latulté  du  délaissement,  n'a 
violé  aucun  des  articles  invoqués  ;  —  Rkjbite. 

Du  14  mars  1838.  —  Ch.  Req. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 
Exception.  —  Cautioajudicatum  sotvi.  —  Appel. 

La  caution  judicatum  solvi  peut  ûre  demandée  pour  la  première 
fois  en  appel,  pourt^u  quelle  le  soit  avant  toute  exception.  (Art.  166 
C.  P.C.)(1) 

(Leboulanger  C.  Stratton.)  —  Arrêt. 

La  Coi'B  ;  —  Considérant  que  la  caution  judicatum  sotvi  a  pour  objet 
d'assurer  le  paiement  des  frais  et  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  être 
prononcés  contre  le  demandeur  étranger,  dans  l'instance  qui  s'engage  entre 
lui  et  le  défendeur;  —  Que,  par  l'appel,  une  nouvelle  instance  qui  doit 
donner  lieu  à  des  frais  nouveaux  commence  entre  les  parties,  et  qu'en  de- 
mandant la  caution  devant  la  Cour,  avant  toute  exception,  la  dame  Le- 
boulanger s'est  conformée  aux  dispositions  d(!  l'art.  166  C.  P.C.; — Condamne 
Stratton  à  fournir  caution  de  la  somme  de  000  fi'.  pour  assurer  le  paiement 
des  frais  et  des  dommages-intérêts  auxquels  il  pourrait  être  condamné,  etc. 

Du  19  mars  1838.  —  2«Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Surenchère.  —  Caution.  —  Discussion.  —  Biens. 

La  surenchère  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  les  biens  offerts 
comme  garantie  par  la  caution  sont  situés  hors  du  ressort  de  la 
Cour  royale  où  a  lieu  la  surenchère  ;  il  suffit  que  la  discussion  de  ces 
biens  ne  soit  pas  trop  difficile^à  raison  de  leur  éloignement.  (Art.  2185, 
2019  C.  C.)  (•-^) 


(1)  Sur  cette  question  controversée,  V,  l'état  de  la  jurisprudence  et  nos 
observations,  J.  A.,  t.  47,  p.  5i5,  in  fine,  et  5i6. 

(2)  V.  en  sens  contraire,!.  A.,  t.  21,  v  Surenchère,  p.  382,  n.  3a,  l'arrê» 
de  la  Cour  de  Limoges  du  3i  août  1809. 
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(Houel  C.  Martin  et  Frécard.) 

Le  sieur  Houel  ayant  acquis  des  immeubles  situés  dans  l'ar- 
rondissement de  Corbeil,  notifia  son  contrat  aux  créanciers  in- 
scrits. —  Le  sieur  Martin  se  porta  surenchérisseur  ;  il  présenta 
pour  sa  caution  un  sieur  Larrouy,  qui  offrit  comme  garantie  du 
cautionnement  des  biens  situés  dans  l'arrondissement  de  Mon- 
targis.  —  Le  sieur  Tlouel  demanda  alors  la  nullité  de  la  sur- 
enchère, attendu  que  les  biens  offerts  étaient  situés  hors  du  res- 
sort de  la  Cour  royale  de  Paris,  où  avait  lieu  la  surenchère. 

Le  Tribunal  de  Corbeil  et  la  Cour  de  Paris  repoussèrent  cette 
demande,  et  se  prononcèrent  pour  la  validité  de  la  surenchère 
par  les  motifs  suivants  :  «  Considérant  que  la  loi  laisse  aux  tri- 
bunaux à  apprécier  la  difficulté  de  discussion  résultant  de  l'é- 
loignement  des  biens  offerts  par  la  caution,  et  n'exige  pas  que 
lesdits  immeubles  soient  situés  dans  le  ressort  de  la  Cour  royale 
où  la  caution  doit  être  donnée  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  la 
discussion  des  biens  offerts  par  Larrouy  ne  présente  aucune  diffi- 
culté ;  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  charge  hypothécaire  sur  les 
immeublesoiFerts  par  la  caution,  etc.»  —  Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Sur  le  i»'  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  du  rapproche- 
ment des  art.  2023,  ao^o  et  2019  C.  C,  il  résulte  que  si,  d'après  l'art.  2023, 
la  caution  qui  requiert  la  discus.sion  ne  doit  pas  indiquer  au  créancier  les 
biens  du  débiteur  principal  situés  hors  de  l'arrondissement  de  la  Cour 
royale  du  lieu  où  le  paiement  doit  être  effectué,  il  suffil,, d'après  la  disposi- 
tion des  art.  20^0  et  2019,  que  la  caution  donnée  par  la  personne  obligée 
par  la  loi  à  le  fournir,  offre  des  biens  dont  la  discussion  ne  devienne  pas 
trop  difficile  par  l'éloignement  de  leur  situation;  —  Que  c'est  aux  juges, 
et  aux  juges  seuls,  d'apprécier  et  de  déterminer  si  une  difficulté  pareille 
peut,  ou  non,  se  rencontrer  dans  la  discussion  des  biens  offerts  par  la  cau- 
tion ;  —  Attendu  que  parmi  les  charges  imposées  par  la  loi  au  créancier  qui 
requiert  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères,  existe  celle  de  donner  caution 
(art.  2185C.C.); 

Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrôt  attaqué,  que  la  dis- 
cussion des  biens  offerts  par  Larrouy,  caution  donnée  par  Martin,  suren- 
chérisseur, en  vertu  de  l'art.  2i85  C.  C,  ne  présente  aucune  difficulté;  — 
Que,  d'après  cela,  en  déclarant,  sous  ce  rapport,  la  caution  dont  il  s'agit 
régulière  et  valable,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  lois  de 
la  matière  ;  —  Rejktte. 

Du  14  mars  1838.  —  Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 
Séparation  de  corps.  —  Signification  à  avoué.  —  Jugement.  —  Exécution. 
//  nesl  pas  nécessaire  de  notifier  à  l'avoué  de  l'époux  défendeur 
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ment  de  séparation  ne  peut  être  regardé  connue  l'c.réciitfon  du  pre- 
mier jugement.  (Art.  141  C.  P.  C.) 

(Gellas  C.  Gellas.) 

La  dame  Gellas  s'est  pourvue  en  cassation  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Renues,  du  14  juin  1837,  confirmatif  d'un  juge- 
ment du  Tribunal  de  Nantes,  qvii  a  repoussé  sa  demande  en 
nullité  de  l'enquête  à  laquelle  le  sieur  Gellas,  son  mari,  avait 
été  admis,  et  par  suite,  prononcé  la  séparation  de  corps  des 
époux. 

Cette  dame  a  soutenu  que  l'art.  147  C.  P.  C.  avait  été  violé 
parle  jugement  et  par  l'arrêt,  en  ce  qu'ils  ont  prononcé  la  sépa- 
ration avant  que  la  signification  du  jugement,  qui  rejetait  les 
moyens  de  nullité  qu'elle  avait  proposés  contre  l'enquête,  eût 
été  faite  à  son  avoué. 

Arrêt. 

La  Coca  ;  —  Sur  les  5"  et  4''  moyens  :  —  Attendu  qu'ils  ne  sont  fondés 
ni  en  fait,  ni  en  droit;  —  Qu'en  effet,  l'arrêt  qui  prononce  une  séparation 
de  corps  ne  saurait  être  considéré  comme  l'exécution  de  celui  qui  rejette 
les  moyens  de  nullité  proposés  contre  l'enquête  ordonnée  dans  le  cours  de 
l'instance  ;  —  Rejette. 

Du  12  juin  1838.  —  Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

Ordonnance  de  non  lieu.  —  Restitution.  —  Pièces  de  conviction.  —  Refus. 

—  Inculpé. 
Lorsque  les  juges  ont  rendu  contre  un  inculpe  une  ordonnance  de 
non  lieu,  ils  ne /Jeuç>e'it,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  se  refu- 
sera lui  restituer  les  objets  qui  ont  été  saisis  comme  pièces  de  con- 
viction, si  ces  objets  lui  appartiennent . 

(R )  —  Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu  que  la  Chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
Cour  de  Nîmes  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  accusation  contre  R...  et  a  or- 
donné sa  mise  en  liberté;  —  Attendu  que  sur  la  requête  à  elle  présentée 
par  R...,  ladite  Cour  a  refuse  d'ordonner  la  remise  des  objets  saisis,  par  le 
motif  qu'ils  sont  inutiles  à  R...  et  qu'ils  pourraient,  dans  la  suite,  servir  de 
pièces  à  conviction  dans  les  poursuites  qui  pourront  avoir  lieu  ;  —  Attendu 
qu'après  avoir  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  accusation  contre  R...,  la 
Chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  royale  de  Nîmes  ne  pouvait 
refuser  d'oidonner  la  remise  des  oljjets  et  des  pièces  saisis,  par  les  motifs 
qu'ils  étaient  inutiles  au  [iropriéluiie  qui  les  réclamait,  et  qu'ils  pourraieut 
servir  dans  la  suite  de  pièces  h  con\ictijn  dans  les  poursuites  ultérieures 
qui    pourraient   avoir    lieu  :    que    la    prévention    de   l'inculpation    dirigée 
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contre  R...  si;  trouvant  purgée  par  l'an  A  t  qui  dctlarail  n'y  avoir  lieu  ;i  ac- 
cusation contre  lui,  aucun  texte  de  loi  n'aulorisait  à  retenir  le»  objets  et 
les  pièces  saisis  à  son  domicile,  par  le  niotirot  sous  le  prétexte  de  la  possi- 
bilité d'une  poursuite  ultérieure  qui  n'ctail  pas  encore  commencée  ;  qu'une 
telle  manière  de  procéder  laisserait  indéfiniment  un  inculpé,  à  l'égard  duquel 
il  a  été  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  accusation,  sous  le  coup  d'uuf;  prévention 
qui  ne  porterait  pas  moins  atteinte  à  sa  personne  qu'à  son  droit  de  pro- 
priété; —  Que,  par  conséquent,  elle  (onsliliie  un  excès  de  pouvoir; 
—  Cassb. 

Du  31  mai  1838.  —  Ch.  Crim. 


COUR  DE  CASSATION. 

Signification.—  Déchéance.  —  Parquet.—  Changement  de  domicile. 
—  Pourvoi. 

Lorsqu'une  partie  a  quitté  le  domicile  qu^elle  occupait,  sans 
déclaration  à  la  mairie  et  sans  faire  connaître  sa  noui'elle  rési- 
dence, la  signification  d'un  jugement  lui  est  i<alablemcnt  faite 
aU  parquet  du  procureur  du  roi,  et  fait  courir  les  délais  du 
pourvoi.  (Art.  69,  §  8,  C.  P.  C.)  (1) 

(Barre  C.  Héloin.) 

Le  sieur  Héloiii  avait  confié  ail  sieur  Barre,  notaire  àVinceiïues, 
une  somme  de  39,350  francs,  à  l'effet  d'en  opérer  le  placement 
d'une  manière  avantageuse.  Ce  fonctionnaire  ayant  employé  à 
son  profit  les  fonds  qui  lui  avaient  été  déposés,  le  sieur  Héloin 
dirigea  des  poursuites  contre  lui,  et  obtint  un  jugement  qui  le 
condanuiait  à  restituer  les  39,350  fr. ,  mais  jîar  les  voies  de  droit 
seulement. 

Sur  l'appel,  la  Cour  de  Paris  ayant  décidé,  le  16  novem- 
bre 1833,  que  le  sieur  Barre  serait  contraignable  par  corps, 
aux  termes  des  art.  52  et  -408  combinés  C.  Pén.,  celui-ci  a 
déféré  l'arrêt  qui  le  condamnait  à  la  censure  de  la  Cour  de 
Cassation. 

Le  sieur  Héloin  a  soutenu  que  le  pourvoi  était  non  recevable, 
attendu  qu'il  avait  été  formé  plus  de  trois  mois  après  la  signi- 
fication du  jugement  (2). 

Le  sieur  Barre  a  répondu  que  la  signification  était  nulle, 
parce  qu'elle  avait  été  faite,  non  à  son  domicile  réel,  mais  au 
parquet  du  procureur  du  roi. 

Arrêt. 
La  Cour;  —  Attencht   que  la  signification  de  l'arrêt  attaqué  a  été  faite 

(i)  F.  J.  A.,  t.  5i,  p.  474)l'arrêtde  la  Gourde  Cassation  du  3o  mars  iS36, 
et  la  note. 

(a)  La  signification  était  du  3  mars  i834,  et  le  pourvoi  du  la  février  i835. 


(44i  ) 

par  exploit  du  5  mars  i854,  <iu  domicile  indiqué  par  Barre,  durant  lout  le 
cours  de  la  procédure  ;  —  Qu'il  a  été  vérifié  à  la  mairie  de  l'arrondissement 
de  Paris,  dans  l'étendue  duquel  ce  domicile  était  situé,  que  Barre  n'avait 
fait  aucune  déclaration  de  changement  de  domicile;  —  Que,  dans  ces  cir- 
constances, il  y  avait  lieu  à  l'application  de  l'art.  69,  §  S,  G.  P.  C.  ;  —  Que 
Uéloin  s'y  est  conformé;  — Qu'en  cet  état,  la  signification  régulière  de 
l'arrêt  attaqué  étant  du  3  mars  i834.  'c  pourvoi  en  cassation,  qui  n'a  été 
formé  que  le  12  février  i835,  c'est-à-dire  longtemps  après  l'expiration  des 
trois  mois  pendant  lesquels  il  pouvait  être  utilement  introduit,  est  non  re- 
cevable;  —  Déclare  le  pourvoi  non  recevable. 

Du  28  novembre  1837.  —  Ch.  Civ. 


COUK  ROYALE  DE  PARIS. 

Saisie-exécution. —  Epée  d'honneur. —  Officier  en  retraite. —  Huissier. — 

Responsabilité. 

1°  Le  sabre  d'un  officier  général  et  une  épée  d' honneur  qui  lui  a 
été  donnée  en  récompense  de  ses  services^  sont  insaisissables^  lors 

MÊME  QUE  CET  OFFICIER  EST  EN  RETRAITE.   (Art.  592  C.  P.   C.) 

2°  Lorsqu'un  huissier  a  saisi  ces  objets,  il  est  responsable  des 
conséquences  de  la  vente. 

(L...  CD...) 

Le  10  juin  1837,  jugement  du  Tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  ainsi  conçu  : 

»  Attendu  que  tout  officier  de  l'armée  française,  soit  en  acti- 
vité, soit  en  retraite,  ne  peut  perdre  son  titre  et  son  grade  que 
pour  les  causes  prévues  par  les  lois  ;  qu'un  sabre  et  une  épée 
sont  des  armes  attachées  au  grade  du  général  D...  ;  qu'il  est 
constant  que,  lors  de  la  saisie  pratiquée  dans  le  domicile  de  cet 
ofticier,  il  n'y  avait  pas  d'autres  armes  de  ce  genre  ;  qu'aux 
termes  du  paragraphe  5  de  l'art.  592  C.  P.  C,  les  équipements 
militaires,  suivant  l'ordonnance  et  le  grade,  ne  peuvent  être 
saisis  ;  qu'ainsi,  c'est  contrairement  à  la  loi  que  l'huissier  L...  a 
saisi  et  fait  vendre  le  sabre  et  l'épée  du  général  D...  ; — Attendu 
que  le  créancier  qui  adonné  à  L...  le  mandat  de  poursuivre, 
l'a  donné  nécessairement  sous  la  condition  r!e  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  loi  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  procès-ver- 
baux de  saisie,  de  recolement  et  de  vente,  qu'une  épée  dans 
son  fourreau  et  un  sabre  y  sont  compris  ;  que  si  l'épée  eût  été 
sans  poignée,  l'huissier  n'aïuait  pas  manqué  de  consigner  cet 
état  dans  ses  procès-verbaux  ;  qu'il  est  hors  de  doute  que  la 
poignée  noire  adaptée  à  la  lame  n'est  pas  celle  qui  a  été  don- 
née au  général  ;  que  lors  de  la  comparution  des  parties  à  l'au- 
dience, L.  .  s'est  contenté  de  déclarer  qu'il  ne  savait  pas  si 
l'épée  avait  ou  non  une  poignée,  tandis  que  le  général  D...  a 
déclaré  d'une  manière  très-positive  que  l'épée  qui  lui  a  été 
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donnée,  en  récompense  de  ses  services,  et  dont  il  reconnaît  la 
Inmc,  était  revêtue  d'une  poignée  de  vermeil  richement  ciselée, 
et  qu'elle  était  dans  le  mênie  état  lors  de  la  saisie  et  de  la  vente, 
que  le  don  de  cette  épée  ;  les  procès- verbaux  dressés  par  L... 
lui-même,  et  enfin  la  déclaraiiou  très-positive  du  général,  en 
opposition  avec  le  dire  évasif  de  l'huissier,  sont  des  circonstan- 
ces graves,  précises  et  concordantes,  qui  établissent  la  sincérité 
de  l'assertion  du  général  D,..  ;  —  En  ce  qui  touche  l'évaluation 
des  dommages-intérêts  :  —  Attendu  que  L...  est  parvenu  à  re- 
trouver la  lame  de  l'épée  sur  laquelle  sont  gravées  les  causes  du 
don  honorable  qui  a  été  fait  au  général  ;  que  la  restitution  de 
cette  lame  répare  en  très-grande  partie  le  tort  qu'il  a  éprouvé  ; 
qu'il  n'y  a  plus  lieu  qu'à  évaluer  le  prix  de  la  poignée  en  ver- 
meil ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  nulles  la  saisie  et  la  vente  de 
l'épée  et  du  sabre  dont  il  s'agit,  ordonne  qu'ils  seront  rendus  au 
général  D...  ;  condamne  L...  à  payer  au  général  D...  la  somme 
de  150 francs,  à  titre  de  dommages-intérêts.»  —  Appel. 

Arrêt. 
La  Coue;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confibme. 
Du  22  avril  1838.  —  2^  Ch. 


COTJR  DE  CASSATION. 
Cassation.  — Comparution.  —  Délai.  —Corse. 

En  matière  civile^  le  délai  pour  comparaître  devant  la  Cour 
de  Cassation,  pour  les  personnes  domiciliées  en  Corse, est  de  deux 
mois  h  partir  de  la  signification  de  V arrêt  d'admission;  ce  ri'est 
ni  d'après  le  règlement  de  1738,  ni  d'après  la  loi  du  11  février 
1793,  mais  d'après  l'art.  73  C.  P.  C.,que  le  délai  doit  être  dé- 
terminé. 

(Capellini  C.  Casablanca  et  Paoli.) 

Le  sieur  Capellini  s'étant  pourvu  en  cassation  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  16  novembre  1837,  qui  avait  or- 
donné, sur  la  demande  des  sieurs  Casabianca  et  Paoli,  sa  ra- 
diation de  la  liste  électorale,  il  intervint  un  arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes,  du  22  janvier  1838,  par  lequel  son 
pourvoi  fut  admis. 

Cet  arrêt  fut  signifié,  le  21  février  suivant,  au  préfet  de  la 
Corse,  et  le  26  aux  sieurs  Casabianca  et  Paoli. 

Le  jour  que  la  Cour  devait  statuer,  le  30  mai,  les  défenseurs 
soutinrent  que  le  délai  de  l'assignation  n'était  pas  expiré; 
qu'aux  termes  du  décret  du  11  février  1793,  ce  délai  devait 
être  de  six  mois  ;  que  puisque  trois  mois  seulement  s'étaient 
écoulés  depuis  la  signification  de  l'arrêt,  il  n'y  avait  pas  lieu, 
quant  à  présent,  de  statuer  sur  le  pourvoi. 


Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Attendu  que  le  règlement  de  1738  ne  contient  aucune  dis- 
position applicable  à  la  Corse,  laquelle  n'appartenait  pas  alors  à  la  France  ; 
— Que  la  loi  du  11  février  1795,  spéciale  pour  ce  département,  n'est  rela- 
tive qn'nu  délai  du  pourvoi  et  ne  statue  nullement  sur  le  délai  pour  compa- 
raître en  défense;  —  Que,  dans  cet  état  de  la  législation,  la  règle  de  droit 
coraraun  qui  est  fixée  par  l'art.  7:1  C.  P.  C,  pour  le»  malières  ordinaires, 
csl  seule  applicable;  —Qu'aux  termes  de  cet  article,  le  délai  fixé  à  l'é<;ard 
du  défen(?eur  est  de  deux  mois  pour  le  département  de  la  Corse;  —  At- 
tendu, en  fait,  que  l'arrêt  d'admission  a  été  signifié  le  26  février  i8!ï8; 
—  Qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  celte  signification;  —  Or- 
donne qu'il  sera  plaidé  au  fond. 

Du  30  mai  1838.  —  Ch.  Ck. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Appel.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Amende. 
VamPnde  de  fàl  appel  doit  être  prononcée  contre  V appelant, 
même  lorsque^  sans  ju^er  le  fond,  la  Cour  déclare  l'appel  nul  ou  non 
recei^able.  (Art.  471  G.  P.  C.) 

(Peyrot  C.  Dambert.) 

La  Cour  ;  — En  ce  qui  touche  la  nullité  de  l'acte  d'appel,  etc.: 
Sur  la  réquisition  du  ministère  public,  tendant  à  ce  que  l'appelant  soit 
condamné  à  l'amende  ; — Attendu  que  l'art.  471  C  P.  C.  prononce  la  con- 
damnation à  l'amende  contre  tout  appelant  qui  succombe,  sans  aucune 
distinction  dans  le  cas  où  il  succombe  sur  la  forme  et  le  cas  où  il  succombe 
sur  le  fond,  et  qu'il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  distinguer  oii  la  loi 
ne  distingue  pas  ; 

Que  cette  distinction  entre  la  forme  et  le  fond,  établie  avec  juste  raison 
par  les  tribunaux,  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  ne  pronon- 
çait l'amende  (tit.  10,  art.' 10)  que  dans  le  cas  où  l'appel  était  reconnu 
mal  fondé,  ne  saurait  être  admise  aujourd'hui,  en  présence  de  l'art.  4"! 
C.  P.  C,  qui  a  substitué  à  une  expression  limitative  une  expression  géné- 
rale et  applicable  à  tous  les  cas;  — Pab  ces  motifs,  déclare  l'appel  nul  avec 
amende  et  dépens. 

Du  I4mail838.  —  l"Cli. 

Observations. 
Sons  l'empire  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  la  question  était 
décidée  dans  un  autre  sens;  mais  il  esta  remarquer  que  l'art.  10 
du  titre  10  était  rédigé  autrement  que  l'art.  471  C.  P.  G.  — 
En  effet,  voici  ce  que  portait  la  disposition  de  la  loi  de  1790: 
«  Tout  appelant  dont  l'appel  sera  jugé  mal  fondé  sera  condamné 
»  à  une  amende  de  9  livres  pour  un  appel  de  jugement  de  j  uge  de 
»  paix,  et  de  60  livres  pour  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal 
»  de  district,  sans  que  cette  amende  puisse  être  remise  ou  mo- 
»  dérée  sous  aucun  prétexte.  »  —  Il  résulte  du  texte  même  de 
cet  article  que  l'amende  n'était  encourue  que  lorsque  l'appel 
était  jugé  ma'  fondé,  d'où  la  conséquence  que  l'amende  devait 
être  restituée  lorsque  l'appel  était  nul  ou  était  écarté  par  une 
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6n  de  non-recevoir.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  notamment  par  un 
arrêt  de  Cassation  du  16  germinal  an  7.  (F,  J.  A.,  t.  2, 
V°  Amende,  p.  566,  n°  4.) 

Mais  faut-il  décider  de  même  soiis  l'empire  du  Code  de  pro- 
cédure? Evidemment  non.  L'art.  471,  plus  explicite  que  la  loi 
de  1790,  dispose  d'une  manière  jM-nciale  et  absolue  que  «  l'ap- 
»  pelant  qui  succombera  sera  condamné  à  une  amende,  etc.  »  Or 
il  est  certain  que  l'appelant  succombe,  soit  que  sa  prétention  ait 
été  déclarée  mal  fondée,  soit  que  son  appel  ait  été  repoussé  par 
nne  fin  de  non-rccevoir.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  faire  aujourd'hui 
la  distinction  que  l'on  faisait  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790,  et 
l'appelant  qui  succombe  doit,  dans  tous  les  cas,  être  condamné 
aux  dépens.  C'est  en  ce  sens  que  l'ait.  47]  a  été  entendu  et  in- 
terprété par  la  jurisprudence  et  pnr  les  auteurs.  Nous  disons 
par  la  jurisprudence,  quoique  les  recueils  ne  citent  pas  d'arrêts 
sur  la  question;  mais  cela  s'explique  très-bien  :  c'est  que  jus- 
qu'ici celte  question  n'avait  pas  fait  difficulté,  l'amende  était 
prononcée  dans  tous  les  cas  et  sans  distinction. 

Quantaux  auteurs, il  nous  suffit  de  renvoyej-  aux  ouvrages  sui- 
vants :  PiGEAU,  t.  1,  p.  69.5;  Merlin,  Quest.  dr.,  t.  1,  v"  Appel, 
§  10,  art.  1",  p.  124;  Armand  Dalloz,  JJict.  général,  v"  Appel 
cwil,  sect.  7,  n°  543.  F.  aussi  les  observations  J.  A.,  t.  2, 
V**  Amende,  n°  4,  p.  566. 


COUR  DE  CASS.Vi'ION. 

Exception.  —  Nullité.  —  Exploit.  —  Mineur. 
1"  Lorsqu  après  avoir  conclu  à  la  nullité  cVun  acte  de  procédure, 
sans  faire  connaître  en  quoi  consiste  cette  nullité,  on  prend  des  con~ 
clusions  au  fond,  la  nullité  est  couverte-,  soit  que  ce  soit  le  deman- 
deur, soit  que  ce  soit  le  défendeur  qui  oppose  l'exception.  (Art.  173 

c.  p.  C.) 

2°  L'art.  173  C.  P.  C.  est  absolu,  et  la  déchéance  qu'il  prononce 
atteint  les  mineurs  comme  les  majeurs  sans  distinction. 

(Les  enfants  du  duc  de  Berri  C,  le  préfet  du  Cher.) 
En  1819,  le  comte  d'Artois  fit  donation  au  duc  de  Berri  de 
la  nue-propriété  de  la  forêt  d'Yèvres  et  s'en  réserva  l'usufruit. 
—  En  1820,  cette  nue-propriété  passa  au  duc  de  Bordeaux  et  à 
Mademoiselle,  ses  petits-enfants. 

En  1829,  l'administration  des  Domaines  fît  sommation  à  la 
duchesse  de  Berri,  en  sa  qualité  de  tutrice,  d'avoir  à  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7,  attendu  que 
la  forêt  d'Yèvres  était  un  domaine  engagé. 

Cette  sommation  resta  sans  réponse  et  ne  fut  suivie  d'aucune 
procédure  pendant  plusieurs  années;  mais  en  1833,  voulant 
vendre  la  forêt  d'Yèvres,  la  duchesse  de  Berri  fit  sommer  le 
directeur  des  Domaines  de  se  désister  de  la  sommation  de  1829, 
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et  se  réserva  de  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  pour  en  faire 
prononcer  la  nullitc'-.  —  En  effet,  le  4  avril  1833,  le  préfet  du 
Cher  fut  assigné  devant  le  Tribunal  de  Bourges,  pour  entendre 
prononcer  la  nullité  de  la  sommation,  comme  étant  nulle  en 
la  forme.  —  Du  reste,  on  ne  précisa  pas  le  moyen  de  nullité 
dont  on  se  prévalait  contre  ladite  sommation. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'en  1834.  —  A  cette 
époque  (4  janvier),  une  requête  fut  signifiée  au  nom  de  la 
duchesse  de  Berri,  et,  dans  cette  requête,  elle  concluait  au 
fond,  quoique  le  préfet  du  Cher  eût  précédemment  conclu  au 
rejet  de  la  demande  eu  nullité,  attendu  qu'on  n'avait  pas  fait 
connaître  en  quoi  cette  nullité  consistait. 

Le  11  avril  1834,  de  nouvelles  conclusions  furent  signifiées 
tant  au  nom  de  la  duchesse  de  Berri  qu'au  nom  de  Charles  X, 
en  sa  qualité  d'usufruitier  et  de  tuteur  de  ses  petits-enfants. — 
Dans  ces  conclusions,  on  articula  pour  la  première  fois  le  moyen 
de  nullité  dont  on  excipait.  Ce  moyen  consistait  en  ce  que  la 
sommation  de  1829  n'avait  été  signifiée  ni  à  la  personne  ni  au 
domicile  de  la  duchesse  de  Beiri.  —  On  soutenait  en  outre 
que  la  sommation  aurait  dû  être  signifiée  à  Charles  X,  en  tant 
qu'usufruitier. 

Le  11  juillet  1834,  jugement  du  Tribunal  de  Bourges,  qui 
déclare  la  sommation  valable,  et  qui  ordonne  de  plaider  au 
fond.  —  Appel. 

Le  15  avril  1835,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  qui  déclare  la 
nullité  couverte  en  ces  termes  :  «  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  173  C.  P.  C,  toute  nullité  est  couverte  par  la  défense 
au  fond  ;  que,  dans  l'espèce,  les  appelants  soutenaient  que  la 
sommation  du  G  mars  1829  est  nulle  pour  avoir  été  signifiée 
en  la  personne  du  secrétaire  des  conrinandements  de  la  du  • 
chesse  de  Berri,  et  pour  n'avoir  pas  été  signifiée  au  véritable 
domicile  ;  mais  qu'avant  de  faire  valoir  cette  exception,  les 
appelants  ont,  par  requête  du  4  janvier  1834,  conclu  au  fond, 
sans  attaquer  sous  le  rapport  de  sa  validité  intrinsèque  la  sus- 
dite sommation  ;  qu'à  la  vérité,  ils  opposent  que  la  tuti  ice  n'a 
pu  couvrir  un  moyen  de  nullité  contre  l'intérêt  des  mineurs; 
mais  qu'en  procédure,  les  déchéances  sont  opposables  à  toutes 
persoimes ayant  quaUté  pour  agir,  et  qu'au  surplus  un  tuteur  a 
toujours  la  faculté  de  reconnaître  que  la  copie  d'un  exploit  dont 
l'original  est  représenté  lui  a  été  valablement  remise,  le  fait 
lui  étant  psrsonirel.»  —  Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Coun  ;  ~  Allendu  qu'aux  termes  de  l'art.  173  C.  P.C.,  toute  nullité 

d'exploit  ou  d'acte  de  piocédure  est  couverte  si  elle  n'est  proposée  avant 

toute  dél'euse  ou  exception;  —  Que  cet  article  est  général  et  s'applique  au 

demandeur  comme  au  défendeur;  —  Attendu  que  si  dans  la  signiHcation 
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au  directeur  général  dcH  Domaines  du  i3  mars  t833,  et  dans  l'exploit  d'assi- 
gnation  signiflé  nu  préfet  du  Clier,  le  4  avril  suivant,  madame  la  duchc8i6 
de  Berri,  en  sa  qualité,  et  l'cx-ioi  Charles  X,  ont  protesté  de  se  pourvoir  à 
l'ciïet  d'obtenir  l'annulation  de  lu  sommation  du  6  niarii  1829, ou  ont  conclu 
à  la  nullité  de  cet  acte  de  procédure,  c'est  parce  qu'il  n'était  appuyé  d'au- 
cune espcce  de  preuves  Justificatives,  qu'il  n'était  pas  fondé  et  qu'il  portait  pré- 
judice à  (a  rente  de  la  furet  d' Yèvres  ;  mais  qu'ils  n'ont  point  articulé  eu  quoi 
consistait  le  moyen  de  nullité  qu'ils  entendaient  prujjoscr,  et  que,  dans  le 
fait,  ils  n'en  ont  ni  précisé  ni  encore  moins  développé  aucun  ;  —  Attendu 
que,  dans  sa  requête  en  réponse  du  lo  juin  i853,  le  préfet  du  Clier,  après 
avoir  produit  les  titres  sur  lesquels  l'Etat  fondait  ses  prétentions,  ayant  à 
s'expliquer  sur  ladite  sommation  du  6  mars  iS;>.9,  déclara  que  ni  l'assigna- 
tion du  4  avril  i835,  ni  le  mémoire  préalable  remis  à  la  préfecture  du  CUer 
par  l'ex-roi  et  madame  la  duchesse  de  Berri,  n'indiquant  les  prétendues 
nullités  dont  ils  entendaient  se  prévaloir,  le  domaine  ne  pouvait  qii'attendre 
qu'ils  les  eussent  fait  connaître  pour  y  répondre;  — Qu'ainsi  mis  en  de- 
meure de  s'expliquer  sur  ces  prétendues  nullités,  madame  la  duchesse  de 
Berri  et  l'ex-roi  Charles  X  signifièrent  «ne  lequôte  le  4  janvier  io545  dans 
laquelle,  au  lieu  de  les  indiquer  et  de  les  préciser  davantage,  ils  se  bornè- 
rent à  discuter  la  question  piiuLlpule  du  procès;  ils  présentèrent  leur  dé- 
fense au  fond,  et  conclurent  seulement  et  très-explicitement  à  ce  que,  sans 
avoir  égard  à  la  sommation  du  6  mars  1S29,  il  pliU  au  tribunal  de  dire  que 
la  loi  de  ventôse  an  -  n'était  pas  applicable,  et  que  les  enfants  du  duc  de 
Berri  fussent  maintenus  dans  la  propiiété,  et  l'usufruitier  dans  la  jouissjnce 
de  la  forêt  d'Yèvres,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  trouvé  à  la  vendre,  en  confor- 
mité de  la  loi  du  10  avril  i832;  —  Attendu  qu'en  se  défendant  ainsi  au 
fond,  sans  préciser  les  nullités  qu'ils  ont  soutenu  plus  tard  exister  dans  la 
sommation  du  6  mars  1829,  Charles  X  et  madame  la  duchesse  de  Berri  ont 
couvert  ces  prétendues  nullités  ;  d'où  il  suit  que  la  Cour  royale  de  Bourges 
qui,  sans  s'y  arrêter,  a  ordonné  qu'il  fiît  plaidé  au  fond,  loin  d'avoir  violé 
l'art.  173  C.  l'.  C,  en  a  fait  au  contraire  la  plus  juste  application  ; 

Attendu  que  madame  la  duchesse  de  Berri  n'est  pas  mieux  fondée  à  se 
prévaloir,  au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  des  dispositions  de  l'art,  aaaa 
C.  C,  portant  que  celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  à  la  prescrip- 
tion acquise  ;  que  l'art.  ij3  C.  F.C.  est  absolu  ;  qu'il  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  majeurs  et  les  mineurs,  et  que  la  déchéance  qu'il  prononce 
atteint  couséquemmont  toutes  les  personnes  qui  ont  qualité  poiu-  agir,  sans 
que  l'art.  2222,  rédigé  pour  d'autres  cas,  puisse  faire  obstacle  à  son  appli- 
cation ; 

Attendu  enfin  que  ni  le  jugement  du  Tribunal  de  Bourges,  ni  l'arrêt  atta- 
qué qui  l'a  confirmé,  ne  renfei  nient  de  disposition  i\  l'égard  de  Charles  X; 
qu'ainsi  toutes  les  questions  qui  peuvent  le  concerner  en  sa  qualité  d'usu- 
fruitier demeurent  eutièi es; —  Rejette, 

Du  18  avril  1838.  —  Ch.  Civ. 

Observations. 

Dans  l'intérêt  du  demandeur  en  cassation,  l'arrêt  de  la  Cour 
do  Bourges  était  attaqué  comme  ayant  fait  une  fausse  appli- 
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cation  de  l'art.  173  C.  P.  C,  et  voici  comme  on  raisonnait. 

On  soutenait  d'abord  que  la  nullité  de  la  sommation  de  1829 
pouvait  toujours  être  opposée,  parce  qu'il  s'agissait  au  fond 
d'une  prescription  courant  au  profit  d'un  mineur.  En  effet,  di- 
sait-on, le  tuteur  ne  peut  aliéner,  ne  peut  renoncer  à  la  pres- 
cription acquise  :  or,  dans  l'espèce,  renoncer  à  opposer  la  nul- 
lité de  l'acte  de  1829,  c'était  renoncer  indireciement  au  moyen 
de  prescription  qui  appartenait  au  mineur,  et  c'esi  ce  que  le  tu- 
teur ne  pouvait  pas  faire. 

D'un  autre  côté,  on  prétendait  que  la  nullité  de  la  sommation 
du  6  mars  1829  n'avait  pas  été  couverte,  puisqu'en  1833  la  du- 
chesse de  Berri  avait  assigné  le  préfet  du  Cher  pour  voir  dé- 
clarer nulle  et  non  avenue  ladite  sommation,  comme  étant  nulle 
en  la  forme. 

La  Cour  suprême  a  dû  rejeter  ces  deux  moyens  plus  spécieux 
que  solides. 

En  effet,  relativement  au  second  moyen,  il  est  à  remarquer 
que  la  duchesse  de  Berri,  bien  qu'elle  eût  soutenu,  dans  sa  de- 
mande du  4  avril  1833,  que  la  sommation  du  directeur  des  Do- 
maines était  nulle,  n'avait  point  précisé  en  quoi  cette  nullité 
consistait.  —  Or  l'indication  vague  d'une  nullité  qu'on  ne  pré- 
cise pas  ne  remplit  certainement  pas  le  vœu  de  la  loi.  «  Il  ne 
»  suffit  pas,  dit  Merlin,  pour  empêcher  qu'une  nullité  d'exploit 
»  Suit  couverte  par  la  comparution,  que  l'assigné  ait  conclu,  en 
»  comparaissant,  à  ce  que  l'exploit  soit  déclaré  nul;  il  faut 
»  encore  qu'en  comparaissant,  l'assigné  ait  articulé  spécialement 
»  cette  nullité.  »  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Carré,  t.  1,  p.  458; 
Berriat-Saint-Prii,  t.  1,  p.  209;  et  Vigeav,  Procédure,  t.  1, 
p.  394. 

On  a  objecté,  il  est  vrai,  que  l'art.  173  ne  s'appliquait  qu'au 
défendeur  et  qu'il  ne  pouvait  être  opposé  à  la  duchesse  de 
Berri  qui,  dans  l'espèce,  était  demanderesse  ;  mais  celte  objection 
a  été  réfutée  avec  beaucoup  de  force  par  M.  l'avocat  général 
Tarbé,  et  il  nous  suffira  de  citer  sur  ce  point  la  partie  de  son  ré- 
quisitoire qui  s'y  réfère. 

a  On  objecte,  a-t-il  dit,  que  l'art.  173  ne  s'applique  qu'au 
défendeur, et  que  la  duchesse  de  Berri  était  demandeiesse.  C'est 
une  erreur  :  l'art.  173  s'applique  tant  au  demandeur  qu'au  défen- 
deur; d'ailleurs,  c'est  l'Etat  qui  demande,  soit  par  la  somma- 
tion du  6  mars  1829,  soit  par  les  conclusions  du  10  juin  1833, 
et  c'est  la  tutrice  qui  se  défend  au  fond  par  ses  conclusions  du 
4  janvier  1834.  Qu'elle  ait  anticipé  sur  la  demande  de  l'Etat, 
elle  n'a  pu  changer  sa  qualité,  pas  plus  que  l'intimé  qui  anticipe 
sur  l'appel  ne  perd  sa  qualité  d'intimé.  Quand  l'administration 
poursuit  par  voie  de  contrainte  ou  par  voie  de  sommation,  elle 
est  demanderesse  comme  le  créancier  qui  agit  par  voie  de  saisie 
ou  d'opposition. 
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«  Le  véritable  demandeur,  c'est  le  saisi ssnnt  ou  l'opposant, 
quels  que  puissent  être  les  incidents  de  la  procédure  et  l'appa- 
rente interversion  des  rôles.  —  La  poursuite  du  Domaine  est 
plus  qu'une  demande  :  c'est  une  prise  de  possession,  car  un 
mois  après,  si  le  détenteur  ne  s'est  pas  opposé  aux  prétentions 
de  l'Etat,  le  domaine  doit  être  vendu  (ait.  27,  loi  du  H  venlôse 
an  7).  —  En  tout  cas,  l'art.  173  s'applique  à  tous  ceux  qui, 
trouvant  datis  un  exploit  un  obstacle  à  leurs  prétentions,  ont 
intérêt  à  faire  disparaître  cet  obstacle. 

H  Ainsi  la  nullité  est  couverte,  et  ce  n'est  que  trois  moisaprès, 
lorsque  déjà,  le  3  février  1834,  le  préfet  avait  répondu  aux. 
inoyens  du  fond,  seuls  présentés  le  4  janvier  précédent  par  la 
tutrice,  que,  le  11  avril,  la  nullité  a  été  proposée.  » 

Restait  le  premier  moyen  tiré  des  art.  2221  et  2222  C.  C; 
mais  sur  ce  point  encore  M.  l'avocat  général  a  répondu  delà 
manière  la  plus  satisfaisante  au  système  du  pourvoi. 

^(Est-il  vrai  maintenant,  a-t-il  dit,  que  le  principe  de  l'ar- 
ticle 173  doive  souffrir  exception  au  profit  des  mineurs,  et  que 
couvrir  une  nullité  de  ce  genre,  ce  soit  renoncer  à  la  prescrip- 
tion (art.  2220  et  2221  C.  C.)?  —  Le  demandeur  établit  un 
conflit  entre  l'art.  173  C.  P.  C.  et  l'art.  2220  C.  C,  et  dans 
ce  conflit,  c'est  à  la  loi  civile  qu'il  veut  donner  l'avantage;  car 
c'est  elle  qui  règle  la  capacité  du  tuteur  et  qui  veille  plus  spé- 
cialement aux  intérêts  des  mineurs.  —  On  ne  peut  tr  uver 
d'exception  dans  le  texte  de  l'art.  173  ;  en  France,  il  n'y  a  pas 
de  nutlilé  de  plein  droit,  et  la  sommation  de  1829  demeure 
comme  interruptive  de  prescription,  tant  qu'elle  n'est  pas  an- 
nulée, jusqu'au  jugement  qui  prononcera  cette  annidation;  il 
n'y  a  donc  pas  de  prescription  acquise  (2220),  pas  de  droits 
acquis  (2221),  et  le  système  du  pourvoi  paraît  manquer  Je  base. 
—  Quelle  serait  la  conséquence  de  la  doctrine  proposée  par  les 
demandeurs?  Ce  serait  de  relever  les  mineurs  de  toutes  les  nul- 
lités que  leurs  tuteurs  pourraient  faire  dans  les  procédures.  Et 
que  deviendrait  alors  le  sort  des  personnes  qui  plaident  contre 
des  mineurs?- — Exposées  à  souffrir  de  toutes  les  irrégularités 
de  leur  procédure  et  à  n'en  retirer  aucun  avantage,  elles  ne 
pourraient  jamais  voir  le  ternie  des  incidents  et  des  discussions 
que  les  lois  ont  cependant  pour  but  de  terminer  suivant  cer- 
taines règles  déterminées.  —  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le 
tuteur  ne  puisse  toujours  faire  indirectement  ce  qu'il  ne  peut 
faire  directement.  —  Ainsi  il  peut  laisser  expirer  le  délai 
d'un  appel,  ou  le  délai  d'un  pourvoi,  laisser  périmer  une 
instance,  tous  moyens  indirects,  mais  certains,  de  compromettre 
les  intérêts  des  mineurs.  » 

Ces  considérations  ont  motivé  le  rejet  du  pourvoi. 
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THEORIE 

SUR  LES  DEIMANDES  RECONVENTIONNELLES 
ET  EN  COMPENSATION, 

D*APRÈS   LA   LOI   DU    25   MAI    1838   (Art.  7  et  8)  (1). 

I.  Des  demandes  reconi'enùonnelles  et  en  compensation. 

Avant  d'examiner  l'économie  de  la  loi  nouvelle,  il  faut  bien 
se  fixer,  1°  sur  le  sens  de  ces  mots,  prcrogation  de  juridiction  ; 
1°  demandes  reconi'entionnelles,  ou  en  compensation. 

Proroger  une  juridiction,  c'est  l'étendre  au  delà  de  ses  li- 
mites ordinaires. 

Cette  prorogation  ou  extension  peut  avoir  lieu  de  deux  ma- 
nières :  par  la  volonté  des  parties,  ou  par  l'autorité  de 
la  loi. 

Elle  est  prorogée  par  la  volonté  des  parties  expressément  ou 
tacitement  :  1°  expressément,  lorsqu'elles  autorisent  le  juge,  qui 
n'avait  reçu  de  la  loi  mission  de  juger  que  jusqu'à  concur- 
rence de  certaine  quotité,  à  statuer  en  dernier  ressort  sur  des 
contestations  relatives  à  des  quotités  supérieures,  ou  à  décider 
en  dernier  ressort  des  contestations  dont  il  ne  pouvait  con- 
naître, d'après  la  loi,  qu'en  premier  ressort.  —  Cette  proroga- 
tion expresse  n'est  plus  admise  lorsqu'il  s'agit  d'étendre  la  juri- 
diction de  re  ad  rem,  c'est-à-dire  d'autoriser  un  juge  qui  ne 
peut  connaître  d'après  la  loi  que  d'un  certain  nombre  d'af- 
îaires  {  genus  causarum  certum)  à  statuer  sur  une  affaire  d'une 
nature  différente.  Ici,  en  effet,  le  juge  n'ayant  pas  un  germe 
préexistant  de  juridiction,  la  convention  des  parties  aurait 
pour  objet  non  plus  de  proroger,  mais  de  créer  cette  juri- 
diction, ce  qui  n'est  permis  qu'au  législateur. 

2°  Tacitement,  lorsque  le  défendeur,  appelé  par  une  demande 
purement  personnelle  ou  mobilière  devant  un  juge  autre  que 
celui  de  son  domicile,  n'oppose  pas  l'incompétence  et  ne  ré- 
clame pas  son  renvoi  devant  son  juge  naturel. 

11  y  a  prorogation  légale,  c'est-à-dire  opérée  par  l'autorité 
de  la  loi,  lorsque  le  défendeur  soumet  à  son  tour  au  juge  saisi 
de  la  demande  originaire,  une  demande  reconventionnelle  ou 
en  compensation  sur  laquelle  le  juge  prononcera  en  même 
temps  que  sur  la  demande  originaire. 

(i)  Cette  dissertation  est  eraprnntéeà  un  ouvrage  approfondi,  qni  sera  in- 
cessamment publié  par  M.  Bé.>kch,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Toulouse.  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  donner  à  nos  lecteurs  l'extrait 
qu'a  bien  voulu  nous  communiquer  cet  estimable  auteur. 
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La  juridiction  du  juge,  d'abord  limitée  à  la  demande  origi- 
naire, s'étend  alors,  par  la  seule  force  de  la  loi,  à  la  demande 
reconventionnelle.  — Nous  dirons  bientôt  pourquoi. 

II.  Des  demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation. 

M.  Ilenrion  de  Pansey  écrivait  à  ce  sujet  (1)  :  «  On  définit  la 
»  reconvention  muliia  litiganliurn  coram  eodem  jiidice  pelilio. Ainsi 
»  il  y  a  reconvention  toutes  les  fois  que  pour  défense  à  une 
»  demande  ])rincipale,  on  oppose  une  demande  également 
»  principale  ;  dans  ce  cas  il  y  a  deux  procès  bien  distincts  :  Du- 
»  plex  ncgoliuniy  allcruin  dii'crswn  au  altéra,  sunt  cnim  in  miiluis  pe- 
»  tilioniùns,  duœ  hypothèses  vel  ccusœ,  duo  negotia,  vel  jndicia  ;par 
n  exemple,  le  débiteur  et  le  créancier  sont  domiciliés  dans 
»  deux  juridictions  différentes,  le  second  fait  assigner  le  pre- 
»  mier  devant  le  juge  de  son  domicile;  celui-ci  répond  :  Je 
»  vous  dois,  j'en  conviens;  mais  à  raison  des  déboursés  que  j'ai 
»  faits  pour  vous,  des  denrées  que  je  vous  ai  fournies,  de  l'ar- 
»  gent  que  je  vous  ai  moi-même  prêté,  vous  êtes  mon  débiteur 
»  d'une  somme  au  moins  égale.  Si  cette  somme  est  liquide,  il  y 
»  a  compensation  et  la  loi  opère  simultanément  l'extinction  des 
»  deux  créances.  Mais  si  les  avances  et  les  fournitures  que  le 
»  défendeur  prétend  avoir  faites  sont  de  nature  à  donner  lieu 
»  à  des  difficultés,  en  un  mot  s'il  y  a  un  compte  à  faire,  c'est  le 
»  cas  de  la  reconvention,  et  le  défendeur  peut  dire  à  son  ad- 
»  versaire:  Ce  compte  je  vous  le  présente  et  je  demande  recon- 
»  ventionnellement  qu'avant  toute  procédure  ultérieure,  vous 
»  soyez  tenu  de  le  débattre.  » 

La  compensation  a  lieu,  on  vient  de  le  voir,  lorsque  deux 
personnes  se  trouvent  débitrices  l'une  envers  l'autre  (art.  1289 
C.  C).  —  Elle  s'opère  de  plein  droit  et  par  la  seule  force  de  la 
loi  (1290).  — Elle  n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes,  ayant  pour  ob- 
jet une  somme  d'argent  ou  une  certaine  quantité  de  choses 
exigibles  de  la  même  espèce  et  qui  sont  également  liquides  et 
exigibles. 

Les  prestations  en  grains  ou  denrées,  non  contestées,  et  dont 
le  prix  est  réglé  par  les  mercuriales,  peuvent  se  compenser  avec 
des  sommes  liquides  et  exigibles  (1291).  —  Enfin,  elle  a  lieu, 
quelles  que  soient  les  causes  de  l'une  ou  de  l'autre  des  dettes, 
excepté  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1293  C.  C. 

Quant  à  la  reconvention  qui  se  trouve  caractérisée  d'une 
manière  si  énergique  dans  une  constitution  d'un  empereur  ro- 
main, sous  le  nom  de  retortio  (1),  que  M.   de    Gasparin    quali- 


(i)  Compétence,  cliap.  8. 

(a)  L.  cum.  pap.  ()i  Cod,  de  sententus  et  Interl. 
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fiait  à  sou  tour  et  avec  tant  de  bonlieui  de  contre-préleniion  (1) 
elle  est  beaucoup  plus  générique  que  la  compensation;  elle 
peut  être  formée  pour  toutes  sortes  de  causes  susceptibles  de 
plus  ou  de  moins  de  diflicultés  ;  mais,  de  même  que  la  compen- 
sation, elle  a  toujours  pour  but  d'éteindre  ou  de  réduire  les  ef- 
fets de  la  demande  principale. 

Il  y  a  donc  entre  elles  d'autres  différences  qu'entre  le 
genre  et  l'espèce:  la  compensation  est  l'espèce,  et  la  reconven- 
tion le  genre. 

Il  est  facile  maintenant  de  comprendre  l'intérêt  qu'a  le  dé- 
fendeur de  proposer  incidemment  à  la  demande  originaire  des 
demandes  en  compensation  ou  en  reconvention,de les  soumet- 
tre au  juge  saisi  de  celte  demande  oiiginaire,  plutôt  que  d'être 
obligé,  après  avoir  subi  une  première  condamnation,  d'enga- 
ger à  son  tour  un  nouveau  procès.  Il  y  va  même  de  l'intérêt 
du  demandeur,  puisqu'un  seul  et  même  jugement  terminera 
toutes  les  difficultés  à  l'avantage  des  deux  parties  qui  doivent  y 
trouver  une  grande  économie  de  temps,  d'ennuis  et  de  frais. 
Enfin  la  société  est  elle-même  intéressée  à  ce  que  divers  pro- 
cès soient  ainsi  réunis  en  un  seul,  et  que  les  parties  règlent  tous 
leursdifférends  dans  une  sorte  de  compte  dont  l'apurement  et  la 
balance  auront  lieu  par  une  même  opération.  De  là  le  principe 
de  la  prorogation  légale. 

Quelle  influence  ces  sortes  de  demandes  exercent-elles  soit 
sur  la  compétence  proprement  dite,  soit  sur  les  limites  du  pre- 
mier et  du  dernier  ressort  ? 

Pour  bien  saisir  l'esprit  des  théories  consacrées  par  la  loi 
nouvelle,  c'est-à-dire  pour  apprécier  convenablenrent  les  inno- 
vations qu'elle  a  établies  et  les  points  sur  lesquels  elle  n'a  fait 
que  consacrer  les  doctrines  reçues,  il  est  indispensable  d'expo- 
ser nettement  l'état  de  la  doctrine  et  de  la  juiisprudence  au 
moment  où  cette  loi  était  soumise  au  contrôle  des  Chambres. 
On  remarquera  d'abord,  ce  qui  est,  selon  nous,  assez  im- 
portant pour  éviter  toute  sorte  de  confusion  dans  les  idées, 
que  devant  les  tribunaux  de  première  instance,  les  demandes 
en  compensation  ou  reconventionnelles  ne  pouvaient  donner 
lieu  qu'à  une  seule  difficulté  qui  était  relative  au  premier  ou 
dernier  ressort.  Ces  tribunaux  étant  saisis,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  noté,  de  la  plénitude  de  juridiction,  pouvaient  con- 
naître, à  charge  d'appel,  de  toutes  les  contestations,  quel  que 
fiit  le  chiftre  de  la  demande  ;  la  question  de  comjiétence  propre- 
ment dite  ne  pouvait  pas,  du  moins  en  général,  être  soulevée 
par  des  demandes  de  cette  nature. 

Il  n'en  était  pas  de  même  à  l'égard  des  justices  de  paix,  tou- 

(i)  Rapport  du  19  juin  iSSj. 
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jours  considérées  comme  des  tribunaux  d'exception  qui  ne 
connaissent  que  des  contestations  n'excédant  pas  des  valeurs 
déterminées.  Devant  ces  juridictions,  régies  par  des  lois  spé- 
ciales, la  demande  reconventionnelleouen  compensation  soule- 
vait nécessairement  deux  questions  :  la  première  relative  au 
{)ointde  savoir  si  la  juridiction  du  juge  était,  ou  non,  prorogée; 
a  deuxième,  aux  limites  du  premier  ou  dernier  ressort. 

Ces  diverses  questions  avaient  divisé  les  auteurs  et  la  juris- 
prudence. 

Parlons  d'abord  des  tribunaux  de  première  instance. 

M.  Ilenrion  de  Pansey,  examinant  la  nature  et  les  effets  de 
la  reconvention,  disait  :  «  Quel  est  l'effet  de  la  reconvention? 
c'est  uniquement  de  proroger  la  juridiction  ;  mais  proroger  une 
autorité,  ce  n'est  pas  la  dénaturer,  ce  n'est  rien  de  plus  que  de 
l'étendre  au  delà  de  ses  limites  naturelles.  »  Pour  bien  faire 
ressortir  ses  prévisions,  il  posait  l'espèce  suivante  : 

«  Une  partie  assignée  devant  un  tribunal  civil,  à  fin  de 
paieinent  d'une  somme  de  600  fr. ,  demande  reconventionnelle- 
tnent  que  son  adversaire  soit  condamné  à  lui  payer  une  somme 
égale  ou  supérieure.  Le  tribunal  est  légalement  saisi  de  ces 
demandes,  et  la  loi  l'autorise  à  statuer|sur  l'une  ou  sur  l'autre  : 
cela  est  incontestable,  mais  prononce-t-il  en  dernier  ressort  ou 
seulement  à  la  charge  de  l'appel? 

»  Cette  difficulté  se  résout  par  ce  principe  que  la  reconven- 
tion s'opère  par  la  voie  de  la  prorogation  ;  qu'elle  n'est  autre 
chose  que  la  prorogation  légale;  enfin,  qu'elle  est  soumise  aux 
mêmes  règles  qu'une  prorogation  conventionnelle. 

»  En  appliquant  ce  principe  à  l'espèce  que  nous  venons  de 
proposer,  on  voit  qu'à  l'instant  où  le  tribunal  a  été  saisi  de  la 
demande  originaire,  la  loi  l'a  constitué  tribunal  souverain, 
puisque  cette  demande  n'a  pour  objet  qu'une  somme  de  600 fr. 
C'est  conséquemment  devant  un  juge  en  dernier  ressort  que  le 
défendeur  a  formé  sa  demande  reconventionnelle  (1).  » 

Ainsi,  d'après  ce  magistrat,  la  demande  reconventionnelle  ne 
devait  pas  être  réunie  à  la  demande  originaire,  pour  déterminer 
les  limites  du  dernier  ressort. 

Cette  doctrine  n'avait  pas  prévalu  dans  la  jurisprudence,  les 
Cours  royales  et  la  Cour  de  Cassation  étaient  unanimes  pour  la 
proscrire  ;  leurs  arrêts  ont  constamment  décidé  que  pour  déter- 
miner le  premier  ou  dernier  ressort,  il  fallait  réunir  la  de- 
mande reconventionnelle  à  la  demande  originaire,  et  que  dans 
le  cas  où  le  montant  de  la  demande  principale  ajouté  à  celui 
de  la  demande  reconventionnelle  excédait  1000  fr.,  les  tribu- 

(i)  De  l'autorité  judiciaire  clans  les  gouvernements  monarchiques,  t.  a, 
chap.  ai,  5"  édilion. 
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naux  civils  de  première  instance  ou  de  commerce  ne  pouvaient 
prononcer  sur  le  tout  qu'à  la  charge  d'appel  (1). 

Toutefois  il  convient  de  remarquer  que  si  la  demande  recon- 
ventionnelle en  dommages-intérêts  n'avait  pas  une  cause  anté» 
rieure  à  la  demande  originaire,  si  elle  prenait  son  fondement 
dans  cette  demande  elle-même,  la  jurisprudence  consacrait 
alors  l'opinion  de  M.  Henrion  de  Pansey,  par  cette  raison  que 
la  demande  reconventionnelle  devait  suivre  dans  ce  cas  spécial 
le  sort  de  la  demande  originaire,  dont  elle  n'était  que  l'acces- 
soire. 

Cette  opinion  se  trouve  encore  consignée  dans  tous  les  mo- 
numents de  la  jurisprudence  moderne  (2). 

Obligé  d'opter  entre  les  deux  systèmes  que  nous  venons  d'ex- 
poser, M.  Merlin  paraissait  incliner  de  préférence  vers  celui  de 
M.  Henrion  de  Pansey  ;  mais  il  était  vivement  ébranlé  par  l'au- 
torité si  formidable  de  la  jurisprudence. 

Après  en  avoir  constaté  les  éléments,  il  disait  (3)  : 

<i  Si  cette  jurisprudence  n'était  pas  affermie  par  ce  grand  nom~ 
bre  d'arrêts,  peut-être  lui  opposerions-nous  avec  avantage  1 
loi  11,  §  11,  ff.  dejuridictione...  (4).  » 

Ce  langage  annonçait  de  sa  part  des  doutes  très-sérieux,  qu'il 
développait  par  des  raisons  auxquelles  il  ne  voulait  pas  dans 
l'état  des  choses  accorder  trop  de  confiance. 

Voilà  pour  les  tribunaux  de  première  instance. 

Quant  aux  justices  de  paix,  la  question,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  était  nécessairement  complexe,  il  ne  suffisait  pas  seule< 
ment  de  savoir  si  le  montant  de  la  demande  reconvention- 
nelle devait  être  uni  au  montant  de  la  demande  originaire 
pour  déterminer  le  premier  ou  dernier  ressort,  il  fallait  encore 
examiner  si  cette  réunion  devait  avoir  lieu  pour  déterminer  la 
compétence  du  juge  exceptionnel,  qui  ne  pouvait  connaître, 
même  à  la  charge  d'appel,  que  des  contestations  n'excédant  pas 
un  taux  déterminé. 

Des  théories  s'étaient  encore  formulées  à  ce  sujet  en  sens  di- 
vers. 

M.    Henrion    de  Pansey    (  Compéicnce  des  juges  de    paix 
chap.  8),  trop  préoccupé  de  quelques  maximes  du  droit  ro- 
main et  des  doctrines  de  quelques  anciens  auteurs  donnant  au 
principe  de  la  prorogation  légale  par  reconvention  la  même 


(  i)  Vida  M.  Merlin,  Çuest.  de  di  oit,  \°  Dernier  rc$:<ort,  §  1 1 . 
(a)  Ibidem.  —  L'arrêt  le  plus  récent  de  la  Cour  suprême,  qui  confirme 
celle  exception,  est  du  26  mai  i856. 

(3)  M.  Merlin,  Qttest.  dedrot,  v  Dernier  rtssort. 

(4)  Ibidem. 


(  454  ) 

extension  que  la  prorogation  conventionnelle,  arrivait  à  ce  ré- 
sultat :  saisi  d'une  demande  originaire  dansles  limites  de  com- 
pétence, par  cela  iiicine  le  juge  de  paix  était  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  recoiiventioiinelle,  celle-ci consiilérée  isolé- 
ment excédat-cllo  les  limites  de  cette  compétence.  Mais  cette 
doctrine  était  encore  destinée  à  rencontrer  une  vive  opposi- 
tion. M'  Victor  Augier  (1)  la  combattit  avec  énergie,  et  bientôt 
M.  Cliauveau  démontra  de  son  côté  tout  ce  qu'il  y  avait  de  vi- 
cieux en  elle. 

Cette  opposition  vit  se  rallier  autour  d'elle  le  plus  grand  nom- 
bre des  jurisconsultes.  On  considéra  généralement  que  la  théo- 
rie de  M.  Henrion  de  Pansey  aurait  pour  résultat  de  dénatu- 
rer l'institution  des  juges  de  paix,  et  on  s'accordait  à  reconnaître 
que  la  reconvention  n'était  pas  admissible  lorsque,  considérée  en 
elle-même  e'  abstraction  failc  de  la  demande  originain-^  elle  excédait 
Içs  limites  de  la  <  onipétcnce,  à  moins  qu'elle  ne  fût  l'ondée  sur  une 
demande  en  dommages  reposant  exclusivement  elle-même 
sur  la  demande  originaire  ;  que  si  la  demande  reconvention- 
nelle n'excédait  pas  par  elle-même  les  limites  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  celui-ci  pouvait  en  connaître  ;  mais,  par 
analogie  des  principes  reçus  pour  les  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance,  elle  devait  être  réunie  au  montant  de  la  de- 
mande oiiginaire,  à  l'elîet  de  déterminer  les  limites  du  dernier 
ressort,  contrairement  encore  au  système  de  M.  Henrion  de 
Pansey,  qui,  toujours  conséquent  avec  lui-même,  applique  aux 
justices  de  paix,  dans  son  Traité  de  la  compétence,  la  théorie 
qu'il  professait.  Tel  était  l'état  des  choses  pour  les  tribu- 
naux de  première  instance,  comme  pour  les  justices  de  paix,  à 
l'époque  de  l'élaboration  des  lois  nouvelles.  Pour  ne  pas  com- 
pliquer l'exposé  de  ces  doctrines,  nous  ne  nous  occuperons  ici 
que  des  justices  de  paix,  sauf  à  parler  plus  tard  des  principes  con- 
sacrés pour  les  tribunaux  de  première  instance, en  faisant  toute- 
fois observer  d'hors  etdt'jà  qu'il  y  a  homogénéité  dans  les  doc- 
trines que  les  deux  lois  ont  sanctionnées. 

Distinguons  d'abord  la  question  de  compétence  proprement 
dite,  de  la  cpiestioii  du  premier  ou  dernier  ressort,  car  ce  sont, 
nous  l'avons  dit  par  rapport  à  la  juridiction  des  juges  de  paix, 
deux  choses  bien  distinctes  qu'il  ne  faut  jamais  confondre. 

1°  De  la  question  de  compétence. 

La  rédaction  primitive  de  l'art.  6  du  projet  contenait  la  dis- 


(i)  Encyclopédie  des  juges  de  paix,  v»  Reconvention. 
(a)  /.  A.,  t.  45,  p.  637  et  saiv. 
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position  suivante  :  «Les  juges  de  paix  connaîtront  de  toutesde- 
mandes  reconventionnelles  ou  en  coinpensationqui,par  leur  na- 
ture et  leur  valeur,  seront  dans  les  limites  de  leur  compétence, 
alors  même  qu'en  demeurant  réunies  à  la  demande  principale, 
elles  s'élèveront  au-dessus  de  300  fr.  Us  connaîtront  en  outre,  à 
quelques  sommes  qu'elles  puissent  monter,  des  demandes  re- 
conventionnelles en  dommages  et  intérêts  fondées  exclusivement 
sur  la  demande  principale  elle-même.  «  La  commission  de  1835 
proposa  de  son  côté  une  rédaction  ainsi  conçue:  «Le  juge  de 
paix  connaîtra  en  dernier  ressort  jusqu'à  150  fr.,  à  charge  d'ap- 
pel jusqu'à  300,  de  toute  demande  reconventionnelle  ou  en  com- 
pensation qui  par  leur  nature  ou  leur  valeur  n'excéderait  pas  ce 
chiffre  limité,  alors  même  que  ces  demandes  réunies  à  la  de- 
mande principale  s'élèveraient  au-dessus  de  300  fr.  » 

La  dernière  partie  de  l'art.   6  du  projet  du  gouvernement 
faisait  l'objet  de  l'art.  8  de  la  commission. 

Le  principe  commun  de  ces  dispositions  obtint  l'approbation 
des  Couis  de  justice.  Ces  dispositions  étendent,  il  est  vrai, 
disaient  quelques-uns  de  leurs  rapports,  la  compétence  du 
magistrat  ;  mais  elles  le  font  d'une  manière  logique.  La  demande 
reconventionnelle  forme  avec  la  demande  principale  une  sorte 
de  compte  qu'il  importe  que  les  parties  puissent  régler  elles- 
mêmes.  Eu  faisant  droit  sur  l'une  et  sur  l'autre,  le  juge  ter- 
mine avec  avantage  deux  procès  à  la  fois  (1).  Le  plus  grand 
nombre  des  Cours  donna  la  préférence  au  projet  du  gouverne- 
ment sur  celui  de  la  commission.  La  Cour  de  Cassation,  au  con- 
traire, préférait  le  projet  de  la  commission,  mais  sans  en 
déduire  les  motifs.  Il  est  à  remarquer  que  cette  Cour  n'ayant 
plus  à  laprononcer  dans  un  litige,  mais  seulement  appelée  à  ex- 
primer ses  idées  sur  un  projet  de  loi,  en  approuvait  les  disposi- 
tions, bien  que  contraires,  coxnme  nous  l'avons  déjà  dit,  à  sa 
jurisprudence  sur  la  loi  existante.  —  Dans  cet  état  de  choses, 
le  gouvernement  maintint  sa  première  rédaction,  sauf  l'addition 
de  ces  mots  dans  le  §  !*■■  :  Alors  même  que  dans  la  cas  prctiis 
par  l'art,  V'^  ces  demandes  réunies  à  la  demande  principale  s'éle- 
i'eraient  au-dessus  de  iOO  fr.  (2)  De  telle  sorte  qu'avec  cette 
modification,  l'art.  7  converti  en  loi  s'est  trouvé  définitivement 
conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les  demandes  re- 
»  conventionnelles  ou  en  compensation  qui,  par  leur  nature 
»  ou  leur  valeur,  sont  dans  les  limites  de  leur  compétence, 


(i)  Observations  des  Cour  d'Angers,  de  Paris,  de  Poitiers,  de  Rennes, 
(a  )0n  a  vu  que  ce  cliiffre   avait   été  substitué  dans  le  deuxième  projet, 
converti  en  loi,  au  chiffre  du  projet  primitif. 
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»  alors  même  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1*',  les  de- 
»  mandes  réunies  à  la  demande  principale  s'élèveraient  au- 
»  dessus  de  200  fr.  Ils  connaissent  en  outre,  à  quelques  sommes 
»  qu'elles  puissent  monter,  des  demandes  reconvenlionnelles 
»  en  dommajjes  intérêts  exclusivement  fondées  sur  la  demande 
»  principale  elle-même.  » 

Ce  texte  décide  donc,  en  thèse,  que  l'attribution  de  compé- 
tence résultera  de  l'appréciation  distincte  de  chacune  des 
demandes  principale  et  reconventionnelle,  alors  même  que, 
dans  les  cas  prévus  par  l'art,  l*'  (1),  ces  demandes  s'élèveraient 
au-dessus  de  200  fr-  Ainsi,  Pierre  demande  à  Paul  200  fr. ,  et 
Paul  200  fr.  à  Pierre.  Si  vous  considérez  le  chiffre  de  la  demande 
principale  et  de  la  demande  reconventionnelle  additionnées 
ensemble,  vous  déciderez  que  le  juge  de  paix  est  incompétent, 
puisque,  d'après  l'art,  l''  de  la  loi,  il  n'a  juridiction,  même  à 
chai'ge  d'appel,  que  jusqu'à  concurrence  de  200  fr.  Mais  comme 
d'après  la  loi  vous  devez  apprécier  isolément  chacune  des 
deux  demandes,  aucune  d'elles  n'excédant  les  limites  fixées 
en  cet  art.  l*',  vous  devez  décider  que  le  juge  de  paix  est 
compétent.  —  Toutefois,  notons-le  bien,  il  ne  suffit  pas  que 
chacune  des  demandes  principale  et  reconventionnelle  par  sa 
valeur  soit  dans  les  limites  de  sa  compétence,  il  faut  encore 
qu'elle  y  soit  par  sa  natwc.  Aussi,  en  conservant  le  même 
exemple,  si  Pierre,  défendeur  à  la  demande  originaire,  se 
prétend  créancier  à  son  tour  de  Paul  d'une  somme  de  200  fr. 
pour  des  causes  commerciales,  le  juge  de  paix  ne  sera  pas 
compétent  pour  statuer  sur  cette  contre-prétention,  parce  que, 
d'après  ce  qui  a  été  déjà  dit,  les  contestations  commerciales  sont 
en  dehors  de  sa  juridiction. 

De  même  que  Paul  n'aurait  pu  porter  directement  devant  le 
juge  de  paix  son  action  principale  contre  Pierre,  si  elle  eût 
été  commerciale  ;  de  même  Pierre  ne  pourra  former  devant  ce 
magistrat  une  demande  reconventionnelle  qui  offrirait  le  même 
caractère.  C'est  qu'il  doit  y  avoir  corrélation  entre  l'action 
originaire  et  la  demande  en  reconveution,  corrélation  qui  ainsi 
nous  permet  de  rappeler  l'adage  si  familier  au  palais  :  Ccwentio 
et  reconfcntio  pari  pede  ambulant.  —  Il  importe  de  ne  pas  leur 
donner  une  portée  qu'elles  ne  sauraient  avoir. — On  a  voulu,  sans 
doute,parlà,citerrexempleleplusfréquent  que  l'on  apuisé  dans 
l'art,  l*""  de  la  loi.  Mais  il  en  serait  de  même  dans  tous  les  autres 
cas  où  les  attributions  dévolues   aux  juges  de  paix   par  les 


(i)  Ces  mots,  dans  les  termes  prescrits  par  l'art,  i",  se  sont  glissés  furtive- 
ment dans  le  projet  de  iSSj;  rien  dans  les  discussions  ni  dans  les  observa- 
tions des  Cours,  n'indique  comment  ils  y  ont  été  introduits. 
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autres  articles  de  la  loi  ne  seront  pas  outrepassées.  —  Ainsi 
un  hôtelier  assigne  devant  le  juge  de  paix  eu  paiement  d'un 
mémoire  de  1500  fr,  —  Je  le  recojwicns  à  mon  tour  par  une 
demande  en  paiement  d'une  somme  égale,  formant  le  prix  des 
effets  qui  m'ont  été  soustraits  pendant  mon  séjour  dans  l'hôtel. 
Le  juge  de  paix  sera  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
originaire  comme  sur  la  demande  reconventionnelle,  puis- 
qu'aucuuedecesdeux  demandes  n'excède,  considérée  isolément, 
les  limites  de  sa  compétence  fixées  par  l'art.  2  de  la  loi  nouvelle. 

On  voit  donc  que,  sur  ce  premier  point,  la  loi  nouvelle  a 
proscrit  l'opinion  de  M.  Henrion  de  Pansey,  et  consacré  au 
contraire  avec  raison  le  système  de  31M.  Victor  Augier  et 
Chauve au. 

Remarquons  maintenant  que,  d'après  le  dernier  membre  de 
notre  article,  si  la  demande  en  dommages-intérêts  est  fondée 
exclusivement  sur  la  demande  principale  elle-même,  le  juge 
de  paix  sera  compétent  pour  en  connaître,  à  quelques  sommes 
que  ces  demandes  puissent  monter. 

Proposons  encore  un  exemple  :  ^  ous  m'assignez  devant  le 
juge  de  paix  en  restitution  d'objets  que  j'aurais  reçus  de  vous  à 
titre  de  dépôt  et  que  vous  soutenez  avoir  tourné  à  mon  profit. 
De  mon  côté,  je  réponds  à  cette  action  directe  du  dépôt  par  une 
demande  en  paiement  d'une  somme  de  500  fr.  à  titre  de  dom- 
mages, pour  réparation  du  préjudice  moral  qui  résultera  pour 
moi  de  votre  action. 

Mes  conclusions  sont  exclusivement  fondées  sur  la  demande 
principale;  elles  prennent  leur  source  in  ipso  negotio,  comme 
disait  Papinien, 

C'est  la  même  cause  qui,  en  se  développant  ou  s'exfoliant, 
sert  de  base  aux  demandes  opposées  :  le  procès  roule  sur 
le  même  pivot;  le  juge  de  paix  sera  évidemment  compétent. 
—  Mais  assignés  par  nous  aux  mêmes  fins,  je  prétends  que 
vous  êtes  mon  débiteur  en  une  somme  égale  de  500  fr.,  à  raison 
de  dommages  que  vous  m'aviez  occasionnés  en  ne  remplissant 
pas  un  mandatdont  je  vous  avais  chargé,  à  l'effet  d'acheter  pour 
moi  des  fonds  de  terre  ;  ma  demande  reconventionnelle  n'a, 
dans  ce  cas,  aucune  connexité  avec  votre  demande  originaire  ; 
mon  procès  prend  sa  source  dans  un  fait  étranger  au  fait  ou  à 
l'acte  qui  sert  de  base  à  vos  prétentions.  La  compétence  du  juge 
de  paix  ne  sera  pas  prorogre  ;  il  ne  pourra  en  connaître.  Dans 
ce  cas,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  il  aura  la  faculté  de 
retenir  le  jugement  de  la  demande  principale,  ou  de  renvoyer 
les  parties  sur  le  tout  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

La  raison  de  cette  distinction  que  la  jurisprudence  avait, 
comme  nous  l'avons  vu,  depuis  longtemps  consacrée,  et  contre 
lesquelles  les  cours  de  justice  n'élevaient  aucune  difficulté,  est 
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pable  :  lorsque  les  demandes  reconventionnelles  sont  indépen- 
dantes de  l'action  originaire,  elles  peuveat  être  considérées 
elles  mêmes  comme  des  actions  principales,  et,  par  suite,  être 
prises  en  considération  pour  la  fixation  de  la  compétence  ;  dans 
le  cas  contraire,  elles  ne  sont  qu'un  accessoire  de  la  dejnande 
originaire,  et  doivent  suivre  le  sort  de  celle-ci. 

La  compétence  ainsi  établie,  le  juge  de  paix  devra  examiner 
ensuite  la  question  de  savoir  s'il  peut  juger  en  premier  et  en 
dernier  ressort.  —  C'est  ce  qu'il  importe  de  déterminer. 

2°  De  l'influence  qu'exercent  sur  les  limites  du  premier  ou  du  dernier 
ressort,  les  demandes  rcconi>enùonnellcs  eu  en  compensation. 

Le  gouvernement  avait  proposé  la  rédaction  suivante  :  «  Si 
l'une  des  deux  demandes  s'élève  à  plusde  150  fr.,  le  juge  de  paix 
ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  premier  ressort.  Si  elle  excède 
300  fr.,  toutes  les  demandes  ou  chefs  de  demandes  seront 
réunis  et  portés  par  un  même  exploit  devant  le  tribunal  de 
première  instance.  » 

La  commission  de  1835  amenda  l'article  comme  suit  :  «  Lors- 
que chacune  des  demandes  principales  ou  reconventionnelles 
ou  en  conipensaiion,  sera  dans  les  limites  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  en  dernier  ressort,  il  prononcera  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  appel. 

n  Si  l'une  des  deux  demandes  s'élève  à  plus  de  150  fr.,  le 
juge  de  paix  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  premier  ressort.  » 

Ces  théories  sur  les  limites  du  premier  et  dernier  ressort 
n'étaient  que  le  développement  logique  du  système  déjà  con- 
sacré par  l'article  précédent  pour  fixer  la  compétence.  Cette  fois 
il  y  eut,  de  la  part  des  Cours,  unanimité  en  faveur  de  la  ré- 
daction de  la  commission  ;  seulement  elles  firent  remarquer 
que,  pour  en  rendre  le  sens  plus  clair  et  plus  complet,  il  fallait 
y  ajouter  le  dernier  paragraphe  de  l'article  proposé  par  le  gou- 
vernement.—  Ces  observations  furent  goûtées,  legouvernement 
lui-même  reconnut  la  supériorité  du  projet  de  la  commission, 
et  l'adopta,  tout  en  maintenant  son  dernier  paragraphe.  Il 
comprit,  d'un  autre  côté,  que  la  disjonction/brcee,  et  l'obligation 
pour  le  juge  de  paix  de  renvoyer  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  la  demande  principale  et  la  demande  reconven- 
tionnelle, lorsqu'elles  excéderaient  les  limitesde  sa  compétence, 
présenterait  de  graves  inconvénients,  et  qu'il  convenait  mieux 
de  l'autoriser  à  prononcer  selon  les  circonstances  une  disjonction 
facu'tatii^e  (1).  Le  nouveau  projet  composé  en  partie  du  travail 
de  la   commission,  et  en  partie  de  la  rédaction  primitive  du 

(i)  M,  Renouard,  rapport  du  ag  mai  iSSj.  —  Moniteur. 
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gouvernement,  fut  rédigé  de  la  manière  suivante  :  «  Lorsque 
chacune  des  demandes  reconvcntlonnelles  ou  en  compensa- 
tion sera  dans  les  limites  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  en  dernier  ressort,  il  prononcera  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
l'appel.  Si  l'une  de  ces  demandes  n'est  susceptible  d'être 
jugée  qu'à  charge  d'appel,  le  juge  de  paix  ne  prononcera  sur  le 
tout  qu'en  dernier  ressort.  Si  la  demande  reconventionnelle 
ou  en  compensation  excède  les  limites  de  sa  compétence, 
il  pourra,  soit  retenir  le  jugement  de  la  demnnde  principale,  soit 
renvoyer  sur  le  tout  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance.  » 

Il  fut  ainsi  successivement  adopté  en  1837  par  la  Chambre 
des  pairs  et  par  la  Chambre  des  députés.  En  1838,  la  commis- 
sion de  cette  dernière  Chambre  fit  à  la  disposition  finale  du 
§  3  l'addition  de  ces  mots  :  sans  préliminaire  de  concilia  ion ^  et 
il  fut  ainsi  définitivement  voté. 

Ce  ne  fut  point  toutefois  sans  discussion.  En  effet,  dans  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  23  avril  (1),  M.  Mimant 
combattitle  §  3,  comme  donnant  ouverture  aux  plus  graves  in- 
convénients, et  dérogeant  à  tous  les  principes  précédemment 
établis,  sous  ce  rapport  que  le  juge  de  paix  était  constitué  lui- 
même  l'arbitre  de  sa  compétence,  et  qu'un  défendeur  de  bonne 
foi,  intéressé  à  opposer  une  compensation  légitin-e,  pourrait, 
par  suite  de  la  disjonction  facultative,  être  obligé  d'abord  de 
payer  ce  qu'il  doit,  sauf  à  lui  à  exercer  plus  tard  contre  son  débi- 
teur une  nouvelle  action  qui  pourrait  plus  d'une  fois  devenir 
illusoire.  En  conséquence  il  proposa  l'amendement  suivant  : 
1  Si  la  demande  reconventionnelle  ou  en  compensation  excède 
»  les  limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  il  devra  ren- 
»  voyer  sur  le  tout  les  parties  devant  le  tribunal  de  première  in- 
>•  stance.  »  M.  Amilhau,  rapporteur  de  la  commission,  combattit 
cette  objection.  En  expliquant  l'esprit  du  paragraphe  attaqué  (2j  : 
"  Il  est  impossible,  disait  ce  député,  d'admettre  l'amendement 
»  de  M.  Mimaut,  tendant  à  retrancher  la  disposition  intioduite 
»  relativement  aux  demandes  reconventionnelles,  sans  déna- 
1»  turer  toutes  les  attributions  données  aux  juges  de  paix;  car 
»  l'amendement  qui  est  proposé  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à 
»  donner  la  faculté  d'éluder  indéfiniment  la  compétence  du 
»  juge  de  paix,  et  à  faire  renvoyer  les  parties  devant  une  juii- 
"  diction  que  l'on  a  voulu  éviter. 

»  Pourquoi  avons-nous  introduit  cette  disposition  dans  la  loi? 
»  C'^st  en  vue  des  nouveaux  articles  votés.  Lorsqu'il  s'agit 
»  d'une  demande  en  paiement  de  salaire  d'ouvriers,  admet- 


(i)  Moniteur  du  24  avril  1838,  3«  supplément. 
(3)  Ibid. 
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n  triez-voiis  que  le  défendeur  puisse,  par  une  demande  recon- 
»  ventionnelle,  éluder  le  paiement  qu'on  lui  demande,  et  cela 
»  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  civils  aient  prononce  ?  admettrez- 
)i  vous  qu'on  puisse  obtenir  un  délai  de  trois  à  quatre  ou  cinq 
»  mois,  et  neutraliser  une  demande  légitime  qui  a  pour  but  un 
»  paiement  nécessaire  pour  vivre,  et  pour  faire  vivre  sa  famille? 
»  nous  ne  l'avons  pas  cru. 

»  Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  tliviser  la  compétence,  et 
»  plutôt  briser  un  principe  que  de  commettre  une  injustice  ;  qu'il 
»  y  avait  lieu  à  prononcer  sur  la  demande  reconventionnelle  ou 
»  l'exception  devant  le  jujje  ordinaire.  » 

L'amendement  de  M.  Mimaut  fut  rejeté,  et  l'article  du  pro- 
jet fvit  voté. 

Il  est  maintenant  bien  facile  de  faire  toucher  du  doigt  l'ap- 
plication des  règles  qu'il  trace. 

Trois  hypothèses  bien  distinctes  y  sont  prévues,  nous  allons 
les  parcourir  successivement. 

1"  Chacune  des  demandes  principales  ou  reconventionnelles 
est-elle  dans  les  limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix  en 
dernier  ressort?  il  prononcera  sur  le  tout  sans  qu'il  y  ait  appel. 
Vous  me  demandez  le  paiement  d'une  somme  de  100  fr. ,  que 
je  vous  dois,  pour  salaire  des  travaux  que  vous  avez  faits  pour 
moi  en  quaUté  d'ouvrier.  J'oppose  à  cette  demande  la  compen- 
sation prise  dans  l'existence  d'un  billet  d'une  somme  égale  que 
vous  auriez  souscrit  en  ma  faveur.  Le  juge  de  paix  prononcera 
sur  le  tout  en  dernier  ressort,  parce  que  chacune  de  ces  de- 
mandes doit  être  considérée  isolément. 

Ici  on  s'apercevra  facilement  que  la  loi  nouvelle  a  préféré 
l'opinion  de  M.  Henrionde  Pansey  àcelle  quela  jurisprudence 
de  la  Cour  de  Cassation  avait  sanctionnée  par  plusieurs  arrêts. 
Les  rédacteurs  du  projet  hésitèrent  d'autant  moins  que  la  Cour 
suprême  avait,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  donné  la  préfé- 
rence à  ce  projet  sur  sa  propre  jurisprudence. 

2°  Une  de  ces  demandes  n'est-elle  susceptible  d'être  jugée 
qu'à  la  charge  d'appel  ?  le  juge  de  paix  ne  prononcera  sur 
toutes  qu'en  premier  ressort,  par  exemple  si,  dans  l'espèce  qui 
précède,  le  billet  que  je  vous  oppose  en  compensation  se  porte 
à  150  fr.  Ici,  il  est  vrai,  si  nous  eussions  déterminé  le  ressort 
par  une  appréciation  individuelle,  il  faudrait  décider  que  le 
juge  aurait  prononcé  en  dernier  ressort  sur  votre  demande  eu 
compensation.  Mais  on  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  scinder  le 
jugement,  que  le  ressort  devait  être  déterminé  par  la  demande 
qui  s'élevait  à  la  somme  la  plus  forte,  et  qu'il 'était  impossible 
d'admettre,  à  cause  de  l'unité  du  jugement,  qu'il  fût  par- 
tie en  premier  ressort,  et  partie  en  dernier  ressort  ;  que,  dès  lors, 
l'appel  devrait,  dans  ce  cas,  être  admis  pour  le  tout. 
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s*»  La  demande  reconventionnelle  ou  en  compensation,  au- 
tre qu'une  demande  en  dommafi;es  et  intérêts  fondée  exclusive- 
ment sur  la  demande  elle-même,  excède-t-elle  les  limites  de  la 
compétence?  le  juge  de  paix  pouira,  soit  retenir  le  jugement 
de  la  demande  principale,  soit  renvoyer  sur  le  tout  les  parties  à 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance.  En  raison- 
nant toujours  dans  l'espèce  propesée,  je  réponds  à  la  demande 
que  vous  avez  dirigée  contre  moi  en  paiement  d'une  somme  de 
200  fr.,  par  une  demande  reconventionnelle  par  laquelle  je  pré- 
tends que  vous  me  devez  une  somme  de  600  fr.,  pour  argent 
prêté.  Cette  contre- prétention,  de  ma  part,  excède  évidemment 
les  limites  de  la  compétence  du  juge.  Qu'aura,  dès  lors,  à  faire 
le  juge?  Il  examinera  si  la  demande  reconventionnelle  est  sin- 
cère et  sérieuse,  ou  bien  si  elle  n'a  pas  pour  objet  unique  d'é- 
luder la  décision.  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  si  le  défen- 
deur est  de  bonne  foi,  si  ses  prétentions  sont  colorées,  si  le  juge 
de  paix  reconnaît  qu'elles  présentent  des  doutes,  il  renverra 
sur  le  tout  les  parties  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Il  ne  fallait  pas,  dans  ce  cas,  laisser  au  demandeur  la  fa- 
culté de  se  livrer  à  des  exécutions  prématurées.  Mais,  dans  le 
cas  contraire,  c'est-à-dire  si  le  défendeur  n'a  eu  d'autre  inten- 
tion que  de  se  soustraire  à  une  condamnation  innocente  en  décli- 
nant, par  le  taux  de  sa  demande  reconventionnelle,  la  compé- 
tence du  juge  de  paix;  si  ce  magistrat  est  convaincu  que  cette 
demande  a  surtout  pour  but  de  gagner  du  temps,  il  disjoindra 
alors  les  deux  demandes  et  retiendra  le  jugement  de  la  demande 
principale  en  délaissant  le  défendeur  à  soumettre  ses  préten- 
tions au  tribunal  de  première  instance.  Les  observations  faites 
par  M.  Amilhau  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés,  du 
23  avril  183S,  en  réponse  aux  critiques  de  M.  Mimaut,  nous  ont 
initiés  dans  les  motifs  de  cette  disposition,  dont  l'exécution  est 
abandonnée  à  l'appréciation  du  juge  qui  pèsera  les  circon- 
stances, tiendra  compte  de  la  position  respective  des  parties  et 
de  la  physionomie  de  chaque  affaire. 

Telles  sont  les  règles  consacrées  par  la  loi  nouvelle  sur  cette 
matière  délicate,  règles  qui  nous  ont  paru  dignes  de  l'approba- 
tion des  jurisconsultes,  non-seulement  parce  qu'elles  ont  pour 
résultat  de  faire  cesser  d'interminables  controverses,  en  substi- 
tuant des  principes  nettement  formulés  à  des  théories  jusqu'ici 
vacillantes,  mais  encore  à  cause  de  leur  méiite  intrinsèque. 

Or,  la  principale  difficulté  consistait  à  savoir  ce  qu'il  fallait 
décider  sur  les  limites  du  premier  ou  du  dernier  ressort  par 
rapport  aux  demandes  reconventionnelles  et  principales.  Déser- 
tant les  errements  de  la  jurisprudence,  pour  donner  la  préfé- 
rence au  système  de  l'appréciation  isolée,  le  législateur  a  pro- 
clamé des  théories  exactes,  La  demande  originaire  et  la  demande 
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reconventionnelle  ne  sont-elles  pas  en  effet  essentiellement  dis- 
tinctes l'une  de  l'autre  ?J^' y  a-iû  point  dans  tout  procès  de  cette 
nature,  t^up  ex  ncgolium,  allcruni  scparalum  ab  altero  ?  et  puisqu'il  y 
a  deux  causes  bien  distinctes,  l'appréciation  ne  doit-elle  pas  être 
faite  d'une  manière  tout  à  fait  indépendante?....  Sunt  in  mului.t 
pelitionibus  duœ  hypothèses.,  duo  negotia  veljudicia. 

Sans  doute  on  estfrappé,  au  premier  abord,  de  la  différence 
qui  existe  entre  ce  système  et  celui  qui  a  prévalu  à  l'égard  de 
la  réunion  de  plusieurs  chefs  de  demandes  formulés  dans  une 
même  instance. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  en  effet,  on  procède  tout  au- 
trement, puisqu'on  ne  prend  en  considération,  sans  fixer  le 
pouvoir  des  juges,  que  les  chiffres  additionnés,  et  non  les 
chillres  individuels  (ait.  9).  . 

Si  le  législateur  l'a  ainsi  décidé  pour  ne  pas  trop  étendre 
Va  compétence  et  les  jiouvoirs  du  juge  ,suiyant  le  rapport  de 
la  commission  de  1835,  les  mêmes  motifs  ne  devaient-ils  pas 
faire  admettre  le  système  adopté  par  la  jurisprudence  en 
matière  de  demande  reconventionnelle? 

Entre  les  deux  positions  il  n'y  avait  pas  analogie  complète. 
Dans  le  premier  cas,  l'extension  de  compétence,  qui  pourrait 
ne  pas  avoir  de  limites,  est  l'œuvre  d'une  seule  partie,  c'est-à- 
dire  du  demandeur,  il  importait  de  soustraire  le  défendeur  à 
des  chances  aussi  dangereuses.  Dans  le  second  cas,  au  contraire, 
cette  extension  est  le  fait  du  défendeur,  trop  souvent  intéressé 
à  éluder  le  jugement  de  la  cause  ;  sa  contre  prétention,  si  elle  est 
dans  les  limites  de  la  compétence  à  charge  d'appel  ou  en  der- 
nier ressort,  pourrait  changer  la  compétence  du  juge  déjà  ré- 
gulièrement saisi.  S'il  eût  été  lui-même  demandeur,  les  con- 
clusions auraient  été  de  la  compétence  du  juge  de  paix  ju- 
geant en  dernier  ressort.  Parce  qu'il  est  défendeur,  faut-il  que 
ses  prétentions  soient  régies  par  d'autres  principes  ?  Si  la  loi  per- 
met qu'il  soit  jugé  dans  une  seule  instance,  c'est  entièrement 
pour  la  commodité  des  parties  et  pour  leur  épargner  des  len- 
teurs de  procédure  et  des  frais. 

Telle  est  la  philosophie  du  système  qui  a  prévalu,  il  est  tout 
entier  dans  cette  considération  fondamentale. 

Puis,  remarquez  qu'il  n'a  rien  d'exclusif,  qu'il  se  développe 
et  se  dilate  pour  se  prêter  aux  combinaisons  de  l'équité,  ou 
échapper  aux  conséquences  rigoureuses  qu'il  aurait  entraînées 
s'il  se  fût  montré  inflexible. 

Le  moyen  de  l'appréciation  isolée  de  chaque  demande  cesse, 
en  effet,  comme  on  l'a  vu. 

Toutes  les  fois  que  l'une  des  deux  demandes  originaires  ou 
reconventionnelles  n'est  susceptible  d'être  jugée  qu'à  la  charge 
d'appel,  le  juge  de  paix  ne  prononce  sur  toutes  qu'en  premier 
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ressort.  Le  système  a  fait  ici  une  juste  concession  au  principe 
de  l'unité  des  jugements. 

Elle  cesse  encore  lorsque  la  demande  reconventionnelle  ex- 
cède par  son  propre  chiffre  les  limites  de  la  compétence.  Le  juge 
de  paix  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  est  accordé 
peut  renvoyer  sur  le  tout  les  parties  à  se  pourvoir  dtv&nt  le  tri- 
bunal de  première  instance. 

Cette  disposition  facuUative  accorde  un  vrai  pouvoir  arbi- 
traire aux  juges  de  paix,  mais  c'était  là  un  de  ces  cas  nombreux 
où  l'arbitraire  du  juge  est  préférable  à  une  inflexibilité  uni- 
forme de  la  loi  appliquée  à  des  cas  disseml>lables  (1). 

L'éclectisme  a  donc  présidé  à  réhbornîon  de  ces  théories  où 
dominent  des  idées  exactes  éirtinv  mment  juridiques,  fondées 
tantôt  sur  les  principes  les  pi  us  purs  du  droit,  tantôt  sur  les 
exigences  de  l'équité  etles  observations  de  la  vie  pratique,  et  où 
se  révèle  par-dessus  tout  l'intention  bien  piononcce  du  légis- 
lateur moderne  de  mettre  un  frein  aux  abus  si  souvent  signalés 
des  demandes  reconventionnelles. 

Nous  terminons  cette  dissertation  en  faisant  observer,  ce  qui 
ressort  d'ailleurs  de  tous  les  développements  qui  précèdent, que 
la  loi  nouvelle  place  constamment  sur  la  même  ligne  les  de- 
mandes reconventionnelles  et  les  demandes  en  compensation, 
bien  qu'un  grand  nombre  d'auteurs  eussent  enseigné  qu'elles 
devraient  être  souvent  régies  par  des  principes  divers.  La 
loi  du  11  avril  1838  sur  les  tiibunaux  civils  de  première 
instance  nous  fournira  l'occasion  de  revenir  sur  cette  ques- 
tion qui  n'est  pas  sans  importance  à  cause  des  controverses 
aniériewes. 

Bénech, 

Professeur  i  Toulouse. 


OFFICES^  TAXES  ET  DÉPENS. 

QUESTION. 
Frais. —  Droits  de  gr»  ffe. —  Greffier. —  Recherche. 

Le  greffier  peut-il  en  18i8  réclamer  un  droit  de  recherche  à 
.^ison  des  actes  et  jugements  faits  ou  rendus  en  1837,  quoiquil  se 
soit  écoulé  moins  d'une  année  depuis  la  date  c/e  ces  actes  ou  de  ces 
jugements? 

L'article  14  de  la  loi  du  21  ventôse  an  7  est  ainsi  conçu  : 

(i)  M.  Renouard,  rapport  de  iSô;. 


rai 
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«  Les  greffiers  ne  pourront  exiger  aucun  droit  de  recherche  de» 
:>  actes  et  jugements  faits  ou  rendus  dans  l'année,  ni  de  ceux 
»dont  ils  feront  les  expéditions.» 

Cela  posé,  on  demande  si  par  ces  mots  Jaits  ou  rendus  dans 
l'année,  le  législateur  a  entendu  dire  dans  l'année  judiciaire  qui 
commence  le  l""^  septembre  ou  novembre  et  finit  le  31  août,  ou 
dans  l'année  civile  du  !«'  janvier  au  31  décembre,  ou  plutôt 
dans  l'année  à  partir  de  la  date  du  jugement  qui  fait  l'objet  des 
recherches. 

Tout  le  monde  pense  généralement,  sans  doute,  qu'on  doit 
entendre  par  ce  mot  amu-c  celle  qui  suit  la  date  du  jugement 
ou  de  l'acte,  en  sorte  que  si  un  jugement  est  rendu,  par  exemple, 
le  5  mai  1838,  le  greffier  ne  peut  exiger  aucun  droit  de  re- 
cherche jusqu'au  5  mai  1839  :  cependant  il  est  dans  le  ressort 
de  la  Cour  royale  de  Toulouse  un  greffier  près  un  tribunal  de 
première  instance,  qui  interprète  ce  mot  année,  comme  s'il  y 
avait  année  civile.,  en  sorte  que  si  un  jugement  a  été  rendu  le 
31  décembre  1837,  il  exige  le  droit  de  recherche,  de  celui  qui 
voudrait  en  prendre  connaissance  le  Icn  Icniain  ou  le  surlende- 
main, parce  qu'on  serait  passé  d'une  année  à  une  autre  et  qu'on 
ne  serait  plus  dans  l'année  où  le  jugement  aurait  été  rendu. 

Celte  manière  d'interpréter  la  loi  ne  paraissant  pas  la  plus 
raisonnable  à  un  officier  ministériel  qui  était  fatigué  depuis 
longtemps  de  payer  pour  ses  clients  un  droit  de  recherche  qui 
ne  lui  paraissait  pas  dû,  M.  le  procureur  général  Bastoulh  fut 
consulté,  le  12  janvier  1830^  sur  l'interprétation  à  donner  au 
mot  année. 

Par  sa  réponse  du  10  février  1830,  n°  4142,  ce  magistrat  fit 
la  réponse  suivante  : 

"  L'art.  14  de  la  loi  du  21  ventôse  an  7  ne  s'explique  pas 
»  d'une  manière  bien  précise  sur  cette  question,  puisqu'il  se 
»  borne  à  énoncer  que  les  greffiers  ne  pourront  exiger  aucun 
»  droit  de  recherche  des  actes  et  jugements  faits  ou  reuànsdans 
>»  V année. 

»  Toutefois  il  est  facile  de  reconnaître  qvie  le  droit  de  re- 
»  cherche  n'a  été  autorisé  que  pour  le  cas  où  l'ancienneté  des 
»  actes  rend  nécessaires  des  investigations  dans  les  registres  dé- 
»  posés  au  greffe  ;  d'où  il  suit  que  le  législateur  ne  peut  avoir 
»  eu  en  vue  Vanr.é-  civile,  car  s'il  en  était  ainsi,  le  jugement 
»  rendu  le  31  décembre  et  réclamé  le  P''  janvier  don- 
»  nerait  lieu  à  un  droit,  tandis  que  la  recherche  ne  serait  point 
»  nécessaire.  —  Il  en  serait  de  même  pour  l'année  judiciaire  ; 
»  car  on  pourrait  faire  le  même  raisonnement  pour  le  juge- 
»  ment  rendu  le  31  août,  et  réclamé  le  1"  septembre.  Je  pense 
»  donc,  dit  M.  le  procureur  général  Bastoulh,  que  l'année  dont 
»  a  voulu  parler  l'art.  14  de  la  loi  précitée  ne  doit  commencer 
»  à  courir  que  du  jour  où  le  jugement  a  été  rendu*  Telle  est,  du 
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B  reste,  l'interprétation  donnée  à  la  loi  par  l'usage  constamment 
»  suivi  dans  les  greffes  de  la  Cour.» 

Malgré  cette  réponse  de  M.  le  procureur  général,  qui  fut 
montrée  à  M.  le  greffier,  celui-ci  n'en  a  pas  moins  persisté  à 
prendre  son  droit  de  recherche  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  et  il 
continuera  encore  jusqu'à  ce  qu'un  ordre  du  garde  des  sceaux 
ou  plutôt  jusqu'à  ce  qu'une  interprétation  législative  le  lui 
défende. 

Et  comme  beaucoup  d'autres  greffiers  en  France  peuvent  in- 
terpréter de  mèiue  la  loi,  dans  leur  intérêt  individuel,  et  qu'il 
n'est  pas  juste,  s'ils  l'interprètent  mal,  que  les  justiciables 
paient  mal  à  propos  un  droit  qui  ne  serait  pas  dû,  on  a  cru 
devoir  consulter  M.  le  garde  des  sceaux  sur  cette  interpréta- 
tion. S.  D.  S.  G. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

Frais.  —  Honoraires.  —  avocat.  —  Avoué.  —  Prescription. 

L'affoué  a  trente  ans  pour  réclamer  contre  son  client  le  rembourse^ 
ment  des  honoraires  qu'il  a  payés  à  l'avocat. 

(Campeil  C.  M«  Tailhand.)  —Arrêt. 

La  Couu  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2273  C.  C.  l'action  des 

avoués  pour  le  paiement  de  leurs  frais  et  salaires  se  prescrit  par  deux  ans,  à 
compter  du  jugement  du  procès;  — Attendu  qu'il  est  reconnu  par  M»  Tail- 
hand que  les  deux  instances  d'appel  dans  lesquelles  il  a  occupé,  en  qualité 
d'avoué,  pour  défendre  Antoinette  Pommiés,  mère  de  Guy  et  de  Jean 
Campeil,  ont  été  terminées  par  des  arrêts  rendus  depuis  plus  de  deux  ans; 

Attendu  que  les  frères  Campeil  ont  opposé  la  prescription  énoncée  en 

l'art.  2275  et  ont  soutenu  que  M"^  Tailhand  ne  pouvait  pas  retenir  les 
pièces  par  eux  réclamées,  on  ne  consentant  à  les  leur  remettre  qu'à  la 
charge  par  eux  d'acquitter  les  frais  qui  lui  étaient  dus  ;  —  Attendu  que 
M'' Tailhand,  par  un  sentlmcntd'honneuret  de  délicatesse,  n'a  pas  opposé  la 
prescription  portée  en  l'art.  2276  C.  C,  par  laquelleles  avoués  sont  déchar- 
gés des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement  des  procès  (  ce  qu'il  eût  pu  faire 
les  instances  auxquelles  sont  relatives  les  pièces  réclamées  ayant  été  jugées 
depuis  plus  de  cinq  ans)  ,  et  que  la  loi  ne  permet  pas  aux  Cours  et  tri- 
bunaux  de  suppléer  le  moyen  de  prescription,  lorsqu'il  n'est  pas  opnosé 
parles  parlies  ;  —  Attendu  que  la  prescription  étant  acquise  aux  frères 
Campeil,  M''  Tailhand  n'est  pas  fondé  dans  ses  offres  de  ne  remettre  les- 
dites  pièces  qu'a  la  charge  par  les  Campeil  de  lui  payer  les  frais  qui  pou- 
vaient lui  être  dus;  —  Mais  attendu  que  la  loi,  en  disant  que  l'action  des 
avoués  en  paiement  de  leurs  frais  et  salaires  se  prescrivait  par  deux  ans,  n'a 
pas  entendu  comprendre  dans  sa  disposition  les  avances  qui  pourraient 
avoir  été  faites  par  les  avoués  pour  les  honoraires  dus  aux  avocats  ;  —  At- 
tendu que  l'action  des  avocats  en  paiement  de  leurs  honoraires  ne  se  pres- 
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crit  quÉ  par  trente  ans,  et  que  les  aroiiés  qui  Dût  payé  leidits  honok-aifCii «a 

l'acquit  de  leurs  clieuls  doivent  i^tie  subrogés  aux  droit»  des  avocats; 

Par  CCS  motifs,  dit  et  ordonne  que  M'  TailUand  sera  tenu  de  remettre  et 
délivrer  aux  frères  Campeil  les  pièces  par  eux  réclamées,  à  la  charge  par 
ces  derniers  de  payer  à  M"  Tailhand  les  hunoraires  de  l'avocat  ou  de  lui  CD 
teair  compte  sur  les  dépens  de  l'instance  actuelle. 

Du  24  mai  1838.  —  4*=  Cli. 

O  BSERVATÎONS. 

Cet  arrêt  confirme  les  observations  que  nous  avons  insérées 
J.  A.,  t.  49,  p.  4.i4,  à  la  suite  de  l'ariêt  de  la  Cour  de  Cassation 
du  22  juillet  1835.  —  Dans  cette  dernière  espèce,  M«Sémichoa, 
avoué,  dont  l'action  en  paiement  de  frais  avait  été  repoussée 
par  la  prescription,  avait  obtenu  de  la  Cour  de  Rouen  les  ho- 
noraires qui  lui  étaient  dus  pour  ses  mémoires  et  p/aidorirsj 
parce  que  la  Cour  avait  considéré  qu'en  plaidant  et  en  publiant 
des  mémoires,  M*  Sémichon  avait  agi,  non  comme  ai^nc,  mais 
comme  avocat.  La  Cour  de  Cassation  a  confirmé  cette  décision 
sur  le  rapport  de  M.  Jaubert,  qui  s'est  exprimé  ainsi  : 

«  Si  M'  Sémichon,  au  lieu  de  plaider  lui-même  pour  la  de- 
manderesse, avait  chargé  un  avocat  de  la  défendre  ;  si  ayant 
payé  cet  avocat,  il  réclamait  le  remboursement  de  ses  avances, 
fVi  Icniment  on  ne  pourrait  lui  opposer  la  prescription  de  deux 
années  prononcée  par  L'art.  2273  C.  C.  —  Pourquoi  donc  cette 
prescription  lui  serait-elle  opposable  quand  il  vient  réclamer 
pour  lui-même  les  honoraires  qu'il  pourrait  justement  récla- 
mer s'il  les  avait  déboursés  pour  un  autre?...  »  On  voit  que 
M.  le  rapporteur  préjugeait  la  question  qui  vient  d'être  jugée 
par  la  Cour  de  Riom,  et  que,  dans  son  opinion,  elle  ne  souf- 
frait pas  difficulté.  Celle  qu'a  jugée  la  Cour  de  Cassation  était 
beaucoup  plus  délicate  ;  mais  elle  a  dû  logiquement  être  réso- 
lue de  même.  (K  J.  A.,  t.  47,  p.  557,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen,  et  J.  A.,  t.  49,  p.  434,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation.) 


COUR  DE  CASSATION. 

Frais.  —  Solidarité.  —  Acquittement. 

Vindividu  aceusé  de  soustraction  frauduleuse ,  de  complicité  avec 
deux  autres  individus  qui  ont  été  déclarés  coupables  par  le  jury,  ne 
doit  pas  être  condamné  aux  fiais  solidairement  tipee  eux  lenqu'il  a 
été  acquitté  (art.  53  C.  P.)  (1). 


(i)  Sur  ce  point  la  jurisprudence  est  constante,  et  l'on  ne  peut  que  s'é- 
tonner du  {^raud  nombre  d'anêts  qui  ont  juge  la  queition. 


(  4^7  ) 

(SâUvé  C.  Min.  pub.)—  Arrêt. 

La  Code;  —  Attendu  que  L,  Sauve,  qui  était  aussi  accusé  de  soustrac- 
tion frauduleuse»  de  con)plicité  avec  deux  autres  individus  qui  ont  été  dé- 
clarés coupables  par  le  jurj",  a  été  acquitté  quant  à  ce  ;  —  Que,  dès  lors,  il 
ne  pouvait  être  condamné  solidairement  aux  frais  avec  ces  deux  individus  ; 
—  Qu'en  procédant  ainsi,  la  Cour  d'assises  du  département  de  la  Dordogne 
a  fait  une  fausse  application  et  violé  l'art.  53.  C.  Pen.;  —  Par  ces  motifs, 
CÀSSB  cette  disposition. 

Du  29  décembre  1836.  —  Ch.  Crim. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 
Of&ee.  —  Transmissioo.  —  Courtage. 

1°  L'agent  de  change  qUi  a  servi  d' intermédiaire  dans  la 
vente  de  la  charge  d  un  de  ses  collègues  ne  peut  réclamer  de 
f  acquéreur,  à  raison  de  cette  vente,  un  droit  de  courtage,  s'il 
ne  preuve  pas  qu'il  y  a  en  conveiition  entre  eux  ii  cet  égard, 

2^^  A  défaut  de  convention,  le  demandeur  ne  peut  invoquer  un 
prêt  ndu  usag"  qui  lui  donnèrent  droit,  en  pareil  cas,  à  un  pour 
cent. —  Un  semblable  usage,  en  le  supposant  établi,  ne  pourrait  ser- 
vir de  base  à  une  action  en  juîtice. 

(Delesse  C.  syndics  Chambard.) 

Le  sieur  Delesse,  agent  de  change  à  Lyon,  est  poursuivi  de- 
vant le  Tribunal  de  commerce  de  celte  ville  par  les  syndics 
d'un  sieur  Ghainbatd,  qui  prétendent  qu'il  est  dil  à  celui-ci 
une  somme  de  1450  fr.  pour  droit  de  courtage,  à  raison  de 
ses  démarches,  comme  intermédiaire,  lors  de  l'acquisition  de 
l'office  d'agent  de  change  par  le  sieur  Delesse. 

Le  sieur  Delesse  soutient  que  Chambard  n'a  jamais  eu  man- 
dat de  lui  à  cet  égard,  mais  le  tribunal  le  condamne  néanmoins 
à  payer  les  1450  fr.  réclamés.  —  Appel. 

Devant  la  Cour,  Delesse  prend  les  conclusions  suivantes  : 

*  Attendu  que  la  demande  d'une  somme  de  i45o  fr.,  formée  ii  M.  De- 
lesse, a  pour  objet  un  droit  de  courtage  ou  négociation  de  la  charge  d'at^ent 
de  change  de  ce  dernier,  négociation  que  le  demandeur  prétend  avoir 
faite;  — Attendu  que  M.  Delesse  n'a  jamais  chargé,  directement  oii  indi- 
rectement M.  Chambard  de  celte  négociation,  pour  laquelle  il  né  lui  a 
donné  aucun  pouvoir,  écrit  ou  verbal,  et  qu'il  n'a  jamais  été  son  représen- 
tant, et  n'a  jamais  non  plus  traité  pour  ses  intérêts  dans  cette  affaire; — At- 
tendu, au  contraire,  que  c'est  par  l'entremise  de  M.  Wies,  courtier  en 
marchandises,  que  M.  Delesse  a  acquis  la  chaige  qu'il  occupe;  que  JM.  Wies 
seul  a  été  son  courtier,  son  agent  d'affaires,  dans  ladite  négociation;  —  At- 
tendu que  si  M.  Chambard  a  agi  dans  cette  affaire,  il  ne  l'a  jamais  fait  pour 
M.  Delesse,  qui  lui  est  demeuré  étranger  quant  à  ce  j  —  Qu'en  effet,  il  y 
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ix  eu  deux  courtiers  dans  Ja  négociation  dont  b'agit,  savoir  :  M.  Wies,  pour 
M.  Delcbso,  acquéreur,  et  M.  Cliauibaid,  pour  M.  Doiuinjeon,  vendeur; 
qu'en  conséquence,  chacun  a  du  payer  son  courtier;  —  Que  l'on  ne  peut 
raibonnablenient  astreindre  un  acquéreur  à  payer  un  droit  au  courtier  de 
son  vendeur,  luiisque  loujours  il  doit  agir  contre  les  intérûls  dudit  acqué- 
reur;—  Subsidiaircnient,  alter.du  qu'en  supposant  niùmc  que  les  deux 
courtiers  se  lussent  entendus  et  eussent  agi  de  concert  et  ensemble  dans 
l'intérêt  des  deux  parties,  ils  ne  pourraient  avoir  droit  à  un  double  courtage 
chacun,  et  chaque  intéressé  ne  pourrait  être  astreint  à  payer  que  celui  qu'il 
aurait  choisi  et  qui  l'aurait  représenté  ;  qu'en  d'autres  termes,  il  ne  saurait 
y  avoir  solidarité  pour  le  paiement  du  droit  de  courtage,  que  chaque  cour 
tier  reçoit  de  celui  pour  lequel  il  agit;  —  Que  dans  la  cause,  RI.  Chambard 
a  reijU  ou  dû  recevoir  son  dioit  de  M.  Dominjeon,  vendeur,  et  que  par  suite 
il  ne  peut  le  réclamer  à  M.  Delesse  qui,  de  son  côté,  s'est  réglé  avec 
M.  Wies,  son  courtier  ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  jusqu'à  l'ouverture 
de  sa  iaillite,  c'est-à-dire  un  an  ou  deux  après  la  nomination  de  M.  De- 
lesse, M.  Chambard  fit  plusieurs  alTaires  avec  ce  dernier,  par  suite  des- 
quelles il  lui  paya  ou  en  reçut  diverses  sommes,  sans  jamais  lui  parler  de  la 
réclamation  tardive  que  lui  ou  les  syndics  de  sa  faillite  l'ont  aujourd'hui  j 
—  Qu'il  résulte  de  celte  circonstance  la  preuve  que  M.  Chambard  (qui 
alors  était  au-dessous  de  ses  atl'aires,  et  qui  se  serait  bien  l'ait  payer  à  cette 
époque  s'il  lui  eût  été  dû)  savait  bien  n'avoir,  et  n'avait  en  ellct  aucun  droit 
à  la  négociation  qu'il  réclame  de  M.  Delesse  ;  qu'enfin,  en  ne  la  deman- 
dant pas  alors,  il  a  reconnu  tacitement  qu'elle  ne  lui  était  pas  due  parce 
dernier  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  qui  condamne  M.  Delesse 
est  mal  l'onde,  etc..  » 

Arrêt. 

Attendu  que  la  demande  en  paiement  de  i45o  f'r.,  formée  par  les  syndics 
de  la  faillite  Chambard,  n'a  été  appuyée  que  sur  l'allégation  d'un  mandat 
salarié  qui  aurait  été  donné  par  Delesse  à  Chambard  ;  —  Attendu  que  cette 
allégation  a  été  démentie  formellement  par  Delesse,  et  qu'elle  n'est  établie 
par  aucune  pièce;  qu'il  y  a  même  au  procès  un  document  qui  la  dément, 
puisque  Cliambard  y  reconnaît  qu'il  n'a  fait  aucun  traité  avec  Delesse;  — 
Attendu  qu'à  défaut  de  preuves  écrites,  on  a  allégué  l'usage  établi  entre 
les  agents  de  change  de  traiter  delà  négociation  de  leurs  ch«rgespar  l'inter- 
médiaire d'un  agent  de  change,  qui,  dans  ce  cas,  recevrait  un  salaire  fixé 
à  un  p.  100  ;  —  Attendu  qu'un  semblable  usage  est  illégal  et  que  la  Cour 
ne  peut  le  prendre  pour  règle,  et  qu'elle  doit  au  contraire  le  rejeter  comme 
abusif;  —  Attendu,  sur  la  preuve  testimoniale  offerte,  que  la  Cour  ne  doit 
pas  l'admettre  dans  l'espèce;  —  Par  ces  motifs,  la  Cour  met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant,  et,  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  déclare  Chambard  sans  droit  dans  sa  réclamation  contre  Delesse,  et 
la  rejette  comme  mal  fondée;  décharge  Delesse  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui,  condamne  l'intimé  à  tous  les  dépens  des  cause  prin- 
cipale et  d'appel,  et  sur  tous  autres  chefs  et  conclusions,  tant  principales 
que  subsidiaires,  met  les  parties  hors  de  Cour.., 

Du  12  mars  1838.  —  A'  Ch, 
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COUR  ROYALE  DE  LYOi^. 

Office. —  Notaire. —  Destitution.  —  Prix. 

Lorsqu'un  notaire  a  été  investi  de  l'office  cVuu  titulaire  des- 
titue, sous  la  condition  de  payer  h  celui-ci  une  somme  déter- 
minée, l'officier  destitué  a  contre  lui  une  action  pour  obtenir  le 
paiement  de  cette  somme. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  confirmatif  d'un  jugement  du 
Tribunal  de  Nantua,  ayant  prononcé  la  destitution  du  notaire 
C^***,  le  gouvernement  procéda  à  son  remplacement,  et 
nomma  le  sieur  R*'*^'*^'*^,  sur  la  présentation  du  tribunal. 

Il  est  bon  d'observer  qu'avant  la  nomination,  le  procureur 
du  roi  avait  fait  procéder,  par  la  chambre  des  notaires,  à  l'é- 
valuation de  l'olFice  du  notaire  destitué,  et  que  le  sieur  R^***^* 
s'était  engagé  à  payer  les  6,500  fr.  auxquels  l'office  avait  été 
évalué. 

Le  sieur  C*''^'^''^  lui  ayant  demandé,  plus  tard,  le  paiement  de 
cette  somme,  le  nouveau  titulaire  refusa  de  payer,  et  soutint 
qu'il  n'était  rien  dû  à  son  prédécesseur,  puisque  celui-ci  avait 
été  destitué. 

Sur  ce  refus,  action  portée  devant  le  Tribunal  de  Nantua,  et 
jugement  qui  statue  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  n'a  été  procédé  à  l'évaluation  de  l'office  de 
Q>f>f>f*  qu'afjjj  que  son  successeur  lui  en  payât  le  montant  ;  que 
ce  n'est  qu'après  cette  estimation  et  la  soumission  de  M.  R"*^*** 
de  l'acquitter,  que  le  tribunal  a  été  d'avis  de  sa  nomination; 
qu'une  évaluation  eût  été  inutile,  s'il  n'eût  rien  eu  à  paver  ; 
qu'au  surplus,  M.  R'^'^'^*  ne  justifie  nullement  que  ni  le  gou- 
vernement ni  M.  C'^*'*^'*^  lui  aient  cédé  gratuitement  l'office  dont 
il  s'agit;  qu'une  telle  concession,  qui  répugnerait  à  la  justice 
et  à  l'équité,  ne  se  présume  pas;  que,  loin  de  là,  le  ministère 
public,  en  requérant  la  révocation  de  C*'*^'*^'*^,  énonça  positive- 
ment qu'il  ne  perdrait  pas  le  prix  de  son  office  ;  que  le  décider 
autrement,  ce  serait  faire  revivre  la  confiscation  proscrite  par 
la  loi  ; 

»  Attendu,  surabondamment,  que  si  l'art.  91  de  la  loi  du 
28  avril  1816  a  interdit  à  un  notaire  destitué  de  présenter  un 
successeur,  il  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  réclamer  le  prix  de 
son  office  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le  sieur  R*'*'^*,  no- 
taire, à  payer  à  C^***,  avec  intérêts  de  droit  dès  le  6  juillet  der- 
nier, jour  de  la  prestation  de  son  serment,  la  somme  princi- 
pale de  6,500  fr.,  montant  de  l'estimation  faite  par  l'assemblée 
des  notaires  de  l'arrondissement  de  ]Nantua,  de  la  valeur  de 
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roflice  de  notaire  dudit  C*'***,  à  la  résidence  de  Mornay, 
somme  que  ledit  R'^'***  s'était  soumis  de  payer  en  cas  de  nomi- 
nation audit  office  ;  —  Condamne  en  outre  R****  aux  dé- 
pens, etc.  »  —  Appel. 

ArkIt. 

La  Coob; —  Attendu  qu'il  est  constant  que  R****  s'est  soumise  payer 
à  C*"*  la  somme  de  6,5oo  fr.,  s'il  était  pourvu  de  l'ofTice  de  notaire,  en 
remplacement  dudit  C*'**  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  pourvu,  et  qu'il  est  ainsi 
tenu,  etc.  ;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

Du  1"  mars  1838.  —  2«  Ch. 

Observations. 

Rien  de  plus  équitable  que  cette  décision,  tout  à  fait  con- 
forme d'ailleurs  aux  principes  du  droit.  —  En  effet,  il  était 
constant,  dans  l'espèce,  que  )e  sieur  C***'^  ayait  pris  l'engage- 
inent,  avant  sa  nomination,  de  payer  au  titulaire  destitué  le 
prix  de  son  office,  évalué  par  la  chambre  des  notaires  à 
^6  500  fr.  Il  y  avait  donc  obligation  de  payer,  obligation  po- 
sitive à  laquelle  la  bonne  foi  défendait  de  chercher  à  se  sous- 
traire; et  par  conséquent  c'est  avec  raison  que  la  Cour  dç  Lyon 
a  confirmé  la  décision  du  Tribunal  de  Nantua. 

Vainement  le  sieur  C*'^**  tirait-il  argument  de  l'aFt.  9t  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  qui  prive  l'ofiicier  destitué  du  droit 
de  présentation.  Il  est  évident  que  cette  disposition  rigoureuse 
n'a  été  introduite  dans  la  loi  que  dans  l'intérêt  du  gouyerne- 
ment,  et  que  lui  seul  a  qualité  pour  l'invoquer.  Or,  dans  l'es- 
pèce, loin  de  se  prévaloir  de  l'art.  91  pour  confisquer  la  charge 
du  sieur  R***^*,  le  ministre  a  voulu,  coi^ime  cela  se  pratique 
toujours,  que  le  destitué  reçiit  le  prix  de  son  office  d'après  l'é- 
valuation qui  en  serait  faite  par  le  tribunal,  sur  l'avis  de  |a 
chambre,  et  ce  n'e'it  qu'après  s'être  soumis  au  paiement  de  ce 
prix  que  le  sieur  C'*'*^*''"  a  été  nommé.  De  ce  moment,  il  s'est 
donc  trouvé  lié  par  un  engagement  formel,  et  il  est  évident 
que  s'il  fût  parvenu  à  retenir  les  6,500  fr.  qu'il  avait  pronùs 
de  payer,  c'eût  été  upe  véritable  spoliation.  Une  paveille  pré- 
tention ne  pouvait  pas  obtenir  la  sanction  de  1^  justice, 
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COUR  DE  CASSATION. 

^»  et    2o    Fa\i3ç    incident.   —    Jugement.   —   Admissibilité.    — i   Pouvoir 

discrétionnaire. 
3.»  Jugement.  —  Juge.  —  Audience.  —  Assistance. 

!<>  L'inscription  de  faux  est  reoevahle  contre  les  jugements  ^t 
arrêts,  de  même  que  contre  tous  autres  actes. 
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2*  Les  juges  devant  lesquels  une  demande  en  ivs'riplinn  de 
faux  eslforme'e  ont  la  faculté  de  la  rejeter  ou  de  l'admettre,  sui- 
vant les  c  rconstances. 

3°  Est  nul  le  jugement  ou  l'arrêt  auquel  a  concouru  un  magis- 
trat qui  n^a  pas  assisté  à  toutes  les  audience^.  (Art.  7,  loi  du 
20avriU810.) 

(Constant  C,  Ducheiroux.) 

Un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  par  le  sîeur  Constant 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  13  août  1836,  rendu  au 
profit  des  sieurs  Ducheiroux.  —  Ledeniandeuraconcluà  la  nul- 
lité de  l'arrêt  attaqué,  attendu  que  l'un  des  juges  n'avait  pas 
assisté  à  toutes  les  audiences. 

Pour  repousser  ce  moyen,  les  sieurs  Ducheiroux  père  et  fils 
ont  présenté  requête  à  la  Cour  de  Cassation  à  l'effet  d'être  ad- 
mis à  s'inscrire  en  faux  contre  renonciation  de  l'arrêt  invo- 
quée par  le  sieur  Constant  et  sur  laquelle  il  fondait  le  succès 
de  son  moyen  de  cassation. 

Aeret. 

La  GoffK  ;  — -  Vu  U  requête  en  ioscription  ^e  faut  iocideat  présentée  par 
Dscheironx  ptre  et  fil»  contre  l'arrêt  rendu  entre  eux  et  Gabriel  Constant, 
par  la  Cour  royale  de  Riom,  le  i5  août  i836;  —  Attendu  que  l'un  des 
moyens  de  cassation  proposés  par  Constant,  contre  l'arrêt  ci-dessus  énoncé» 
repose  sur  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que 
M.  Deval,  conseiller,  aurait  concouru  à  l'arrêt,  bien  qu'il  n'ait  pas  assisté 
aux  audiences  pendant  lesquelles  la  cause  avait  été  plaidée; 

Attendu  que,  pour  repousser  ce  moyen,  lesdits  Ducheiroux  père  et  fils 
demandent  la  permission  de  s'inscrire  en  faux  contre  la  mention  dans  ledit 
arrêt  de  la  présence  et  du  concours  de  M.  Deval  à  cet  arrêt;  —  Attendu 
que,  d'après  l'ordonnance  de  juillet  i/Sj  et  le  règlement  de  ijôS,  comme 
d'après  le  Code  de  procédure,  il  est  permis  de  s'inscrire  en  faux  contre  les 
jugements  et  arrêts,  de  même  que  contre  tous  autres  actes;  mais  que  lln- 
scription  de  faux  peut  être  autorisée,  admise  ou  rejetée  suivant  les  circon- 
stances, s'il  y  échet^dit  la  loi; 

Attendu  qu'une  inscription  de  faux  -  incident  contre  une  mention 
d'arrêt  conforme  à  la  feuille  d'audience,  ne  doit  être  déclarée  adrni«sibie 
qu'avec  une  extrême  réserve,  parce  qu^l  serait  trop  dangereux  de  faire  dé- 
pendre de  souvenirs  éloignés,  incertains  et  fugitifs,  l'autorité  et  la  foi  ducs 
aux  arrêts  revêtus  de  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi;  —  Attendu 
que  ce  danger  s'accroît  dans  l'espèce,  en  raison  du  longtemps  qui  s'est 
écoulé,  soit  entre  les  plaidoiries  et  les  conclusions  du  mini>lère  public,  soit 
entre  ces  conclusions  et  l'arrêt,  et  des  diverses  circonstances  qui  ont  pré- 
cédé, accompagné  et  suivi  ledit  arrêt  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  dans  la 
cause  de  motifs  suffisants  d'admetlrc  la  demande  à  fin  d'inscription  de  faux 
incident;  —Dit  qu'il  o'y  a  lieu  d'accorder  la  permission  de  s'inscrire  en 
faux;  et  néanmoins,  vu  l'art.  6,  tit.  10,  v'  part,  du  règlement  de  1-38,  et 
l'art.  5l  de  l'orcloonance  de  juillet  1757,  ordonne  la  resliintinn  de  l'amende 
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consignée  par  leo  demandeurs  à  fin  d'inscription  de  fiiux  •  incident  ; 
Statuant  sur  le  pourvoi  formé  par  Constant:  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du 
ao  avril  iRio  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  arrêts  rendus 
par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  sont 
déclarés  nuls;  —  Attendu  que  l'arrCtdu  i3  aoftt  i83G,  rendu  entre  Duchei- 
roux  père  et  fils  et  Constant,  énonce  que  M.  Deval,  conseiller,  a  concouru 
audit  arrêt;  —  Attendu  que,  cependant,  il  est  établi  par  l'extrait  du  plu- 
mitif tenu  aux  audiences  des  19,  20,  26  et  27  décemJjre  i854,  audiences 
auxquelles  les  plaidoiries  de  la  cause  dont  il  s'agit  ont  eu  lieu,  que  M.  Deval 
n'était  pas  présent  auxdites  audiences;  —  Cassb. 

Du  13  mars  1838.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

i»  Saisie  immobilière.  — Acquiescement.  —  Sursis.  —  Récusation, 
a"  Faillite.  —  Failli.  —  Action.  —  Intérêt. 
5»  Saisie  immobilière.  —  Affiches.  —  Marchés. 

1°  Lorsque  les  moyens  de  nullité  proposés  contre  une  saine  im- 
mobilière ont  été  rejetés  en  appel,  le  saisi  peut,  sans  acquiescer  à 
V arrêt  et  sans  rendre  son  pojtri^oi  non  recevahle,  demander  un  sursis  à 
l'adjudication  ordonnée  par  la  Cour,  et  récuser  les  juges  devant  les- 
ifuels  les  poursuites  doivent  ni>oir  lieu. 

2*  Le  failli,  quoique  représenté  par  ses  syndics,  a  intérêt  et  qua- 
lité pour  interç>enir,  en  son  nom  personnel,  dans  les  instances  rela- 
tives à  la  vente  de  ses  immeubles.  (Art.  442  C.  Coiiim.) 

3°  Lorsquen  matière  de  saisie  immobilière  les  ajffiches  n'ont  pas 
été  apposées,  comme  le  veut  l'art.  684  C.  P.  C,  aux  deux  marchés 
LES  PLUS  VOISINS  </k  Ucu  de  la  situation  des  biens  saisis,  l'adjudica- 
tionest  nulle,  encore  bien  que  l'apposition  ail  eu  lieu  dans  des  marebés 
beaucoup  plus  importants  que  ceux  indiqués  par  la  loi.  L'art.  684  est 
absolu,  et  ne  permet  pas  de  s'attacher  à  d'autres  considérations  que 
la  proximité. 

(Thomas  Varemies  C.  Delaruelle  et  autres.) 

En  1833,  une  saisie  immobilière  est  dirigée,  par  le  sieur 
Delaruelle,  contre  le  sieur  Thomas  Varennes,  et  portée  devant 
le  Tribunal  de  Clainecy.  —  Le  saisi  tombe  en  faillite  pendant 
le  cours  des  poursuites  ;  mais  il  reste  en  cause,  et  propose, 
en  son  nom  personnel,  un  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que 
les  placards  n'ont  pas  été  apposés  aux  deux  marchés  les  plus 
voisins  du  lieu  de  la  situation  des  biens.  Les  syndics  excipent 
également  de  ce  moyen,  mais  il  est  rejeté  par  le  Tribunal  de 
Clamecy,  le  4  mars  lb34. 

Appel  du  saisi  et  des  syndics.  —  Devant  la  Cour,  le  sieur  De- 
laruelle, poursuivant,  soutient  que  le  failli  est  sans  qtialité  pour 
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intervenir  dans  l'instance,  surtout  lorsqu'il  ne  propose  pas 
d'autres  moyens  que  ses  syndics.  Au  fond,  le  poursuivant  sou- 
tient que  le  vœu  de  la  loi  a  été  parfaitement  rempli  ;  car,  si 
l'apposition  des  placards  n'a  pas  eu  lieu  aux  deux  marchés  les 
plus  voisins,  elle  a  eu  lieu  dans  des  marchés  peu  éloignés  et 
beaucoup  plus  importants  que  ceux  désignés  par  le  saisi.  Ainsi 
il  y  a  eu  plus  grande  publicité,  et  par  conséquent  le  saisi  ne 
peut  se  plaindre. 

Le  3  mai  1834,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  qui  accueille 
les  conclusions  du  sieur  Delaruelle,  et  ordonne  l'exécution  du 
jugement  dont  est  appel  et  la  continuation  des  poursuites,  par 
les  motifs  suivants  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  droit,  le 
failli  est  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  à  partir  de  la 
déclaration  de  la  faillite,  et  remplacé  dans  icelle  par  les  syndics; 
—  Que,  dans  l'espèce,  les  syndics  nommés  par  les  créanciers  de 
Thomas  Varennes,  déclaré  en  faillite,  sont  en  cause,  et  se  pré- 
sentent en  son  lieu  et  place  pour  plaider  les  mêmes  moyens 
d'appel  ;  —  Que  dès  lors  Thomas  "S  arennes  est  sans  droit  pour 
ester  en  jugement  en  son  nom  personnel  ;  —  Considérant  que 
le  tribunal  de  premièf  e  instance  a  reconnu  que  les  marchés  de 
\  arzy  et  de  Clamecy  étaient  les  deux  marchés  les  plus  impor- 
tants dans  le  voisinage  des  biens  saisis;  —  Que  les  affiches  ont 
été  apposées  dans  ces  deux  villes  j  —  Que  dès  lors  il  a  été  satis- 
fait à  la  loi » 

Pourvoi  en  cassation,  au  nom  du  sieur  Thomas  Yarennes 
seulement  :  1°  pour  fausse  application  de  l'art.  442  G.  Comm.  ; 
2°  pour  violation  des  art.  684  et  717  C.  P.  C. 

Le  sieur  Delaruelle  soutient  que  le  pourvoi  est  non  rece- 
vable,  attendu  qu'il  y  a  eu  acquiescement,  de  la  part  du  saisi, 
.3  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges.  Cet  acquiescement,  suivant  le 
défendeur  en  cassation,  résulte  :  1  '  de  ce  que  le  saisi  avait 
formé  une  demande  en  sursis  à  l'adjudication,  ce  qui  équiva- 
lait, disait-il,  à  un  consentement  i  l'adjudication  après  le  sur- 
sis ;  2°  de  ce  que  le  saisi,  lors  du  jugement  de  la  surenchère, 
avait  récusé  le  Tribunal  de  Clamecy  après  l'adjudication  or- 
donnée par  la  Cour  de  Bourges,  ce  qui  supposait  l'intention  de 
ne  plus  attaquer  l'arrêt  du  3  mai  i834. 

Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  noD-rccevoir  tirée  contre  Tho- 
mas Varennes  de  ce  qu'il  aurait  implicitement  acquiescé  à  l'arrôt  attaqué, 
en  interjetant  appel,  en  son  nom  personnel,  du  jugement  du  i5  mai 
1854  qui,  snns  avoir  égard  au  sursis  demandé  parle  sieur  Gallard,  a  ordonné 
qu'il  serait  passé  outre  à  l'adjudication  déCnitive  ;  —  Attendu  que  si  Tho- 
mas Varennes,  en  interjetant,  par  exploit  du  n  août  i834,  appel  du  juge- 
ment rendu  le  i3  mai  précédent,  a  mis  ati  nombre  de  ses  griefs  le  refus 
de    sursis,  il  ne  peut  pas   être  présumé    avoir,  par  cela  seul,  renoncé  au 
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béoéflce  du  pourvoi  formé  par  lui  le  5  aoftt  contre  l'arrCt  du  3  mai,  pour- 
voi qui,  notant  pa»  suspensif,  laissait  subsister  son  intérêt  à  obtenir  un 
sursis  ;  —  Atten<Ui  que  l'incident  relatif  au  sursis  demandé  par  lo  sieur 
Callard  n'a  pas  été  la  seule  question  jugée  parle  j-igement  du  i5  mai  i}<34  ; 

—  Que  le  môme  jour  il  a  été  statué  sur  plusieurs  autres  incidents  et  pro- 
cédé à  l'adJHdicatinn  définitive  ; —  Qu'il  résulte  tant  de  l'exploit  d'appel 
que  de  l'arrêt  du  8  décembre  i834,  que  Thomas  Varennes  attaquait  le  jo- 
gement  du  i3  mai  dans  toutes  ses  dispositions,  et  qu'il  n'a  nullement  ma- 
nifesté dans  celte  instance  l'iatention  d'adhérer  aux  procédures  antérieures 
el  aux  jugemints  rendus  ; 

ï^n  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  Urée  contre  Thomas  YarcDoe», 
de  ce  que,  dans  le  cours  de  l'instance  sur  la  surenchère,  il  aurait  été 
exercé  en  son  nom  une  récusation  contre  les  mcm  bres  du  Tribunal  de  Cla- 
wecy  : —  Attendu  qu'il  ne  résulte  de  cette  circonstance  aucun  fait  d'ac- 
quiescement à  l'arrCt  attaque  ;  —  Rejette  les  susdites  fins  de  noa-rece- 
Voir  ; 

Et  statuant  au  fond,  sur  le  premier  moyen  :  — Vu  l'art.  44*  C.  Comm.  ; — 
Attendu  que  l'art.  44»  C.  Comm.,  en  privant  le  failli  de  l'administration 
de  ses  biens,  ne  lui  en  ôte  point  la  propriété;  —  Que  le  failli  a  droit,  in- 
térêt et  qualité  pour  ester  en  justice  dans  les  instances  relatives  à  la 
■vente  de  ses  immeubles  et  pour  proposer  en  son  nom  personnel  des 
moyens  de  nullité  contre  les  poursuites  tendant  à  son  expropriation  ;  — 
Qu'en   déclarant  Thomas   Varennes  valablement   représenté  par  ses  syn- 

"  dincs,  lorsque  lui-même  se  présentait  personnellement  dans  la  cause,  et 
en  ne  statuant  pas  sur  les  conclusions  prises  en  son  nom,  la  Cour  royale 
de  Bourges  a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  l'article  précité  ; 

Sur  la  première  branche  du  deuxième  moyen  proposé  dans  la  requête 
en  pourvoi:— Vu  les  art.  6S4  et  717  C.  P.  C;  —  Attendu  qu'il  est  constaté 
eu  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  poursuite  de  saisie  immobilière  était 
arguée  de  nullité,  parce  que  les  affiches  n'avaient  pas  eu  lieu  à  Entrains, 
lorsqu'il  était  prétendu  qu'Entrains  est  le  marché  le  plus  voisin  de  la 
situation  des  biens  ;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  au  lieu  d'examiner  siles 
marchés  de  \arzyet  de  Clamecy,  villes  dans  lesquelles  il  reconnaît  que 

1  es  affiches  ont  été  apposées, étaient  plus  voisins  que  le  marché  d'Entrains, 
s'est  borné  à  déclarer  qu'ils  étaient  les  deux  marchés  les  plus  importants 
dans  le  voisinage,  et  a  conclu  de  là  que,  dès  lors,  il  a  été  satisfait  à  la  loi; 

—  Attendu  que  ce  ne  serait  pas  avoir  satisfait  à  la  loi  que  d'avoir  affiché  à 
des  marchés  autres  que  les  deux  plus  voisins,  quelle  que  fût  d'ailleurs  leur 
importance,  puisque  le  texte  formel  de  l'art.  684  ne  permet  pas  de  s'atta- 
cher à  d'autres  considérations  et  à  d'autres  règles  que  celles  de  la  proxi- 
mité ;  —  Attendu  que  les  formalités  de  l'art.  GS4  C  P.  C.  sont  au  nombre 
de  celles  dont  l'art.  717  du  même  Code  exige  l'observation,  à  peine  de 
nullité; — Attendu  que  la  Courroyale  de  Bourges,  en  ne  repoussant  le  grief 
de  nullité  que  par  des  motifs  autres  que  la  règle  posée  par  l'art.  684,  a  ou- 
vertement violé  cet  article,  ainsi  que  l'art.  717  ;  —  Par  ces  motifs,  et  sans 
qu  il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  pourvoi  des  sieurs  Gautier-Lamgtte  et 
Cliquet,  non  plus  que  sur  les  autres  moyens  de  cassation  ;  —  Casse. 

Du  8  mai  1838.  —  Çh.  Civ. 
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COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Enquête.—  Assignation.  — Exception. —  Délai. —  Augmentation  à  raison 
des  distances. 

1°  En  matière  d'enquête,  la  partie  assignée  pour  y  assister 
peut  opposer  la  iwlliié  de  l'exploit  qui  lui  a  été  nolijite  aussitôt 
que  ctila  est  nécessaire  à  sa  défense  ;  eile  n'est  pas  obligée  d'at 
tendre ,  pour  présenter  son  exception,  que  le  juge  commissaire 
procède  et  la  clôture  de  son  procès-verbal.  (Art.  26 1 ,  275  C.  P.  C.) 

2°  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  26l  C.  P.  C,  il  n'y  a  pas 
lieu  il  augmenter  le  délaide  l'as'igna/ion  à  raison  de  la  dislance 
entre  le  domicile  de  la  partie  assignée  tt  le  domicile  des  témoins  : 
l'art.  1033  C.  P.  C.  ne  s'applique  pas  à  ce  cas. 

(Morlet  C.  Chevalier  et  autres.) 

Le  18  décembre  1837,  la  Cour  de  Bordeaux  admet  les  héri- 
tiers Chevalier  à  la  preuve  de  divers  faits  tendant  à  éiablir 
leur  droit  à  la  succession  d'un  sieur  Jean-Marie  Chevalier,  dont 
l'héritage  était  possédé  par  une  dame  Morlet. 

Le  30  avril  1838,  notification  est  faite  aux  époux  Morlet  des 
noms  et  demeure  des  témoins,  avec  assignation  à  compar.iître, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  devant  le  conseiller  commis  pour 
l'enquête,  pour  assister  à  l'audition  des  témoins.  La  copie  de 
l'assignation  fut  laissée  au  domicile  de  l'avoué  des  époux 
Morlet. 

Au  jour  fixé  par  l'enquête,  plusieurs  témoins  n'ayant  pas 
comparu  à  cause  de  leur  état  de  maladie  ou  de  leurs  infirmités, 
les  héritiers  Chevalier  demandèrent  que  l'enquête  fût  prorogée, 
et  que  les  témoins  empêchés  fussent  entendus,  en  vertu  d'une 
commission  rogatoire,  devant  les  juges  de  leur  domicile. 

Les  époux  Morlet  s'opposèrent  à  la  prorogation,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  l'exploit  de  dénonciation  et  d'assignation  du 
30  avril  était  nul,  attendu  que  le  délai  pour  comparaître  n'a- 
vait été  que  de  trois  jours,  tandis  qu'il  aurait  dû  être  augmenté 
d'un  joiu'  par  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile 
des  témoins  et  celui  de  la  partie  assignée. 

Les  héritiers  Chevalier  répondirent  :  1*  que  l'exception  de 
nullité  n'était  pas  recevable,  et  qu'elle  ne  pourrait  être  pro- 
posée que  lorsque  le  juge  commis  procéderait  à  la  clôture  de 
son  procès-verbal  d'enquête,  et  constaterait  l'observation  des 
formalités  prescrites  par  les  art.  261,  262  et  suiv.  C.  P.  C.  ; 
2"  que  l'exception  de  nullité  est  d'ailleurs  mal  fondée,  attendu 
que,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  261,  il  n'y  a  pas  lieu  à  aug- 
luenter  le.  délai  à  raison  des  distances. 

Arrêt. 

liA  Coub;  —  Atteadcr,  quant  k  la  fin  de  DOn-recevoir  opposés  à  hi  de- 
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mande  en  nullitc  de  l'assignation,  que  les  opposants  veulent  donner  guite 
à  cet  exploit,  en  demandant  une  prorogation  d'cnquCtc,et  une  commission 
rogatoirc  pour  faire  entendre  les  témoins  qui  ont  envoyé  des  exoines  ;  que 
l'exception  de  nullité  <levient  une  défense  à  la  demande  ;  que,  par  consé- 
quent, elle  est  reeeval)!e  ; 

Attendu  que  l'art,  afii  C.  P.C.  statue  d'une  manière  positive  que  la 
partie  sera  assignée  pour  être  présente  à  l'enquête,  au  domicile  de  son 
avoué,  si  elle  en  a  constitué,  sinon  à  son  domicile,  le  tout  trois  jours  au 
moins  avant  l'audition;  que  ce  délai  fixé  par  la  loi  est  limité  et  spécial,  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  l'art.  io53  du  même 
Code  ;  d'où  il  suit  que  la  nullité  invoquée  est  mal  fondée  ; 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir  et  le  moyen  de  nullité  proposé. 

Du  15  mai  1838.  —  1"  Ch. 


COUR  DE  CASSATION.  | 

i"  Reddition  de  compte.  —  Fruits.  —  Experts.  —  Restitution.  « 

a"  Reddition  de  compte. — Exécution  de  jugement. — Degrés  de  juridiction. 

1"  Lorsque  les  juges  ordonnent  une  restitution  de  fruits,  ils  ne 
peuvent  pas  rciwoyer  dc\'ant  des  experts  pour  le  règlement  du 
compte  :  ce  règlement  doit  être  fait  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  526  C.  P.  C. 

2"  Lorsqu'une  Cour  royale,  par  un  arrêt  infirmatif,  ordonne 
une  restitution  de  fruits  rejele'c  par  les  premiers  juges .^  elle  ne 
peut  connaître  de  l' exécution  de  son  arrét^  et  doit  renvoyer  les 
parties,  pour  la  reddition  et  le  jugement  du  compte,  devant  les 
juges  du  premier  ressort.  • — Dans  ce  ca<!,  la  reddition  de  compte 
constitue  une  nouvelle  instance  qui  doit  être  soumise  aux  deux 
degrés  de  juriciiction.  (Art.  528  C.  P.  C.) 

(Sainte-Colombe  C.  Bagnères.) 

Un  jugement  du  Tribunal  de  Mirande,  du  29  novembre  1832, 
avait  déclaré  valable  un  testament  fait  par  le  sieur  Bagnères, 
testament  argué  de  nullité  pour  cause  de  démence  de  la  part 
du  testateur. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  en  date  du  29  mai  1834,  infirma 
ce  jugement,  annula  le  testament,  et  ordonna  que  la  liquida- 
tion des  fruits  serait  faite  par  trois  experts  nommés  d'office. 

Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Codr;  —  Sur  le  moyen  tiré  i"  de  la  violation  des  art.  SaG  et  5j8 
C.P.  C,  et  2»  de  la  violation  de  l'art.  55o  et  de  la  fausse  application  de 
l'art.  129  du  même  Code  ;  —  Vu  les  art.  626  et  528  C.  P.C.  :  —  Attendu 
que  la  restitution  de  fruits,  à  laquelle  une  partie  est  condamnée,  constitua 
un  compte  auquel  il  doit  être  procédé  comme  sur  les  autres  comptes  rendu» 
en  justice, ainsi  que  le  prescrit  l'art.  526,qui  renvoie  à  cet  égard  aux  article? 
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ivat.tssuf  les  redditions  de  comptes  ; -Altcnda  qu'aux  tenues  de  i'art.5a8, 
n  c.t  qu  au  cas  où  le  compie  a  déjà  été  rendu  ^ijugé  eu  première  in- 
...ce,  que  1  exécution  de  l'arrêt  infirinatilappartient  a  la  Cour  royale  quia 
udu  cet  arrêt  iufiruiatir;  -Que  celte  disposition  dérive  de  ce  que  le  compte 
dunuc  pour  la  première  lois  e.;  appel  ouvre  une  instance  nouvelle  et  dis- 
.ctc  a  laquelle  la  loi  a  voulu  assurer  spécialement  la  garanlie  des  deux 
gic.  de  jundicHou  ;  —  Qu'on  ne  saurait  admettre  de  distinction  pour  le 
s  ou,  comme  dans  l'espèce,  la  restitution  de  imits  n'était  que  la  consc- 
ience d  une  question  principale  qui  seule  a  lait  l'objet  du  litige,  tant  en 
.liuere  instance  qu'en  appel;  _  Qu'eu  effet,  dans  ce  cas,  il  n'est  que 
L..  uiamle.ie  encore  que  le  compte  de  restitution  de  fruits  n'a  en  aucune 
.on  subi  1  épreuve  du  premier  degré  de  juridiction  ;  _  D'où  il  suit  qu'en 
icu  voyant  pas,  pour  la  leddition  et  le  jugement  du  compte  de  restilutiou 
liuUs,  .oit  devant  le  tribunal  dont  elle  infirmait  le  jugement,  soit  de- 
Dt  un  autre  tribunal  que  l'arrêt  eût  désigné,  et  au  contraire  en  retenant 
p>e..ement  la  reddition  et  le  jugement  de  ce  compte,  la  Cour  royale 
AgLu  a  formellement  violé  les  art.  626  et  5;j8  C.  P.  C.  ;  _  Cassis  en  ce 

Du  26  février  1838.  —  Ch.  Civ. 


COUK  IlOYALE  DE   UOUEX. 
Exploit.  -  Acte  d'appel.  -  Jugement.  -  Date.  -  Omission. 
Est  valables  l'acte  d'appel  qui  ne  conlient  pas  la  date  du  iu- 
nient  a:  aq  ne   lorsque  les  inlun^s  n'ont  pu  se  méprendre,  da- 

(Folliû  C.  Féray  et  Druaux.)  —  Arrêt. 

trZZlTJT  "'•'"'*^''  ^'"^^^  neanmoinssuiB.amient  des  termes 
au  exploit  que  les  intimes  n'ont  pu  se  méprendre  sur  l'identité  de  la  dé- 
on  rappee  d'appel,  la  seule  qui  soit  intervenue  entre  les  parties  - 
^.s^avoir  égard  au  moyen  de  nullité,  et  adoptant  les  motifs  des  premiers 

Du  11  juin  1838.  —  1«  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

gcment.-  Motifs.-  Moyens  nouveaux.-  Appel.-  Cautionnement. 
—  Aval. 

Est  nul,  comme  insuffisamment  moiivé,  l'arrêt  qui  se  borne 
!  3Vo"et?ui;?r"  '°"'^'^^^'  ^^-  ^'"-  ---  --"•'  v^  ^ppci,  p.  45, 
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à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges,  quand  ces  motif  s  ne  ré" 
pon'ent  pas  aux  moyens  nouvtaux  pro/)os(''s  en  appel. 

Spécialement:  /orsqx^  il  s'agit  en  première  instance  de  savoir 
si  une  somme  cautionnée  a  cle  payée  ou  non,  et  que,  sur  t\ipppf^ 
de  iioni>etl  s  conclusions  sont  prises  par  l'appelant,  afin  de  j'a  rc 
considérer  son  vaulionnement  comme,  un  a\al,  et  par  suite  dr~ 
cider  que  le  porteur  de  la  traite  est  dccliu  de  son  recours,  JanU' 
d'avoir  poursuivi  le  donneur  d'aval  dans  les  délais,  l'arrêt  (pu 
inlei  vient  encourt  la  cassation,  s'il  statue  par  adoption  des  mô'\ 
tifs  des  premiers  juges. 

(Flourens  C.  Truc.) 

Le  sieur  Flourens  était  débiteur  envers  le  sieur  Truc  d'une 
somme  de  8,000  fr.  d'une  part,  prix  de  huit  actions  fournies 
par  ce  dernier  dans  une  entreprise  commerciale,  et  d'une 
somme  de  4,000  fr.  d'autre  part,  montant  d'un  effet  sous- 
crit par  un  sieur  Poncet  de  Pradon,  au  profit  de  Truc,  eftét 
garanti  par  Flourens. 

Le  3  décembre  1830,  il  intervint,  sur  la  demande  de  Truc, 
un  jugement  du  Tribunal  de  Draguignan  qui  rejeta  le  chef  de 
la  demande  relatif  à  la  créance  de  8,000  fr.,  et  condamna  le  sieur 
Flourens  au  paiement  de  l'effet  de  4,000  fr.  qu'il  avait  caution- 
né, et  qui  n'avait  pas  été  acquitté  par  le  souscripteur  :  «  At- 
»  tendu,  dit  ce  jugement,  qu'il  a  été  prouvé  que  le  sieur  Truc 
»  n'avait  pas  compté  la  somme  de  8,000  fr.  qu'il  réclame,  mais 
»  seulement  une  somme  de  3,000  fr.  qui  lui  a  été  remboursée; 
»  —  Attendu  que  le  sieur  Flourens  n'a  pas  prouvé  que  la 
»  somme  de  45^00  fr.,  due  par  le  sieur  de  Pradon,  et  cau- 
»  tionnée  par  lui,  ait  été  acquittée  audit  sieur  Truc  à  qui 
»  elle  est  due  ;  —  Que  la  déclaration  dudit  Poncet  de  Pradon 
»  n'aurait  pu  suffire  pour  établir  ce  paiement;  —  Qu'il  est  loin, 
»  du  reste,  de  faire  une  pareille  déclaration,  s'étant  présente 
»  à  l'audience  de  ce  jour  et  ayant  déclaré  que  la  somme  doat 
tf  il  s'agit  n'avait  pas  été  payée  par  lui  ;  —  Qu'elle  était  encore 
fi  due  au  sieur  Truc.  » 

Le  sieur  Flourens  interjeta  appel  de  ce  jugement.  — Il  sou- 
tint qu'il  n'avait  jamais  cautionné  l'effet  de  côihinerce  souscrit 
par  Pradon,  qu'il  n'avait  donné  autre  chose  qu'un  aval  de  ga- 
rantie, et  que  cet  aval  ne  pouvait  servir  de  fondement  à  aucune 
action,  parce  que  Truc,  le  porteur  du  titre,  n'en  avait  pas  pour- 
suivi l'exécution  dans  les  délais  prescrits  par  le  Code  de  com- 
merce. 

Le  28  mai  1832,  la  Cour  royale  d'Aix  rejeta  ces  conclusions 
et  confirma  le  jugement  de  première  instance,  en  adoptant  ses 
motifs,  et  sans  en  ajouter  de  nouveaux.  —  Pourvoi. 
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Arrêt. 

La  Cooa;  — Vu  l'art.  i4i  C.  F.  C.  et  le  §  2  de  l'ait.  7  dé  la  loi  du 
30  avril  1810  :  —  Attendu  que  lorsque  les  motifs  d'un  jugeuicut  de  première 
instance  adoptés  parles  juges  d'appel  s'appliquent  aux  questions  nées  des 
débats  sur  l'appel  et  peuvent  en  jusUGcr  le  rejet,  ce  rejet  se  trouve  su£Qsain- 
ment  uiotivé  ;  mais  qu'il  en  est  autrement,  si  ces  motifs  n'expliquent  pas 
la  solution  donnée  aux  nouvelles  questions  que  l'appel  a  oûért  à  juger;  — 
Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Draguignan 
énonce  dans  ses  motifs  que  la  somme  de  4^000  fr.  qu'il  déclarait  rester  due 
par  Poncet  de  Pradon,  débiteur  principal,  avait  été  cautionnée  par  Flou, 
reus,  et  condamne,  par  son  dispositif,  Flourens  à  payer  cette  somme  par  lui 
cautionnée  et  que  cette  énonciatioa  motive  la  solution  de  la  première  des 
deux  questions  posées  par  l'arrêt  attaqué,  Flourens  a-t-il  cautionné  l'enga- 
gement commercial  contracté  par  Poncet  de  Pradon  envers  Truc?  —  Mais 
attendu  que  ni  cette  énonciation,  ni  aucun  des  motifs  du  premier  jugcmen» 
n'ont  trait  à  la  deuxième  question  née  en  appel  des  débats  et  dts  , conclu- 
sions des  parties  et  posée  en  ces  termes  par  le  point  de  droit  de  l'arrêt  atta- 
qué :  le  cautionnement  de  Flourens  n'est-il  tout  au  plus  qu'un  aval  donné 
en  garantie  du  paiement  d'une  lettre  de  change  et  qui  ne  peut  plus  donner 
lieu  à  aucune  action,  le  porteur  du  titre  n'en  ayant  pas  poursuivi  l'exécutied 
dans  les  formes  et  délais  de  la  loi  ? —  Attendu  qu'avoir  énoncé,  comme  l'a 
fait  le  jugement  dont  l'arrêt  s'est  contenté  d'adopter  les  motifs,  que  Flou- 
rens avait  cautionné  Poncet  de  Pradon,  ce  n'est  pas  avoir  déclaré  quelle 
était  la  nature  spéciale  de  ce  cautionnement  et  s'il  devait  ou  non  être  con- 
sidéré comme  un  aval;  —  Que  ce  n'est  pas  non  plus  avoir  motivé  la  solution 
de  la  question  de  savoir  s'il  pouvait  y  avoir,  en  droit,  ou  s'il  y  avait,  en  fait, 
déchéance  de  l'action  à  laquelle  l'aval  aurait  pu  donner  lieu  ;  —  D'où  il  suit 
que  la  Cour  royale  d'Aix,  en  ne  donnant  aucun  motif  applicable  à  la  solu- 
tion de  l'une  des  questions  qu'elle  avait  à  juger,  a  violé  l'art,  i4i  G.  P.  C. 
et  encouru  la  nullité  prononcée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  30  avril  1810;  — • 

CiSSE.  * 

Du  14  mars  1838.  —  Ch.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Expertisé.  —  Juges.  —  Renseignements. 

Lorsque  les  juges  ordonnent  d' office  une  expertise  hors  des  cas  où 
la  loi  la  prescrit  et  sans  qu'aucune  des  parties  l'ait  demandée,  ils 
peuvent  ne  nommer  que  deux  experts,  sans  contrevenir  à  l'art.  303 
C.P.  C. 

(De  Pélissier  Dugvès  C.  Durand.)  —  Arrêt. 

La  Coir; —  Attendu  que  l'art.  5o3  CP.C.  n'est  littéralement  appli- 
cable que  lorsque  l'expertise  est  prescrite  par  la  loi,  ou  lorsqu'elle  est  de- 
mandée par  l'une  des  parties,  mais  non  dans  le  cas  particulier  de  la  catlse 
(3ù  l'expertise  a  été  ordonnée  par  la  Cour  royale  d'ofSce,  pour  recueillir  dea 
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renseignements  qu'elle  croit  nécessaires;  —  Rhjkith  le  pourvoi  dirige 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse  du  5i  janvier  i8>7. 

Du  12  juin  1838.  —  Cl».  Req. 


COUR  ROYALE  D'AIX. 

Exploit.  —  Demandeur.^  Désignation.  — Noms.  —  Profession.  — 
Domicile. —  Nullité. 

Est  nulle  l'assignation  donnée  a  la  requête  d'une  réunion 
d'assureurs,  poursuites  et  diligences  de  leur  gérant,  lorsque 
celte  assignation  ne  contient  pas  (es  noms  et  qualités  de  ces  assureurs 
particuliers  entre  lesquels  il  n'existe  in  société  ni  solidarité.  —  Ici 
s'applique  la  maxime  :  Nul  ne  plaide  en  frange  par  procureur,  si 
CE  n'est  le  roi  (1). 

(Assureurs  de  Paris  C.  Dumas.) 

En  1835,  la  dame  Dumas  fit  assurer  le  brick  la  Jeune  Cla- 
risse pour  la  somme  de  18,000  fr.  —  L'assurance  fut  faite  par 
l'entremise  d'un  sieur  Estienne,  savoir  :  1 1,000  fr.  par  divers 
assureurs  de  Marseille,  et  7,000  fr.  par  une  réunion  d'assu- 
reurs de  Paris,  au  nombre  de  vingt-cinq,  et  dénommés  dans  la 
police.  La  police  renfermait  la  clause  suivante  :  »  Les  soussi- 
»  gnés,  membres  de  la  réunion,  assurent  respectivement,  et 
»  sans  aucune  solidarité  entre  eux,  les  sommes  désignées  par 
>.  chacun  d'eux,  à  MM.  Estienne  frères,  agissant  pour  le  compte 
»  de  qui  il  appartient,  la  somme  de  7,000  fr.  » 

Le  9  juin  1836,  les  frères  Estienne  étant  tombés  en  faillite, 
les  assureurs  de  Paris  firent  assigner  les  syndics  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  et  conclurent  à  ce  que  les  défendeurs  fus- 
sent tenus  de  donner  caution  pour  le  paiement  de  la  prime,  et 
à  ce  qu'il  fût  déclaré  que,  faute  par  eux  de  ce  faire,  la  résolu- 
tion du  contrat  d'assurance  fût  prononcée.  — Les  syndics  n'ayant 
pas  comparu,  un  jugement  par  défaut  prononça  la  résiliation 
demandée.  Il  est  à  remarquer  que  l'assignation  donnée  aux 
syndics,  le  8  août,  était  ainsi  libellée  :  «  A  la  requête  de  la 
>.  réunion  des  assureurs  de  Paris,  poursuite  et  diligence  du 
«  sieur  Léger,  son  gérant,  etc —  »  Du  reste,  elle  n'indiquait  ni 
les  noms,  ni  les  professions,  ni  les  domiciles  des  vingt-  cinq 
assureurs  signataires  de  la  police  d'assurance. 

Le  brick  assuré  ayant  péri  pendant  le  voyage,  la  dame  Du- 
mas exerça  son  recours  en  temps  utile  contre  les  assureurs,  et 


(i\  V.  dans  le  même  sens  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  8  novembre 
i856,  le  jugement  du  Tribunal  de  Marseille  du  2  mai  précédent,  et  nos 
observations.  (  J.  A^,  t.  Sa,  p.  286  et  28S,  et  t.  55,  p.  696.} 
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conclut  à  la  nullité  de  rassignation  dû  8  août,  et  du  jugement 
par  défaut  qui  l'avait  suivi. 

Sur  cette  nouvelle  instance,  jugement  du  Tribunal  de  Mar- 
seille du  11  mars  1837,  qui  statue  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  l'assurance  dont  il  s'agit  a  été  souscrite  indi- 
viduellement, et  sans  solidarité,  par  les  assureurs,  défendeurs 
au  procès  ;  qu'elle  formait  donc  un  contrat  distinct  et  séparé 
entre  l'assuré  et  chacun  des  assureurs  signataires  du  risque  ;  — 
Attendu  que  les  actions  résultant  d'un  pareil  contrat  ne  pour- 
raient être  exercées  qu'individuellement  par  chacune  des  parties 
au  contrat;  —  Attendu,  néanmoins,  que  la  citation  du  8  du 
mois  d'août  dernier  et  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  du 
10  du  même  mois,  qui  résilie  ladite  assurance,  a  été  donnée  à 
la  requête  de  la  réunion  des  assureurs  de  Paris,  poursuites  et  di- 
ligences du  sieur  Léger,  son  directeur,  sans  désigner  les  noms 
de  chacun  des  assureurs  qui  avaient  pris  le  risque  ;  —  Attendu 
qu'une  pareille  manière  de  procéder  viole  le  principe  que  nul 
en  France  ne  peut  plaider  par  procureur,  si  ce  n'est  le  roi;  ■ — 
Qu'elle  est  encore  contraire  à  la  disposition  de  l'art.  61  C.  P.  C, 
qui  exige,  à  peine  de  nullité,  que  la  citation  contienne  les  noms, 
profession  et  demeure  des  demandeurs  ;  —  Attendu  que  cette 
nullité  n'a  pu  être  couverte  par  la  comparution  à  l'audience  du 
10  août  des  conseils  des  syndics  provisoires  de  la  faillite  Es- 
tienne  frères,  puisqu'ils  ne  se  sont  présentés  que  pour  deman- 
der le  renvoi  de  la  cause,  attendu  l'absence  desdits  syndics,  oc- 
cupés à  remplir  des  fonctions  publiques  aux  assises  » —  Appel. 

Arrêt. 
La  Coob  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  —  Gonfibue. 

Du  23  décembre  1837.  —  3«  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Délibéré.  —  Jugement,  —  Rapport.  —  Jugement  préparatoire.  — 
Nullité. 

Le  jugement  rendu  sur  rapport  est  valable,  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
précédé  d'un  jugement  ordonnant  le  délibéré  et  nommant  un  Juge  rap- 
porteur^ si  les  a\>ou.és,  présents  ci  l' audience ,  ont  pris  leurs  conclu- 
sions et  n'ont  fait  aucune  observation  lors  du  prononcé  du  juge- 
ment.  (Art.  93,  95  G.  P.  G.)  (1) 

(Demoiselle  Vian  C.  Serre  et  autres.) 
Un  pourvoi  a  été  formé  par  la  demoiselle  Vian  contre  un 

(i)   V.  DiCT.  GKSÉB.  PROCEB.,  V"  DéUUcré,  n"*  2  à  S. 

T.    LV,  3l 
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arrêt  du  26  août  1836,  rendu  par  la  Cour  d'Aix,  et  dans  lequel 
on  lit  la  mention  suivante  :  a  Après  divers  renvois,  la  cause  ap- 
».  pelée  à  l'audience  de  ce  jour,  les  avoués  des  parties  ont  pris 

n  les  conclusions  suivantes,  etc :  —  Après  avoir  oui  le  rap- 

u  port  fait  publiquement  à  l'audience  de  ce  jour,  en  présence 
»  des  avoués  des  parties,  par  M.  de  llible,  conseiller  auditeur 
»  en  la  Cour,  commis  à  cet  effet,  etc.  » 

La  demanderesse  a  soutenu  que  les  art.  93  et  95  C.  P.  C. 
avaient  été  violés,  parce  que,  contrairement  aux  dispositions  de 
ces  articles,  la  Cour  n'a  pas  constaté  dans  son  arrêt  qu'nn  dé- 
libéré avait  été  ordonné,  et  un  juge  rapporteur  nommé  par 
im  arrêt  préparatoire  antérieur. 

Arrêt. 
La  Cobh;  —  Attend»  que  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  en  prësenee  des 

avoués  des  parties;  —  Que  ceux-ci  ont  pris  leurs  conclusions  avant  l'ar- 
rêt et  n'ont  élevé  aucune  réclamation  basée  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
d'arrêt  antérieur  nommant  le  rapporteur  et  ordonnant  le  délibéré;  —  Rk- 

lETIB. 

Du  22  janvier  1838.  —  Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

»«  Cassation.  —  Liberté  provisoire.  —  Pourvoi. 

2"  Notification. —  Pourvoi. —  Déchéance. 

30  Liberté  provisoire.  —  Cbambre  d'accusation. —  Caution. 

1°  On  peut  se  pourt'oir  en  cassation  contre  les  arrêts  rendus  sur  une 
demande  afin  de  mise  en  liberté  prot^isoire. 

2"  Lorsque  le  pourt^oi  du  ministère  public  n'a  élé notifié  au  prévenu 
qu'après  l'expiration  des  délais  de  l'art.  418  C.  I.  C,  ce  retard 
n'entraîne  pas  la  déchéance  du  pouri>oi. 

3°  Lorsqu  on  forme  par  opposition,  devant  une  chambre  d'accusa- 
tion, une  demande  à  fin  de  mise  en  liberté  pronsoire,  cette  chambre 
peut,  sans  renvoyer  devant  le  juge  d'instruction,  fixer  elle-même  le 
montant  du  cautionnmment  que  doit  fournir  la  partie  qui  obtient  sa 
^ise  en  libertés 

(Ministère  public  C.  Tholozé.)  —  Arrêt. 

La  Coca;  —  Attendu  qu'aucune  disposition  de  nos  lois  n'afifranchit  du 
recours  en  cassation  les  arrêts  rendus  en  matière  de  liberté  provisoire;  que 
le  procureur  général  a  formé  son  pourvoi  par  déclaration  au  greffe  le  lende- 
main même  de  l'arrêt;  que  si  ce  pourvoi  n'a  été  notifié  au  prévenu 
qu'après  l'expiration  des  délais  fixés  par  la  loi,  il  n'en  peut  résulter  ni  nul- 
lité, ni  déchéance  ;  —  Rejette  les  exceptions  opposées  par  l'intervenant  ; 

Et  attendu,  sur  le  premier  moyen,  etc.  ;  —  Attendu,  sur  le  second  moyen, 
que  si  la  fixation  du  cautioaneiuent  eat  altribée  au  juge  d'iastrnctioD  par 
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l'art.  »i9  C,  I.  C,  lorsque  c'est  la  chambre  du  conseil  qui  ordonne  la  li- 
berté provisoire,  cette  attribution  cesse  de  lui  appartenir,  lorsque  la  cham- 
bre d'accusation  est  saisie  par  la  voie  de  l'opposition  de  la  demande  en  li- 
berté; —  Que,  dans  ce  cas,  le  juge  supérieur  est  appelé  à  prononcer  sur  le 
tout;  —  Que  si  ce  même  article  veut  que  lorsqu'il  est  résulté  du  délit  un 
dommage  appréciable  en  argent,  le  caulionnement  soit  triple  de  la  valeur 
du  dommage,  l'appréciation  de  ce  dommage  est  une  décision  de  fait  qui  ne 
peut  fournir  un  moyen  unique  de  cassation;  que  l'article  n'exige  pas  à 
peine  de  nullité  que  cette  appréciation  soit  faite  par  une  disposition  dis- 
tincte de  la  fixation  du  cautionnement;  — Rejexxb. 

Du  26  mai  1838.  —  Ch.  Crim. 


COUR  ROYA.LE  DE  LYON. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury  spécial.  —  Désigna- 
tion. —  Compétence. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
lorsque  le  tribunal,  charge'  par  la  loi  de  procéder  à  la  nomina- 
tion des  jurés,  se  trouve  légalement  empêché,  c'est  par  la  Cour 
royale  de  laquelle  ressortit  le  tribunal  que  la  nomination  doit 
être  faite.  (L.  7  juillet  1833,  art.  30.) 

(Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montrond d'Administration.) 

L'arrêt  que  nous  rapportons ,  et  qui  décide  une  question 
neuve  et  délicate,  est  intervenu  sur  le  réquisitoire  suivant  : 

«  Le  procureur  général ,  vu  la  procédure  commencée  de- 
vant le  Tribunal  de  Montbrison,  et  la  déclaration  prise  par  ce 
tribunal  en  chambres  réunies,  le  3  avril  dernier,  de  laquelle  il 
résulte  (ju'il  n'a  pu  se  composer  ;  —  Yu  la  lettre  de  M.  le  pré- 
fet de  la  Loire,  en  date  du  9  avril;  vu  la  disposition  de  l'art.  30 
de  la  loi  du  7  juillet  1833;  —  Attendu  qu'il  s'agit  de  l'exécu- 
tion d'une  loi  spéciale;  —  Attendu  que  le  Tribunal  de  Mont- 
brison ne  pouvant  désigner  lui-même  le  jury  d'expropriation, 
ce  choix  ne  saurait  être  fait  que  par  la  Cour  royale  ;  que,  d'une 
part,  il  ne  peut  être  confié  à  un  tribunal  égal  ou  supérieur;  et 
qire,  de  l'autre,  la  Cour,  par  la  connaissance  qu'elle  peut  avoir 
des  personnes,  est  seule  en  situation  de  suppléer  à  cet  égard  le 
tribunal  de  la  localité  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  du  droit  commun,  lors- 
qu'un tribunal  civil  ne  peut  se  composer,  c'est  à  la  Cour 
royale  de  laquelle  il  relève  qu'il  appartient  d'en  désigner  un 
autre  dans  le  ressort  ;  qu'il  en  est  ainsi ,  même  pour  le  cas 
où  le  tribunal  doit  juger  souverainement;  que  c'est  la  con- 
séquence de  l'autorité  attribuée  à  la  Cour  royale  sur  tous  les 
tribunaux  de  ressort,  et  que  cette  autorité  s'étend  aux  tribu- 
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naux  de  chef-lieu  coihme  à  ceux  d'arrondissement  ;  —  Que, 
dans  le  cas  particulier,  la  Coui  ne  saurait,  sans  méconnaître 
l'esprit  et  le  vœu  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  designer  un  autre 
tribunal,  et  qu'elle  doit  procéder  elle-même  à  l'opération  qui 
n'a  pu  être  faite  par  le  Tribunal  de  Montbrison  ; 

»  Qu'enfin  il  ne  peut  être  question  de  recourir  à  la  Cour  de 
Cassation  pour  règlement  de  juges,  puisque,  par  la  nature  et  la 
force  des  choses,  la  Cour  royale  est  ici  le  seul  juge  convenable 
et  possible; 

»  Conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  procéder  au  choix  du 
jury  d'expropriation  qui  devra  évaluer  les  indemnités  dues 
aux  propriétaires  de  terrains  doxxt  la  cession  est  nécessaire 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Moatbrison  à 
Montrond.  » 

Arrêt. 

La  Coch;  — Attendu  que,  suivant  l'art.  3o  de  la  loi  du  7  juillet  i8ô5, 
qui  régit  spécialement  la  matière  des  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique,  le  Tribunal  de  Montbrison,  chef-lieu  judiciaire  du  département 
de  la  Loire,  se  trouverait  seul  appelé,  s'il  avait  pu  se  composer,  à  faire  pour 
une  localité  de  ce  département  le  choix  des  membres  devant  former  le 
jury  spécial  dont  il  s'agit,  et  que  ledit  article  ne  permet  pas  du  tout  qu'à 
défaut  par  le  Tribunal  de  Montbrison  d'avoir  pu  se  composer  pour  pro- 
céder à  un  tel  choix,  il  puisse  être  suppléé  par  aucun  des  autres  tribunanx 
dudit  département  de  la  Loire,  ni  par  aucun  autre  de  tous  ceux  du  ressort 
de  la  Cour  ;  —  Attendu  que  c'est  là  un  cas  particulier  qui  n'a  été  prévu 
expressément  par  aucune  des  dispositions  de  la  loi  précitée;  mais  qu'évi- 
demment il  est  dans  son  but,  dans  son  esprit  et  dans  la  nature  même  des 
choses,  que  ce  soit  à  la  Cour,  dont  la  haute  juridiction  s'étend  sur  tous  les 
tribunaux,  sur  toutes  les  localités  de  son  ressort,  et  qui  a  d'ailleurs  la  fa- 
cilité de  se  faire  renseigner  sur  le  personnel  de  tous  ceux  qui  y  ont  leur 
résidence,  qu'appartient  le  pouvoir  d'opérer  ici  le  choix  qui  n'a  pu  être 
fait  par  le  Tribunal  de  Montbrison  ;  comme  aussi  que  dans  une  matière 
qui  comporte  tant  de  célérité,  elle  soit  appelée  à  exercer  un  tel  pouvoir, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  recours  préalable  à  la  Cour  de  Cassation, 
laquelle,  si  elle  avait  à  le  départir,  ne  pourrait  nécessairement  qu'en  ré- 
férer l'exercice  à  la  Cour  royale  elle-même;  —  Pah  ces  motifs,  rendant 
droit  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général,  et  procédant  au  choix 
de  seize  jurés  et  de  quatre  jurés  supplémentaires,  sur  la  liste  qui  a  été  dres- 
sée, conformément  à  la  loi,  par  le  conseil  général  du  département  de  la 
Loire,  lesquels  jurés  composeront  le  jury  d'expropriation  par  lequel  de- 
vront être  évaluées  les  indemnités  dues  aux  propriétaires  de  terrains  dant 
la  cession  est  nécessaire  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Mont- 
brison à  Montrond. 

Du  10  mai  1838.  —Chambres  réunies  en  la  salle  du  conseil. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Prescription. — Conclusions. —  Tardiveté.  — Enonciation  positive. 

Doit  élre  cassé  l'arréi  qui  déclare  la  prescription  acquise, 
lorsque  la  partie  au  profit  de  laquelle  cette  prescription  est 
prononcée  y  ne  l'a  pas  proposée  dans  ses  conclusions  et  s'est  con- 
tenté de  dire  «  qu'on  peut  s'étonner  de  la  tardiveté  de  l'action 
»  et  que  peut-être  serait-il  possible  d'invoquer  la  prescrip- 
»  tion.  »  Les  juges  ne  peuvent  suppléer  d'once  le  moyen  tiré 
de  la  prescription. 

(  Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  C.  Chesnel.  ) 

Pourvoi  en  cassation,  au  nom  du  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure, contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  18  août  1836, 
qui  a  repoussé  comme  prescrite  une  action  formée  par  ce  pré- 
fet contre  le  sieur  Chesnel.  —  Dans  cette  cause,  le  sieur  Ches- 
nel, sans  opposer  expressément  la  prescription,  s'était  contenté 
de  dire  quon  pouvait  s'étonner  de  la  tardiveté  de  l'action  du  pré- 
Jet  et  que  peut'ûre  serait-il  possible  d'invoquer  la  prescription. 

Arrêt. 

La  Codh;  —  Vu  l'art.  2325  C.  C;  —  Attendu  que  si,  dans  ses  griefs 
d'appel,  Chesnel  a  dit  que  les  faits  qu'on  lui  reprochait  remontant  à  une 
époque  fort  éloignée,  on  pouvait  avec  quelque  raison  s'étonner  de  la  tar- 
dive action  du  préfet,  et  que  peut-être,  à  la  rigueur,  serait-il  possible  d'in- 
voquer la  prescription,  il  est  constant  en  fait  qu'il  ne  l'a  opposée  ni  par 
des  conclusions,  ni  par  une  enonciation  quelconque,  précise  et  positive,  et 
qu'il  a  même  déclaré  qu'elle  n'imporlaitpas  dans  l'espèce  ;  —  Attendu  que 
cependant  la  Cour  royale  n'en  a  pas  moins  déclaré  prescrits  plusieurs  de» 
chefs  de  l'action  du  préfet;  et  qu'en  cela,  elle  a  violé  l'art.  33a3  C.  C,  ci- 
de.ssus  référé;  —  Casse, 

Du  18  avril  1838.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Saisie  immobilière.  —  Adjudication  préparatoire.  —  Fausse  désignation. 
—  Procès- verbal  de  saisie.  —  Nullités.  — Exceptions.  —  Apposition  de 
placards. 

1°  Le  saisi  qui  prétend  que  la  saisie  immobilière  est  nulle,  à 
raison  des  fausses  désignations  et  des  omissions  qui  se  trouvent 
dans  le  procès-verbal ,  est  non  recevable  à  demander  le  jour 
même  de  l'adjudication  préparatoire,  à  faire  la  preuve  des  nul- 
lités qu'il  signale  :  cette  preuve  il  devait  la  faire  antérieure- 
ment. 

2°  Lorsque,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication   prépara- 
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toire,  le  saisi  propose  des  exceptions  cl  que  U-  tribunal  rem'oie 
h  un  outre  jour  pour  statuer  sur  ces  exceptions,  l'ailjiuUcation 
ne  peut  plus  Ùre  prononcée  qu'après  une  nou\'cUc  apposition  de 
placards. 

(Girot  €.  MIron.  ) 

Le  13  décembre  1834,  le  sieur  Miroa  pratiqua  une  saisie  sur 
un  immeuble  appartenant  au  sieur  Girot.  Deux  jours  avant 
l'adjudication  préparatoire,  ce  dernier  si^ïnifia  une  requête  dans 
laquelle  il  prétendait  que  le  procès -verbal  de  saisie  contenait 
des  omissions  et  de  fausses  désignations.  Devant  le  tribunal, 
il  soutint  que  la  saisie  devait  être  annulée,  ou  tout  au  moins 
qu'il  devait  être  admis  à  prouver  les  nullités  qu'il  alléguait 
contre  le  procès-verbal. 

Le  tribunal  ordonna  la  remise  des  pièces  et  continua  la 
cause  au  11  décembre.  Dans  cet  intervalle  Girot  signifia  un 
procès-verbal  du  maire  de  la  commune  où  l'immeuble  est  si- 
tué. Nonobstant  ce  procès-verbal,  le  tribunal  rejeta  sa  de- 
mande comme  mal  fondée,et  ordonna  qu'il  fût  procédé  à  l'ad- 
judication préparatoire,  et  l'immeuble  fut  en  effet  adjugé  au 
poursuivant  par  un  nouveau  jugement,  et  l'adjudication  défi- 
nitive fixée  au  12  février  1838. 

Girot  appela  des  deux  jugements.  Devant  la  Cour  il  soutint, 
quant  au  premier  jugement,  que  puisque  les  nullités  du  procès- 
verbal  étaient  prouvées  par  l'acte  dressé  par  le  maire  de  la 
commune,  le  tribunal  aurait  dû  ordonner  la  vérification  des 
lieux.  —  Il  demanda  l'infirmation  du  second,  par  le  motif  que 
le  tribunal,  ayant  remis  l'adjudication  à  un  autre  jour  que  ce- 
lui qui  avait  été  fixéd'abord,  il  aurait  dû  ordonner  de  nouvelles 
appositions  de  placards. 

Arrêt. 

La  Couh  ;  —  Attendu  que  Girot  n'a  pas  établi  juridiquement  les  fausses 
désignations  et  les  omissions  par  lui  articulées  en  ce  qui  touche  la  nature, 
la  contenance  et  la  confrontation  des  objets  saisis  ;  qu'il  lui  eût  été  facile, 
du  mois  de  juillet  dernier  1837,  époque  où  la  saisie  lui  a  été  notiflée,  au  4 
décembre  suivant,  jour  fixé  pour  l'adjudication  préparatoire,  d'obtenir  la 
preuve  certaine  des  faits  sur  lesquels  il  fonde  les  moyens  proposés  ;  qu'en 
ce  moment  il  n'est  plus  à  temps  de  se  prévaloir  de  ces  prétendus  faits; 
qu'il  est  dès  lors  superflu  d'eiaminer  s'ils  auraient  constitué  des  nullités; 
—  Attendu  tjue  l'adjudication  préparatoire  n'ayant  pas  eu  lieu  le  jour  dé- 
terminé, il  ne  pouvait  y  être  procédé  qu'après  une  nouvelle  apposition  de 
placards  et  insertion  de  nouvelles  annonces,  en  la  forme  prescrite  par  Je 
Code  de  procédure; 

Faisant  droit  de  l'appel  du  premier  jugement  rendu  parle  Tribunal  civil 
deSarlat,  le  11  décembre  dernier,  dans  le  chef  qui  ordonne  qu'il  sera  passé 
outre  à  l'adjudication  préparatoire  des  immeubles  saisis,  infirme  quant  à  ce 
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fiCQietneHt  ;  sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité,  ordonne  tjne  tout  le  gor»- 
plus  de  ce  jugement  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur;  —  Faisant 
droit  de  l'appel  du  second  jugement  rendu  le  même  jour  par  ledit  tribunal? 
qui  adjuge  préparatoirement  et  fixe  l'adjudication  définitive  au  la  février 
prochain,  annule  ledit  jugement  et  tout  ce  qui  pourrait  l'avoir  suivi  ;  — Met 
à  la  charge  de  Miron  les  frais  de  ce  second  jugement  et  ceux  qui  pourraient 
l'avoir  suivi. 

Du  27  janvier  1838.  —  2«  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Action  possessoire.  —  Voie  publique.  —  Présomption  légale.  —  Riverains. 
—  Propriété.  —  Prescription. 

1°  Lorsque  des  rh'erains  ont,  en  construisant  leurs  bâtiments, 
abandonné  des  terrains  le  long  des  rues  ou  des  places  publiques, 
il  y  a  présomption  légale  que  ces  terrains  dépendent  de  la  voie 
publique. 

2°  Ces  terrains  étant  considérés  comme  dépendance  de  In  voie 
publique,  ne  sont  point  prescriptibles ,  et  ne  peuvent  par  consé- 
quent être  l'objet  d'une  action  possessoire.  (Art.  23  C.  P.  C.  ; 
art.  &38,  2226  C.  C.) 

(Renault  C.  commune  de  Vélizy.) 

En  1836,  le  sieur  Renault,  propriétaire  d'une  maison  située 
dans  la  commune  de  Vélizy,  déposa  des  pierres  sur  un 
terrain  placé  entre  le  mur  de  clôture  de  sa  propriété  et  la  place 
publique.  Le  maire  de  Vélizy,  prétendant  que  ce  terrain  faisait 
partie  de  la  voie  publique,  vit  une  contravention  dans  le  fait 
du  sieur  Renault  et  le  cita  devant  le  tribunal  de  simple  police. 
De  son  côté,  Renault,  soutenant  que  le  terrain  litigieux  était  une 
dépendance  de  sa  propriété,  et  qu'il  en  avait  toujours  eu  là 
jouissance,  opposa  î'exci  ption  de  propriété. 

Sur  cette  exception,  sentence  du  juge  de  paix  qui  ordonné 
im  sursis  jusqu'à  ce  que  l'autorité  compétente  ait  vidé  la  ques- 
tion préjudicielle. 

Aussitôt  Renault  prend  l'initiative,  et,  voyant  dans  le  procès - 
verbal  et  la  sommation  du  maire  de  Vélizy  un  trouble  à  sa  pos- 
session, il  assigne  ce  magistrat  au  possessoire,  à  l'effet  d'être 
maintenu  dans  sa  possession  plus  qu'annale  du  terrain  liti- 
gieux. 

Sa  demande  est  rejetée  par  une  sentence  du  juge  de  paix,  à 
la  date  du  2  >  octobre  1836  :  «  Attendu  que  les  biens  commu- 
naux sont  de  deux  sortes,  les  uns  ayant  leur  domaine  dans  le 
commerce,  les  autres  n'étant  pas  susceptibles  de  possession 
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privée,  et,  par  conséquent,  de  prescription  ;  — Qu'au  nombre 
de  ces  derniers  sont  les  places,  rues,  etc.,  dont  la  surveillance 
est  confiée  au  maire  avec  une  autorité  de  voirie  qui  s'étend 
même  jusqu'à  régler  l'usage  de  la  propriété  joignant  la  voie 
publique  ;  —  Attendu  que  le  maire  de  Vélizy,  en  sa  qualité  de 
voyer,  déclare  que  le  terrain  contesté  fait  indubitablement  par- 
tie de  la  place,  et  que  c'est  par  ce  motif  qu'il  a  poursuivi  le  de- 
mandeur comme  prévenu  de  contravention  à  la  voirie  devant 
le  tribunal  de  police  qui  a  sursis  ;  —  Qu'à  l'appui  des  principes 
en  matière  de  petite  voirie,  le  maire  de  ladite  commune  de  Vé- 
lizy produit  un  plan  cadastral  dressé  en  1812,  où  le  terrain  li- 
tigieux est  indiqué  comme  faisant  partie  de  la  place  publique 
de  Vélizy;  —  Qu'en  cet  état  de  choses,  la  question  de  propriété 
nepeut  être  vidée  que  par-devant  les  juges  du  pétitoire,  l'action 
possessoire  n'étant  admissible  qu'à  l'égard  des  terrains  suscep- 
tibles d'être  prescrits  par  la  possession  ou  à  l'égard  desquels 
l'autorité  administrative  n'a  pas  statué  ou  dont  l'usage  est  in- 
certain ;  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  d'incertitude  sur  la  des- 
tination du  terrain  litigieux,  puisqu'il  est  compris  dans  l'é- 
tendue de  la  place  et  séparé  des  riverains  par  un  mur  de  clô- 
ture. » 

Appel.  — Jugement  confirmatif  du  Tribunal  de  Versailles, 
en  date  du  11  avril  1837.  Ce  jugement  ajoute  aux  motifs  de  la 
sentence  le  considérant  que  voici  :  »  Que,  par  sa  situation  hors 
»  des  murs  de  la  propriété  de  Renault,  le  terrain  dont  il  s'agit 
»  tenant  à  la  rue  et  à  la  place  publique  de  Vélizy  est  présumé 
»  en  faire  partie,  jusqu'à  justification  contraire,  et  ne  peut  dès 
»  lors  être  l'objet  d'une  possession  utile  à  titre  particulier.  -, 
—  Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  existe  présomption  légale  que  les 
terrains  laissés  par  les  riverains  le  long  des  rues  et  places  publiques,  en 
construisant  leurs  murs  ou  leurs  bâtiments,  dépendent  de  ces  rues  ou  places 
publiques;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  attaqué  a  reconnu  que  le 
terrain  en  litige  faisait  partie  de  la  place  publique  delà  commune  de  Vé- 
lizy, parce  qu'il  était  en  dehors  des  murs  consiriiils  par  le  demandeur, 
construction  par  laquelle  il  a  lui-même  déterminé  les  limites  de  sa  pro- 
priété ;  —  Attendu  que  dans  ces  circonstances,  loin  d'avoir  violé  la  loi  du 
24  août  1790,  le  jugement  en  a  fait  une  juste  application  —  Rejette. 

Du  21  mai  1838.  —  Ch.  Req. 


COUR  DE  CASSATION. 

Ordre. — Créanciers  chirographaires.  —  Intervention. 

Les  créanciers  chirographaires  sont  recei>ables  à  intervenir  dans 


(Gérard  et  autres  C.  Hallot.)  —  Arrêt. 

La  Coob  ; — Vu  les  art.  2092,  2095  et  ii66  C.  C.  ;  —  Attendu  qu'en 
droitles  biens  d'un  débiteiirsont  le  gage  de  tous  ses  créanciers  sans  distinc- 
tion, et  que  le  prix  de  ces  biens  leur  appartient  et  doit  être  distribué  entre 
eux  par  contribution,  à  moins  qu'ils  n'indiquent  des  causes  de  préférence 
telles  que  des  privilèges  ou  des  bypofhèques  dans  les  cas  reconnus  et  selon 
les  formes  établies  par  les  lois;  —  Qu'il  suit  nécessairement  de  là  que  les 
créanciers  chirographaires  ont  le  droit  d'intervenir  dans  l'ordre  et  la  distri- 
bution des  deniers  provenant  de  la  vente  des  biens  de  leur  débiteur,  pour 
veiller  à  ce  que  cette  distribution  soit  légalement  faite  et  qu'aucun  n'ob- 
tienne que  la  part  qui  lui  revient  légitimement  ;  —  Que  ce  droit  qui  appar- 
tient à  chaque  créancier  de  son  cbef,  il  pourrait  l'exercer  encore  du  chef  de 
son  débiteur,  aux  termes  de  l'art.  1166  C.C.,  puisqu'il  est  incontestable 
que  celui-ci  ne  soit  recevable  à  surveiller  l'ordre  qui  a  pour  objet  d'opérer 
sa  libération  et  le  désintéressement  de  ses  créanciers;  —  Qu'il  s'agissait 
dans  l'espèce  de  savoir  si  H  allô  était  ou  non  créancier  hypothécaire  de  Da- 
mien  ; — Queles  demandeurs,  qui  étaient  créanciers  chirographaires,  avaient 
évidemment  droit  et  intérêt  à  intervenir  à  l'ordre  sur  cette  question;  — 
Qu'en  les  déclarant  non  recevables  et  en  ordonnant,  nonobstant  leur  op- 
position, la  délivrance  du  mandement  de  paiement  de  la  collocation  au 
proGt  d'Hallot,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les  lois  précitées; 
—  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  royale  d'Amiens  du  17  décembre  i834- 

Du  10  avril  1838.  —Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

i»  Deuxième  cassation.  —  Interprétation.  —  Question  transitoire. 
a°  Faillite.  —  Ouverture.  —  Report.  —  Concordat. 

\°  Le  deuxième  arrêt  de  cassation  interf^enu  entre  les  mêmes  par- 
tiesj  dans  la  même  cause,  sur  les  mêmes  moyens ,  postérieurement  à 
la  loi  du  1"^  ai'ril  1837^  a  l'autorité  d'un  arrêt  d'interprétation,  en- 
core bien  que  l'arrêt  cassé  soit  antérieur  à  la  loi  du  \"  ai>ril. 

2°  La  fixation  de  l'époque  de  l'oui^erture  d' une  fiaillite  doit  néces-^ 
sairement  précéder  la  formation  et  l'homologation  du  concordat  : 
ainsi,  lorsqu'un  tribunal,  en  déclarant  une  faillite ,  a  sursis  à  en 
fixer  l'époque  d'oui'crture,  il  ne  peut,  par  le  jugement  dlwmologa- 
tion  du  concordaty  reporter  cette  ouverture  à  un  autre  jour  que  celui 
du  jugement  de  déclaration  de  faillite. 

(Goudechaux  C.  syndic  Porteneuve.) 
Le  20  septembre  1828,  le  sieur  Porteneuve  a  été  déclaré  en 
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faillite  par  jugement  du  Tribunal  de  Château-Thierry,  qui  m 
réserve  de  fixer  ultérieurement  l'époque  de  l'ouverture  decette 

faillite. 

Le  l*'  juin  1829,  le  failli  obtient  de  ses  créanciers  un  concor- 
dat; le  18,  le  tribunal  homologue  ce  concordat,  et,  par  le  même 
jugement,  reporte  l'ouverture  de  la  faillite,  qui  n'avait  pas  en- 
core été  fixée,  au  l*""  juillet  1828. 

Le  9  novembre  suivant,  la  dame  Goudechaux  fait  opposi-  . 
tion  au  jugement  d'iioiuologation.  Elle  se  plaint  de  ce  que 
l'ouverture  de  la  faillite  a  été  reportée  au  1"  juillet,  elle 
qui  a  pris  inscription  sur  les  biens  de  Porteneuve  les  6  et  27 
août  1828,  et  qui,  en  se  faisant  admettre  au  passif  de  la  fail- 
lite, a  fait  réserve  expresse  de  ses  hypothèques. 

L'opposition  est  rejetée  par  le  tribunal.  —  Appel  et  arrêt 
confirmatif  du  16  mars  1830  par  le  motif  qui  suit:  u  Considé- 
rant qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  commerce  de  fixer,  pat 
un  deuxième  jugement,  et  d'après  les  circonstances,  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  faillite,  lorsque  cette  fixation  n'a  pas  été 
faite  par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite;  qu'aucune  dispo- 
sition de  la  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  l'époque  de  l'ouverture 
soit  fixée  par  le  même  jugement  qui  homologue  le  concor- 
dat   » 

La  dame  Goudechaux  s'étant  pourvue  en  cassation,  il  est  in- 
tervenu, â  la  date  du  2  janvier  1833,  un  arrêt  de  cassation  ainsi 
conçu  : 

La  Cour;  — Vu  les  art.  619  et  5  20  C.Comm.; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  519  le  concordat  entre  un  failli  et  ses  créanciers  ne  peut  être  souscrit 
qu'après  l'accomplissement  des  fornialités  prescrites  par  les  articles  précé- 
dents du  même  Code,  et  en  observant  celles  qu'exige  cet  article  ;  le  tout, 
y  est-il  dit,  à  peine  de  nullité;  —  Qu'au  nombre  des  formalités  qui  doivent 
précéder  ce  traité,  se  trouve  celle  dont  il  est  parlé  aux  art.  44i  et  4.54» 
relatifs  à  la  déclaration  de  l'ouverture  de  In  faillite  et  à  la  fixation  de  son 
époque,  ce  dont  ces  articles  chargent  expressément  le  tribunnlde  com- 
merce, et  ce  qui  est  évidemment  nécessaire  pour  régler  les  droits  respectifs 
des  créanciers,  soitchirographaires,  soit  hypothécaires,  et  pour  qu'il  puirisci 
par  suite,  intervenir  un  concordat  régulier  ;^Attendu  que,  dans  l'espèce, 
le  traité  passé  entre  Porteneuve  et  un  assez  grand  nombre  de  ses  créan- 
ciers, le  1"  juin  1S29,  a  été  souscrit  avant  qu'aucun  jugement  eût  déter- 
miné l'époque  de  l'ouverture  de  sa  faillite;  qu'en  effet,  le  jugement  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  Château-Thierry,  du  20  septembre  1828,  s'était 
borné  à  déclarer  Porteneuve  en  état  de  faillite,  qu'il  avait  sursis  à  statuer 
sur  l'époque  de  son  ouverture,  et  que  c'est  dans  cet  état  de  sursis  que  le 
traité  a  été  consenti  ; —  D'où  il  suit  que  le  jugement  de  ce  même  tribunal 
du  3  décembre  1829,  qui,  dans  de  telles  circonstances,  a  débouté  la 
dame  Goudechaux  de  son  opposition,  et  a  ordonné  l'exécution  pleine  et 
entière  du  jugement  par  défaut,  du  18  juin  précédent,  qui  avait  homologué 
le  concordat  dont  il  s'agit,  et  avait  simultanément  fixé  l'époque  de  l'ouver- 


(  491  ) 

tore  de  cette  faillite  au  i"  juillet  1828,  est  contrevenu  à  l'art.  619  précité, 
et  que,  par  suite,  l'arrêt  attaqué,  en  confirmant  ce  jugement,  a  violé 
expressément  les  dispositions  de  cet  article  combinées  avec  celles  ci-dessus 
mentionnées;  —  Par  ces  motifs,  la  Cour,  donnant  défaut  sur  Porleneuve, 
non  comparant,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'Amiens...,  et 
renvoie  devant  la  Cour  de  Paris. 

lOjuin  1 833,arrêtde  la  Cour  de  Paris,  l"^*  et  2«  chambre  réunies: 

Considérant  que  les  appelants  n'ont  attaqué,  ni  en  première  instance, 
ni  en  appel,  la  disposition  du  jugement  en  date  du  iSjuin  1829,  lequel  ho- 
mologue le  concordat  passé  entre  Porleneuve  et  ses  créanciers  ;  d'où  il  suit 
que  cette  homologation  a  acquis,  à  l'égard  des  appelants,  l'autorité  delà 
chose  jugée,  qu'ainsi  il  devient  inutile  d'examiner  si  le  concordat  a  été  ré- 
gulièrement passé  ;— Considérant  qu'il  appartient  au  tribunal  de  com- 
merce de  Cxer  par  un  deuxième  jugement,  et  par  les  circonstances,  l'épo- 
que de  l'ouvertuie  de  la  faillite,  lorsque  cette  fixation  n'a  pas  été  faite, 
comme  dans  l'espèce,  par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ;-— En  ce  qui 
touche  la  fixation  de  l'époque  des  faillites,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges... 

Nouveau  pourvoi,  i5  novembre  iSôj,  deuxième  arrêt  de  la  Cour  de  Cas- 
sation, chambres  réunies,  ainsi  conçu  : — Attendu,  en  droit,  1»  que  l'art.  5ig 
C.  Comm.  porte  qu'il  ne  pourra  être  consenti  de  concordat  qu'après  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites,  dont  l'une  est,  suivant  les  ait.  /j^i  et 
454,  la  déclaration  de  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  ;  —  2"  Que 
l'art.  520  dispose  que  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  n'auront  pas 
voix  dans  les  délibérations  relatives  au  concordat;  qu'il  résulte  des  dispo- 
sitions combinées  des  articles  précités,  la  conséquence  nécessaire  que  Ja 
déclaration  de  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  doit  intervenir  avant 
qu'il  soit  passé  outre  au  concordat  ;  — Attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce, 
la  déclaration  de  l'époque  d'ouverture  de  la  faillite  de  Jean  Portenenve  n'a 
été  faite  que  par  le  jugement  même  qui  a  homologué  le  concordat  de  ce 
failli  avec  ses  créanciers,  et  par  une  disposition  subséquente  à  celle  qui 
prononce  celte  homologation;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué...  a  formelle- 
ment violé  les  art.  Sig  et  520  C.  Comm.;  —  La  Cour...  casse...  et, pour  être 
statué  conformément  à  la  loi,  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Château-Thierry,  du  3  décembre  1829,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  la  Cour  royale  de  Rouen. 

Devant  la  Cour  de  Rouen,  une  question  neuve  a  été  agitée  : 
il  s'est  agi  desavoir  si  le  deuxième  arrêt  de  cassation  du  13  no- 
vembre 1837,  intervenu  sur  des  décisions  antérieures  à  la  loi 
du  1"  avril  1837,  devait  avoir  l'autorité  d'un  arrêt  d'interpré- 
tation. 

Arrêt. 

La  Coor  ; — Attendu  que  le  premier  point  à  fixer  dans  cette  cause,  c'est 
la  question  préjudicielle  de  compétence  résultant  de  ce  que  le  dernier 
pourvoi,  comme  tous  les  actes,  jugements  et  arrêts  dont  il  a  été  précède, 
est  antérieur  à  la  loi  du  i"  avril  iSôj,  tandis  que  l'arrêt  de  cassation  qui  y 
a  statué  est  postérieur  à  sa  promulgation; — Sur  quoi,  vu  la  loi  du  1"^  avril  iSjj^ 
surl'autorité  du  second  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  entre  les  mêmes  parties, 
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par  les  mêmes  moyens,  dans  la  mCmc  affaire;— Attendu  quequanduneaiFaire 
est  portée  devant  la  Cour  de  Cassation,  soit  sur  un  premier,  soit  sur  un  se- 
cond pourvoi,  chaque  pourvoi  produit  une  instiincc  nouvelle  dans  laquelle  la 
cause  se  retrouve  entière;  et  dès  lois,  l'airêt  qui  intervient  a  virtuellement 
toute  l'autorité  que  lui  confère  laloi  existante  au  moment  où  il  est  rendu;  — 
Que,  d'ailleurs,  la  loi  du  i''  avril  ne  touclie  à  aucun  droit  acquis;  qu'elle  ne 
laisse  pas  même  la  possibilité  d'entrevoir  .'i  laquelle  des  parties  l'arrêt  pro- 
fitera; que  jusqu'à  sa  prononciation,  la  cliance  enhe  elles  reste  parfaite- 
ment égale;  qu'il  n'y'est  point  question  do  nouvelles  formes  de  procéder 
ou  d'instruire,  mais  de  l'introduction  d'un  mode  plus  efficace  d'arriver  à 
l'extinction  des  procès  par  l'uuilé  de  la  juris|)iudencc,  et,  par  conséquent, 
d'une  haute  mesure  d'ordre  public,  dont  l'application  n'est  j>oint  suscep- 
tible de  retardement  ;  — Attendu,  en  fait,  que  deux  arrêts  de  cassation  sont 
successivement  intervenus  dans  l'alFaire  Goudecliaux,  aujourd'hui  repré- 
sentée par  ses  héritiers,  contre  Jean  Porleneuve  et  les  syndics  de  sa  faillite; 
— Que  le  second  arrêt,  portant  renvoi  devant  la  Cour  royale  de  Rouen,  a  été 
rendu  dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties  et  par  les  mêmes 
moyens  que  le  premier;  que  ce  deuxième  arrêt  est  du  liî  novembre  183^  ; 
— Qu'ainsi  il  est  investi  de  toute  In  force  que  lui  donne  la  loi  du  i"  avril 
précédent  ;  —  Et,  vu  que  l'art.  5  dis|)ose  qu'au  cas  y  exprimé,  la  Cour  sta- 
tuera en  audience  ordinaire  sous  une  exception  qui  ne  se  rencontre  pas  ici  ; 
—  En  vertu  de  la  distribution  faite  en  cette  chambre  par  le  premier  prési- 
dent, se  déclare  compétemment  saisie  de  l'affaire  et  ordonne  que  les  parties 
concluront  au  fond. 

Et  au  fond;  —  Attendu  que  Jean  Porteneuve  et  le  syndic  de  sa  faillite 
n'ont  pas  constitué  et  n'ont  proposé  aucuns  moyens  au  fond  ;  —  Vu  ce  qui 
résulte  des  art.  44»,  4^4» 5 ig  et  5 20  C.Comm.  ;  —  Attendu  que  la  fixation 
de  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  est  une  des  formalités  qui  doivent, 
d'après  le  texte  ci-dessus,  nécessairement  précéder  la  formation  et  l'ho- 
mologation du  concordat;  que,  dans  l'espèce,  la  fixation  de  l'ouverture  de 
la  faillite  Porteneuve  n'a  été  faite  que  par  le  jugement  même  d'homologa- 
tion du  concordat,  et  même  par  une  disposition  subséquente,  de  telle 
sorte  que  la  faillite  doit  être  réputée  de  droit  ouverte  du  jour  du  jugement 
du  ao  septembre  1828,  contenant  la  déclaration  de  ladite  faillite  ; —  Et  vu 
que  la  dame  Goudechaux  s'est  rendue  tiers  opposante  au  jugement  d'ho- 
mologation du  18  juin  1829,  au  chef  seulement  qui  fixe  l'ouverture  de  la 
faillite  Porteneuve  au  i'''  juillet  1829,  et  que  ni  les  héritiers  Goudechaux, 
ni  aucune  autre  partie  n'ont  conclu  à  la  nullité  du  concordat  et  du  juge- 
ment d'homologation  ; —  Donne  défaut...  réformant,  reçoit  les  héritiers 
Goudechaux  tiers  opposants  au  jugement  du  iS  juin  1829,  au  chef  concer- 
nant la  fixation  de  l'ouverture  de  ladite  faillite,  rapporte  ledit  jugement 
en  ce  chef,  déclare  l'ouverture  d'icolle  même  fnilJite  définitivement  fixée 
au  jour  de  l'ouverture  de  ladite  faillite  du  20  septembre  1828. 

Du  25  juin  1838.  —  l"Cb. 
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COUR  DE  CiSSATlON. 
Ministère  public.  —  Audition.  —  Cassation.  —  Requête  civile. 

Lorsque  le  minisière  public  n'a  pas  donne  ses  conclusions 
dans  une  cause  oii  elles  sont  exigées  par  la  loi,  celte  omission 
donne  lien  à  une  requête  civile  et  non  à  un  recours  en  cas- 
sation. (Art.  ASOC.  V.  C.)  (1) 

(Levic  C.  héritiers  Ramolino.) 

Le  sieur  Ramolino  ayant  fait  un  testament  en  faveur  du 
mineur  Levic,  une  contestation  s'éleva  sur  son  exécution,  et  la 
Cour  royale  de  Bastia  rendit,  à  la  date  du  18  janvier  1836,  un 
arrêt  qui  ne  mentionnait  pas  l'audition  du  ministère  public. 

Pourvoi  formé  par  Levic  père,  en  sa  qualité  de  tuteur  légal 
du  légataire. 

Arrêt. 

La  Coor;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  l'oEBcier  du  ministère  public 
présent  à  l'audience,  lorsque  l'arrêt  l'ut  rendu,  n'ait  pas  été  entendu  en  ses 
conclusions,  cette  omission  donnerait  lieu  à  une  requête  civile  et  non  ou- 
verture à  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  22  novembre  1837.  — Ch.  Req. 


COUR  ROYALE   DE  LIMOGES. 
Acte  d'appel.  —  Avoué.  —  Coostitalion.  —  Nullité.  —  Amende. 

1°  Est  nul  l'acte  d'appel  qui  contient  constitution  d'un  avoué 
qui  a  cessé  de  postuler  dei>ant  la  Cour.  (Art.  61  C.  P.  C.)  (2) 

2°  Lorsque  T appel  est  déclaré  nul,  l'appelant  doit  être  condamné 
à  l'amende,  encore  bien  que  la  Cour  nait  pas  jugé  la  question  du 
fond.  (Art.  471  C.  P.  C.)  (3) 

(Epoux  Leulière  C.  Géraud-Dupuy.)  —  Arrêt. 

LaCodu;  —  Attendu  que  tout  acte  d'appel   doit  contenir  constitution 

(i)  Décision  conforme  à  la  jurisprudence.  V.  Dict.  gknkb.  paocio., 
\°  Requête  civile,  p.  4''-8,  n"»  62  et  suiv. 

(2)  La  jurisprudence  sur  cette  question  est  controversée,  cependant 
la  Cour  de  Cassation  a  déclaré  que  l'exploit  n'était  pas  nul,  lorsque  la 
constitution  d'un  avoué  décédé  ou  démissionnaire  avait  été  laite  de  bonne 
foi  et  dans  l'ignorance   du   décès  ou  de  la   démission.  {V",  J.    A.,  t.  5i, 

fi.  681  ,  l'arrêt  du  16  mai  iSôG,  et  nos  observations.  V.  aussi  t.  62,  p.  354, 
'arrêt  de  la  Cour  de  Coluiar  du  17  mai  i856  et  la  note). 

(5)  Le  même  jour  19  mai,  la  Cour  de  Limoges  a  rendu  .une  décision 
semblable  dans  l'affaire  Rogier  contre  Tigier.  F.  aussi  Suprà,  p.  443,  dans 
le  même  sens  l'arrêt  du  j4  '"*>'  i838,  et  nos  observations. 
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(l'avoué,  aux  termes  de  l'art.  61  C.  P.  C,  à  peine  de  nullité;  —  Que 
M.  Béraud-Dupalis,  qui  a  cessé  de  postuler  devant  la  Cour,  a  été  con- 
stitué par  l'acte  d'appel,  et  que  tonstituer  pour  avoué  un  individu  qui 
n'occupe  point  en  cette  qualité,  ou  ne  pas  constituer  avoné,  c'est  la  même 
chose;  —  Attendu  que  toute  personne  qui  succombe  dans  80;i  appel  doit 
être  condamnée  à  l'amende,  aux  ternies  de  l'art.  471  G.  P.  C;  —  Qu'il  était 
de  jurisprudence,  d'après  tes  anciennes  ordonnances,  les  règlements  et 
arrêtés  concernant  l'amende  de  fol  appel,  qu'elle  était  prononcée  toutes  les 
fois  que  l'appel  était  déclaré  non-rccevable  ou  nul  ;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  sur  l'appel  des  époux  Leulicrc,  le  déclare  nul,  condamne  les 
appelants  à  l'amende. 

Du  19  mai  1838.  —  3«  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Action  possessoire.  —  Cours  d'eau.  — Riverain.  —  Complainte.  — Possession 

aanale. 

Lorsque  le  rii>erain  d'un  cours  d eau  fait  sur  son  propre  terrain 
des  constructions  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  possession  annale 
des  eaux  d'un  rit'erain  supérieur,  ce  dernier  peut  exercer  contre  lui 
une  action  en  complainte.  (Art.  3  et 23  C.  P.  C;  1.  24  aotit  1790, 
art.  10,  n»  10.) 

En  d'autres  termes  :  V action  en  complainte  peut  être  intentée^ 
lors  même  que  les  traf^aux  qui  lui  ont  donné  naissance  nont  point 
été  faits  sur  le  terrain  du  possesseur  annal. 

(Patouiîlard  C.  Motiron.) 

Les  époux  PatouiUard,  propriétaires  d'un  moulin  situé  sur  la 
rivière  du  Gier,  au-dessus  des  propriétés  d'un  sieur  Motiron, 
voyant  dans  le  fait  de  ce  dernier,  qui  avait  établi  un  barrage  sur 
cette  rivière,  un  trouble  à  leur  possession,  en  ce  que  le  barrage 
faisait  refluer  les  eaux,  intentèrent  une  action  possessoire,  qui 
fut  accueillie  par  le  juge  de  paix. 

Le  sieur  Motiron  interjeta  appel  et  soutint  que  le  juge  du 
possessoire  n'était  point  compétent,  parce  que  les  travaux  qui 
avaient  donné  lieu  à  Faction  des  époux  PatouiUard  n'avaient 
pas  été  faits  sur  leur  propre  terrain. 

Jugement  du  Tribunal  de  Saint-Etienne,  du  27  mai  1834, 
qui  accueille  l'exception  en  ces  termes  :  «  Attendu,  en  droit,que 
rien  n'importe  plus  à  la  société  que  l'ordre  des  juridictions  dé- 
fini par  la  loi  ;  que  celte  des  juges  de  paix  a  été  renfermée  dans 
les  limites  fixées  avec  soin  par  le  législateur,  et  qu'il  n'est  pas 
permis  de  les  franchir  ;  que  les  actions  possessoires,  placées  dans 
les  attributions  spéciales  des  juges  de  paix,  et  poursuivies  par 
voie  de  complainte  et  de  réintégrande,  ont  toujours  pour  objet, 
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d'après  les  définitions  de  la  loi  et  les  règles  de  la  jurisprudence, 
un  trouble  apporté  à  la  jouissance  annale  et  actuelle  d'une  pro- 
priété réelle  ou  prétendue  par  des  voies  de  fait,  entreprises  ou 
travaux  capables  de  porter  atteinte  à  cette  possession  ;  —  Mais 
qu'il  ne  saurait  en  être  de  même,  et  que  l'action  exception- 
nelle de  la  complainte  doit  cesser,  lojsqae  les  travaux  ou  entre- 
prises dont  on  se  plaint  ont  été  exécutés  sur  un  terrain  dont 
le  plaignant  reconnaît  n'avoir  jamais  été  eu  possession  ni  jouis- 
sance;—  Attendu,  en  fait, dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe, que 
la  digue  établie  par  Motiron  et  les  travaux  accessoires  dont  se 
plaignent  les  mariés  Patouillard  ont  été'  pratiqués  sur  un  terrain 
dont  il  est  le  propriétaire  exclusif,  puisque  les  deux  rives  du 
Gier  sur  lesquelles  reposait  la  digue  lui  appartiennent,  et  que 
cette  digue,  placée  à  cent  mètres  au-dessous  de  l'usine  des  ma- 
riés Patouillard,  ne  peut  apporter  aucun  trouble  à  la  possession  et 
jouissance  qu'ils  ont  de  cette  usine  et  autres  tènements  adjacents, 
non  plus  que  des  eaux  du  Gier  qui,  en  sortant  de  cette  usine, 
descendent  par  leur  pente  naturelle  et  viennent  ti  averser  la 
propriété  de  Motiron  ;  —  Attendu,  néanmoins,  que  s'il  est  vrai 
que  l'élévation  donnée  par  Motiron  au  barrage  par  lui  établi 
sur  le  Gier,  en  diminuant,  comme  on  l'a  prétendu,  la  pente  de  ses 
eaux  et  en  les  faisant  refluer,  porte  préjudice  aux  propriétés  des 
mariés  Patouillard,  il  peut  y  avoir  lieu  soit  à  une  action  en  in- 
demnité, soit  à  la  démolition  des  travaux;  mais  que  cette  action, 
qui  rentre  dans  la  classe  des  actions  ordinaires,  n'a  pu  être  pour- 
suivie par  la  voie  de  complainte  devant  le  juge  de  paix,  mais 
bien  devant  le  juge  investi  de  la  juridiction  générale,  seul  com- 
pétent pour  y  statuer «  — Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Coch  ; — Vu  l'art,  lo,  n"  2,  tit.  3,  de  la  loi  du  24  août  1790  et  l'art.  23 
C.  P.  C; — Attendu  que  les  cours  d'eau  soot  par  leur  nature  susceptibles 
de  possession,  et  que  les  entreprises  sur  les  cours  d'eau  sont  rangées  par 
l'art.  5  C.  P.  C.  parmi  les  objets  des  actions  possessoires;  —  Attendu  que 
powr  apprécier  si  un  trouble  a  été  apporté  à  la  possession  d'un  cours  d'eau, 
il  n'importe  nullement  de  savoir  à  qui  appartient  le  terrain  sur  lequel  ont 
été  appuyés  ou  exécutés  les  travaux  qui  ont  pu  causer  le  trouble  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  Saint-Etienne,  en  décidant  que  l'action  en 
complainte  cesse  lorsque  les  travaux  ou  entrepiis.es  dont  on  se  plaint  ont 
été  exécutés  sur  un  terrain  dont  le  plaignant  reconnaît  n'avoir  jamais  eu 
la  possession  ni  la  jouissance,  a  ajouté  aux  dispositions  de  l'art.  23  G.  P.  C, 
créé  contre  l'exercice  d'une  action  possessoire,  une  exception  qui  n'existe 
pas  dans  la  loi  ;  —  Que  par  là  il  a  expressément  violé  les  régies  de  compé- 
tence établies  tant  par  la  loi  du  24  aoiît  1790  que  par  l'art.  5  C.  P.  C.  ; 
donne  défaut  contre  Motiron  ;  —  Gassb. 

Du  18  avril  1838.  —  Ch.  Civ. 
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COUR  ROYALE  UE  LIMOGES. 
Appel.  — Jugement  interlocutoire.  —  Signification.  —  Délai. 

Le  délai  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  inlerloculoire  court 
à  partir  de  la  signification  de  ce  jugement ^  et  non  à  partir  de  la  si- 
gnification du  Jugement  définitif.  (Ait.  443,  451  C.  P.C.)  (1) 

(Hyst  C.  Tardif.]  — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  445  C.  P.  C,  le  délai  de 
l'appel  est  fixé  a  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification  à  per- 
sonne ou  domicile  ;  — Que  l'art.  45  du  même  Code,  qui  admet  une  excep- 
tion à  cette  règle  pour  les  jugements  préparatoires  à  l'égard  desquels  il  éta- 
blit que  le  délai  de  l'appel  ne  courra  que  du  jour  de  la  signification  du  ju- 
gement définitif,  n'en  contient  aucune  pour  les  jugements  interlocutoires; 

Que  si  le  2<=  paragraphe  de  cet  article  porte  que  l'appel  d'un  jugement 
inlerloculoire  pourra  être  interjeté  avant  le  jugement  définitif,  l'expres- 
sion pourra,  dans  cette  disposition,  n'indique  pas  une  faculté  dont  celui 
qui  croit  avoir  à  se  plaindre  du  jugement  puisse  user  ou  ne  pas  user  à  sa  vo- 
lonté, mais  se  trouve  placée  là  par  opposition  à  l'expression  ne  pourra  à\i 
§  î'^',  dans  la  disposition  portant  que  l'appel  du  jugement  préparatoire  ne 
pourra  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif; 

Qu'ainsi  les  jugements  interlocutoires  restent  soumis,  relativement  aux 
délais  de  l'appel,  à  la  règle  générale  établie  par  l'art.  443; 

Attendu  que  le  jugement  du  G  juillet  i855  a  été  signifié  à  domicile  le 
24  décembre  suivant,  et  que  l'appel  n'a  été  interjeté  que  le  4  août  suivant, 
plus  de  sept  mois  après  la  signification  ;  que  conséquemment  cet  appel  est 
non  recevable  pour  n'avoir  été  émis  qu'après  l'expiration  des  délais,  etc.. 

Du  28  mars  1838.  —  1«  Cb. 


COUR  DE  CASSATION. 

Expertise.  —  Sommation.  —  Défaut.  —  Signification.  —  Rapport. 

l"  En  matière  d'expertise^  il  n'est  pas  nécessaire  de  réitérer,  après 
la  première  vacation  et  pour  les  siii(^antcs,  la  sommation  faite  à  une 
partie  d'assister  aux  opérations,  lors  m^'me  que  cette  partie  a  fait 
défaut.  (Art.  1034  C.  P.  C.) 

1°  Lorsque  les  experts  veulent  rédiger  leur  rapport  hors  du  lieu 
contentieux,  si  l'une  des  parties  fait  défaut,  il  neU  pas  besoin  de 
lui  signifier  par  exploit  l'indication  des  lieu,  jour  et  heure  de  la 
rédaction.  (Art.  317  C.  P.  C.)  (2) 


(i)  V.  DïCT.  GÉNÉR.  pnocÉD.,  v°  Appel,  n°»  214  et  suiv. 

(1)  Jugé  par  la  Cour  d'Amiens  qu'il  n'était,  pas  nécessaire  que  les  parties 
fussent  présentes  ni  appelées  à  la  rédaction  de  la  partie  du  rapport  qui 
énonce  la  délibération  des  experts,  leur  raisonnement  et  avis. (Art.  1 1  janv, 
1826,  aff,  Vasseur  C.  Crignier.) 


(  497  ) 
(  Enregistrement  C.  Lentz.  ) 

Un  sieur  Lentz  ayant  acquis  des  biens  pour  une  somme  que 
la  régie  de  l'enregistrement  regarda  comme  inférieure  à  leur 
valeur,  il  intervint,  à  la  date  du  30  janvier  1834,  un  jugement 
du  tribunal  de  Wissembourg  qui  ordonna  luie  expertise.  — Le 
28  novembre  1834,  un  nouveau  jugement  délégua  au  juge  de 
paix  du  canton  de  Saullz-les-Forèts  la  nomination  d'un  tiers 
expert,  attendu  que  les  deux  experts  qu'avaient  choisis  les  par- 
ties n'étaient  point  tombés  d'accord. 

Le  7  janvier  1836,  la  nomination  du  tiers  expert  fut  faite  par 
le  juge  de  paix  délégué,  qui  renvoya  au  22  du  même  mois  pour 
la  prestation  du  serment.  La  régie  signifia  cette  ordonnance  au 
sieur  Lentz,  en  le  sommant  d'être  présent  à  la  prestation  du 
serment. 

Au  jour  dit,  le  sieur  Lentz  ne  comparut  pas  :  l'expert  prêta 
serment  et  fixa  le  lieu,  jour  et  heure  qu'il  devait  procéder  à 
l'expertise.  Le  procès-verbal  constatantla  prestation  du  serment 
fut  signifié  au  défaillant  avec  sommation  d'assister  à  l'exper- 
tise. 

L'opération  commença,  mais  le  sieur  Lentz  ne  comparut  pas 
davantage.  Cependant  le  jour  indiqué  n'ayant  pas  suffi,  on  con- 
tinua au  jour  suivant  cette  opération. 

Le  lendemain,  en  effet,  le  tiers  expert  acheva  son  opération 
sur  le  lieu  contentieux  ;  après  quoi,  il  se  retira,  et  rédigea  son 
procès-verbal  à  son  domicile.  —  Il  adoptait  dans  son  rapport 
les  conclusions  de  l'expert  de  la  régie,  qui  estimait  les  biens 
achetés  par  le  sieur  Lentz  un  prix  plus  élevé  que  celui  constaté 
par  l'acte  de  vente. 

La  régie  demanda  alors  l'entérinement  de  ce  rapport,  mais 
le  sieur  Lentz  s'y  opposa  en  soutenant  que  puisqu'on  ne  lui 
avait  point  signifié  la  continuation  de  l'expertise  au  lendemain 
du  jour  primitivement  indiqué,  non  plus  que  le  domicile  du 
tiers  expert  qui  avait  rédigé  son  procès-verbal  chez  lui,  ce  rap- 
port devait  être  nul. 

Le  Tribunal  de  AVissembourg,  par  jugement  du  3  juin  1835, 
accueillit  ce  système  :  «  Considérant  que  le  défendeur  qui  te- 
nait de  l'art.  317  C.  P.  C.  le  droit  de  faire  ses  dires  et  ses  réqui- 
sitions pendant  le  cours  de  l'opération  et  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, n'a  pas  été  mis  à  même  de  faire  valoir  ses  moyens  de  dé- 
fense devant  le  tiers  arbitre,  précisément  à  l'instant  où  ce  man- 
dataire judiciaire  allait,  en  rédigeant  son  rapport,  se  constituer 
jufje  en  dernier  ressort  du  débat  mû  entre  la  régie  et  le  con- 
tribuable, son  opinion  sur  la  valeur  des  immeubles  ne  pouvant 
être  combattue  devant  la  justice,  ni  modifiée  par  elle  ;  —  Con- 
sidérant que  l'inobservation  des  formalités  substantielles  des- 

T.    I.V.  32 


(  4<^8  ) 

tinées  à  garantir  le  droit  sacré  de  la  défense,  entraîne  viiluel- 
lemeut  la  nullité  des  actes  irréjjuliers...  »  Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Vu  l'ail.  017  C  P.C.  :  —  Allendu  qu'il  est  constaté,  en  fait, 
tant  par  le  jugement  attaqué  que  par  le  rapport  du  tiers  expert,  1»  que  la 
nomination  dudit  tiers  expert,  faite  en  exécution  du  jugement  contradic- 
toire du  28  novembre  x854,  a  été  signifiée  à  Lentz,  avec  dommation  d'as- 
sister à  la  prestation  de  serment  aux  jour,  lieu  et  heureindiqués  à  cet  effet; 
a»  que  l'acte  de  celte  prestation  de  serment  (à  laquelle  Lentz  n'a  pas  cru 
devoir  assister),  ainsi  que  l'acte  par  lequel  le  tiers  expert  a  ensuite  fixé  le 
lieu  le  jour  et  l'beure  de  son  opération,  ont  également  été  signifiés  audit 
Lentz  avec  sommation  d'être  présent  à  ladite  opération,  et  déclaration 
qu'il  y  serait  procédé  tant  en  sa  présence  qu'en  «on  absence;  S"  que  non- 
obstant cette  mise  en  demeure,  Lentz  ne  s'est  pas  présenté  pour  assister  à 
l'opération  du  tiers  expert  ;  et  4°  qut  c'est  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués 
par  l'expert  que  l'opération  a  été  commencée  le  2  mars  i835  et  continuée 
le  lendemain  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  io34  C.  P.  C,  les  somma- 
tions pour  être  présent  aux  rapports  d'experts  n'ont  pas  besoin  d'être  rei- 
térées, quoique  la  vacation  ait  été  continuée  à  un  autre  jour;  —  Qu'ainsi, 
laconlinualion  de  l'opération  au  lendemain  du  jour  fixé  et  notifié  n'anul- 
lement  dû  être  signifiée  de  nouveau  à  Lentz,  qui  a  dû  s'imputer  de  n'avoir 
pas  comparu  le  premier  jour;  — Attendu  que  l'art.  Sij  C.P.  C.  autorise 
formellement  les  experts  à  rédiger  leur  rapport  dans  un  lieu  autre  que  le 
lieu  contentieux;  —  Que  si  cet  .article  parie  d'une  indication  à  faire  à  cet 
égard  par  les  experts,  il  n'exige  nullement  que  ce  soit  par  voie  de  somma- 
tion à  la  partie  défaillante;  —  Qu'au  contraire,  le  vœu  de  la  loi  a  été  mani- 
festement que  cette  rédaction  n'éprouvât  aucun  retard,  puisque  la  règle 
générale  est  qu'elle  est  faite  sur  le  lieu  contentieux;  —  D'où  il  suit  qu'en 
annulant  la  tierce  expertise,  sur  le  seul  motif  que  la  continuation  de  l'opé- 
ration au  lendemain  et  l'indication  d'un  autre  lieu  que  le  lieu  contentieux 
pour  la  rédaction  du  rapport,  n'ont  pas  été  spécialement  notifiés  à  Lentz, 
défaillant,  le  jugement  attaqué  a  créé  une  nullité  qui  n'est  pas  prononcée 
par  la  loi,  et  a  faussement  appliqué  et  en  même  temps  violé  l'art,  iij 
C.  P. C,;— Casse. 

Dul9juinl838.  — C.  Civ. 


COUR  ROYALE  D'AKGERS. 

Notaire.  —  Patente.  —  Mention. 

Le  ministère  des  notaires  étant  forcéy  ils  ne  peuvent  le  refuserai 
parties  qui  le  requièrent ^  sous  prétexte  qu  elles  nont  point  la  patent 
que  la  loi  exige  des  commerçants  ;  la  mention  de  la  non-existence 
cette  pa'ente  suffit  pour  mettre  à  couvert  la  responsabilité  du  notaireï 
(L.  1"  brum.  an  7,  art.  37;  L.  25  vent,  an  11,  art.3.)  (i; 

(1)  La  question  a  ét^  jugée  dans  le  même  sens  par  la  Cour  d'Aiz,  le 


(499) 

(Ministère  public  C.  M*  Tonuelier.) 

Le  Tribunal  de  La  Flèche  a  rendu,  le  16  août  1837,  le  juge- 
ment suivant  :  «  Considérant  qu'aux  ternies  de  l'article  37  de 
la  loi  du  l'""  brumaire  an  7,  dont  les  termes  sont  rappelés  dans 
l'art,  2  de  l'ordonnance  royale  du  23  décembre  1814,  le  notaire 
doit  faire  mention  de  la  patente  dans  les  actes  de  son  ministère; 
mais  que  la  loi  n'a  pu  l'astreindre  à  l'impossibilité,  lorsque  ce- 
lui qui  souscrivait  un  acte  n'était  pas  patenté;  que,  dans  ce  cas, 
il  suffit  au  notaire  de  mentionner  la  non-existence  de  la  patente 
pour  mettre  la  régie  à  même  de  poursuivre  l'individu  qui  a  dés- 
obéi à  loi  ;  —  Considérant  que,  d'après  la  loi  du  25  ventôse 
an  11,  le  notaire  doit  prêter  son  ministère  à  celui  qui  le  ré- 
clame, et  que  s'il  se  rendait  juge  de  la  question  de  savoir  si  ce- 
lui qui  se  présente  est  ou  non  susceptible  d'être  patenté,  cela 
pourrait  donner  lieu  à  des  inconvénients  graves  et  causer  aux 
parties  un  préjudice  irréparable; — Par  ces  motifs,  renvoie 
M*  Tonnelier  de  la  demande  formée  contre  lui.  « — Appel. 

Arrêt. 
La  Coca  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  Gohfibhb. 

Du  4  avril  1838. 


COUR  ROYALE  D'AIX. 

Notaire.  —  Patente.  — Acte  notarié. 


Les  notaires  ne  peui>ent  refuser  leur  ministère  aux  parties  qui  le 
requièrent^  sous  prétexte  qu'elles  n'ont  point  la  patente  que  la  loi 


décembre  i&35  {V,  l'arrêt  suivant)  ;  cependant  elle  est  encore  controversée. 
—  Leïribunal  de  la  Seine  a  rendu  le  i8  novembre  i856  un  jugement  cou- 
Forme  à  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers  ;  nous  croyons  devoir  en  donner  le  texte  : 

»  Lb  Tbibcsal  ;  —  Attendu  que  Dessaignes  a  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  et 
devait  faire,  en  mentionnant  dans  l'acte  du  4  mai  iS35  que  si  Bruant, 
agent  d'aflaires,  vendeur  de  son  agence,  n'était  pas  muni  d'une  patente, 
c'était,  ainsi  que  le  déclarait  Bruant,  parce  qu'il  n'avait  formé  son  établis- 
sement que  dans  l'année  lors  courante  ;  qu'il  a  obéi,  autant  qu'il  était  en 
lui,  aux  lois  de  la  matière  ;  que,  d'une  part,  la  loi  de  l'an  -  ne  lui  imposait 
pas  l'obligation  de  mentionner  l'existence  d'une  patente  que  Bruant  décla- 
rait à  tort  ou  à  raison  n'avoir  pas  à  sa  disposition,  ou  de  refuser  son  mi- 
nistère à  Bruant  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  muni  d'une  patente;  que,  d'autre 
part,  la  loi  de  ventùse  an  ii,  art.  5,  lui  enjoignait  de  ne  pas  refuser  son 
ministère,  sans  faire  d'exception  pour  le  cas  dont  il  s'agit;  qu'au  surplus, 
la  mention  qu'il  a  faite  de  la  déclaration  de  Bruant  prouve  la  vigilance 
qu'il  apportait  à  pourvoir  à  l'exécution  de  la  loi  de  l'an  7,  puisqu'il  a  mis 
l'autorité  à  même  de  poursuivre  le  véritable  délinquant,  s'il  était  vrai  qu'il 
existât  une  infraction  à  la  loi  des  patentes,  ce  dont  Dessaignes  ne  pouvait 
«e  constituer  juge  ;  —  Reovoie  Dessaignes  des  fins  de  !a  plainte.  » 


(   5oo   ) 

exige  lies  commerçants  ;  la  mention  de  la  non- existence  de  celle  pa* 
tcnlc  suffit  pour  mcllre  à  coui'crl  la  responsabilité  du  notaire,  (L. 
l"bmm.  an  7,  art  37;  L.  25  vent,  aa  11,  art.  3.)  (1) 

(Ministère  public  C.  Audoul.) — Abkêt. 

La  Coub;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  le  notaire  Audoul 
s'est  trouvé  dans  l'imposbibilé  absolue  de  mentionner  l'existence  et  le  nu- 
méro d'une  patente  qui  n'aurait  pas  été  prise  ;  que  bien  loin  de  dissimuler 
cette  contravention  commise  par  le  patentable  qui  stipulait  devant  lui,  il 
l'a,  au  contraire,  révélée  et  constatée,  en  signant  dans  son  acte  la  mention 
expresse  que  le  stipulant  n'était  pas  patenté  ;  —  Attendu  qu'en  cet  état  du 
fait  le  ministère  public  a  formellement  abandonné  en  cause  d'appel  le  re- 
proche du  défaut  de  mention  de  la  patente  qui  servait  de  fondement  à  la 
prévention  en  première  instance  ;  mais  il  a  cependant  requis  la  condamna- 
tion du  notaire  Audoul,  pour  ne  s'être  pas  refusé  à  recevoir  l'acte  dont  il 
s'agit,  ce  en  quoi  le  ministère  public  a  vu  une  contravention  à  l'art.  07  de 
la  loi  du   iT  brumaire  an  7  ;  —  Attendu,  sur  la  question  de  droit  ainsi  po- 
sée, que  l'art,  5  de  la  loi  du  25  ventùse  an  11  déclare  les  notaires  tenus  de 
prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis,  et  que  pour  déroger  à  une 
règle  générale  aussi  expresse,  il   faudrait  une  disposition  législative  non 
moins  explicite  qui  ne  se  trouve  pas  dans  l'art.  7>y  de  la  loi  du  i<^'  brumaire 
an  7,  invoqué  par  le  ministère  public  ;  —  Attendu  que  l'induction  que  l'on 
veut  tirer  de  cet  article  de  loi  n'est  pas  admissible,  1°  parce  qu'une  induc- 
tion est  de  sa  nature  insufQsante  pour  constituer  ime  contravention  et  don- 
ner lieu  à  l'application  d'une  peine  ;  2°  parce  que  celle  dont  il  s'agit  ren- 
fermerait une  rigueur  qui  n'est  nullement  nécessaire  pour  atteindre  le  but 
de  la  loi  ;  3°  parce  qu'elle  investirait  les  notaires  d'un  droit  qui  ne  peut 
leur  appartenir,  et  qui  apporterait  dans  les  transactions  une  perturbation 
vraiment  efl'rayante  par  les  préjudices  graves  et  irréparables  qui  pourraient 
en  résulter  pour  les  parties  ;  —  Et,  en  elfet,  cette  rigueur  n'est  pas  néces- 
saire pour  assurer  la   perception  de  l'impôt;  l'espèce  actuelle  le  prouve  ; 
l'énoncialioti  de  la  non-existence  de  la  patente  était  parfaitement  suffisante 
pour  avertir  l'administration  de  la  fraude  de  l'impôt  et  pour  qu'elle  pût  en 
poursuivre  la  répression  ;  cette  rigueur  serait  en  outre  fort  dangereuse  pour 
la  société  :  les  notaires,  et,  par  la  même  raison,  les  huissiers,  seraient  con- 
stitués juges  de  questions  souvent  délicates;  ils  auraient  à    décider  non- 
seulement  si  celui  qui  requiert  kur  ministère  est  sujet  à  la  patente,  mais 
encore  si  l'acte  qu'il  veut  passer  est  ou  non  relatif  à  son  commerce  ;  or,  qui 
ne  serait  effrayé   des  dommages  incalculables  qui  pourraient  résulter  du 
refus  mal  fondé  d'un  notaire   timoré,  surtout  lorsqu'on  considère  qu'un 
simple  retard   pourrait  opérer  des  déchéances  de  droit,  et  accomplir  des 
prescriptions  non  pas  seulement  à  l'égard  de  celui  qui  a  eu  le  tort  de  ne 
pas  se  munir  de  patente,   mais  encore  à  l'égard  d'autres  parties  n'ayant 
aucun  tort  à  se  reprocher?  —  Attendu,  sous  un   autre  rapport,  qu'il  faut 
distinguer   pour  l'inteiprétation   de   l'art,  ôj  de  la  loi  de  brumaire  an  7, 
le  fait  du  patentable  qui  a  fraudé  l'impôt  et  le  fait  personnel  au  notaire 

(1)  F,  l'arrêt  qui  précède  et  la  note, 


(  Soi  ) 

qui  peut  le  rendre  passible  d'une  peine  ;  —  Attendu  que  les  termes  des  ar- 
ticles qui  semblent  interdire  l'action  en  justice  et  !a  passation  d'un  acte,  ne 
s'appliquent  qu'au  patentable,  tandis  que  le  notaire,  étranger  aux  obliga- 
tions des  parties  qui  contractent  devant  lui,  est  seulement  astreint  à  la  for- 
malité d'une  mention  ;  —  Attendu  que  cette  distinction  est  nettement  éta- 
blie par  l'art.  3-  lui-même,  qui  déclare  que  le  rapport  de  la  patente  ne 
pourrait  suppléer  au  défaut  de  renonciation  ;  —  Attendu  que  ce  défaut  d'é- 
nonciation,  qui  peut  seul  rendre  le  notaire  passible  d'une  peine,  n'existe 
pas  dans  le  cas  particulier,  puisque  le  notaire. a  consigné  dans  son  acte  la 
seule  énonciation  possible,  et  la  seule  conforme  à  la  vérité,  celle  de  la  non- 
existence  de  la  patente  ;  —  Attendu  que  la  loi  n'exigeait  rien  de  plus  et 
que  ce  serait  ajouter  à  ses  dispositions  d'y  voir  l'injonction  au  notaire  de 
refuspr  son  ministère,  surtout  en  présence  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  1 1  ;  —  Confirme, 

Du  4  décembre  1835.  —  Ch.  Civ. 


I 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Saisie  immobilière.  —  Conversion.  —  Compétence.  —  Créancier 
intervenant. 

1°  Lorsqit^eii  maliere  de  saisie  immobilière  les  placards  ont 
été  notifiés  aux  créanciers  inscrits,  chacun  d'eux  a  le  droit  d'in- 
tervenir dans  l'instance  introduite  à  l'effet  de  faire  prononcer  la 
conversion  de  la  saisie  en  vente  sur  publications  judiciaires  {1). 

2°  De  même,  chacun  des  créanciers  inscrits  a  le  droit  de  for- 
mer  tierce-opposition  au  jugement  qui  a  prononcé  cette  conver- 
sion, hors  sa  présence  et  .••a/is  qu'il  ait  été  appelé  dans  l'in- 
stance (2). 

3°  La  saisie  immobilière  ne  peut  être  convertie  en  vente  sur 
publications ,  sans  le  concours  et  le  consentement  des  créanciers 
auxquels  les  placards  ont  été  notifiés  (3). 

4-°  C'est  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de  V immeuble  saisi 
et  non  celui  du  domicile  du  saisissant,  qui  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  conversion.  — -  L'incompétence  de 
tout  autre  tribunal  que  celui  de  la  situation  n'est  pas  seulement 
relative^  mais  absolue  (4). 

(  Lapeyrière  C.  V^  Ducretet  et  Bault.  ) 

En  septembre  1831 ,  la  V*  Ducretet  fit  saisir  immobilièrement 
sur  les  époux  Lapeyrière  le  domaine  de  Breuil,  situé  dans  l'ar- 

(i  et  a)  V.  en   sens  contraire  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  a  janvier 
i835.  (J.  A.,  t.  44'  P-  6o).  V.  aussi  ibid,,  les  observations. 

(S)  K.  DiCT.  GB.NÉB.  PBOCKD,  v"  Sws(6  immobUiérc,  p.  3i4)  n*  844- 
(4)  y.  dans  le  même  sens  les  arrêts  rapportés  J.  A.,  t.  Ii2,  p.  5o5;  t.  47> 
p.  638;  t.  5i,  p.  546  ;  t.  53,  p.  191,  et  t.  53,  p.  56i  ;  F.  aussi  nos  observa- 
tions, t.  53,  p.  35o,  et  t.  53,  p.  72. 


(    502    ) 

rondissement  de  Sarlat.  —  Déjà  les  placards  avaient  été  notifiés 
aux  créanciers  inscrits  et  notamment  à  un  sieur  Bault,  lorsque  les 
saisis  formèrent,  devant  le  Tribunal  de  la  Seine,  une  demande 
tendant  à  ce  que  la  saisie  fût  convertie  en  vente  sur  publications 
judiciaires. 

Le  19  avril  1832,  et  en  l'absence  du  sieur  Bault,  le  Tribunal 
de  la  Seine  prononça  la  conversion  et  enjoignit  aux  époux  La- 
peyrière  de  faire  procéder  à  la  vente,  dans  le  délai  de  quatre 
mois  ;  —  sinon  et  faute  par  eux  de  ce  fai^-e  dans  ledit  délai,  su- 
brogea la  V«  Ducretet  dans  les  poursuites. 

Les  époux  Lapeyrière  n'ayant  fait  aucunes  diligences  pour  ar- 
river à  la  vente,  la  veuve  Ducretet  reprit  ses  poursuites  de  saisie 
immobilière,  et  fit  procéder  à  l'adjudication  préparatoire  du 
domaine  de  Breuil  devant  le  tribunal  de  Sarlat,  sans  aucune 
opposition  de  la  part  des  saisis. 

Le  27  août  1832,  jour  fixé  pour  l'adjudication  définitive,  les 
saisis  se  ravisent  et  prétendent  que  la  saisie  immobilière  ayant 
été  convertie  par  jugement  du  19  avril  1831,  la  V«  Ducreret  n'a 
pas  pu  continuer  ses  poursuites  en  expropriation  forcée  et 
qu'elle  n'avait  que  le  droit  de  faire  procéder  à  la  vente  sur  pu- 
blications. 

Sur  cette  demande,  le  sieur  Bault,  créancier,  demande  à  in- 
tervenir et  s'oppose,  de  concert  avec  la  V'=  Ducretet,  à  ce  que  les 
conclusions  des  époux  Lapeyrière  soient  accueillies.  Ils  soute- 
naient que  le  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  qui  avait  or- 
<ip»né  la  conversion  était  nul,  d'abord  parce  que  ce  tribunal 
n  était  pas  compétent  pour  en  connaître  et  ensuite  parce  que  le 
sieur  Bault  n'y  avait  point  été  appelé,  quoique  les  placards  lui 
eussent  été  notifiés  et  que  son  consentement  fût  nécessaire  pour 
la  conversion.  Le  sieur  Bault  demandait  en  conséquence  à  être 
reçu  tiers  opposant  au  jugement  du  19  avril  1832  et  concluait 
à  ce  que  ce  jugement  fût  déclaré  nul  à  son  égard,  et  à  ce  qu'il  fût 
procédé  immédiatement  à  l'adjudication  définitive  du  domaine 
de  Breuil. 

Le  tribunal  accueillit  ces  conclusions  par  un  premier  juge- 
ment, en  date  du  27  août  1832  ;  puis,  et  par  un  second  jugement 
a  la  même  date,  il  adjugea  définitivement  sans  opposition  l'im- 
meuble saisi. 

Les  époux  Lapeyrière  ayant  interjeté  appel  du  premier  de  ces 
jugements,  le  sieur  Bault,  qui  n'avait  point  été  intimé  sur  l'ap- 
pel, a  demandé  à  intervenir  dans  l'instance  d'appel,  et  a  repro- 
duit devant  la  Cour  les  conclusions  par  lui  prises  en  première 
instance. 

Arrêt. 
Li  Code;  —  Attendu  que  par  requête  adressée  à  la  Cour  et  signifiée  le 
ai   décembre  iSSj,  le  sieur  Bault,  créancier    des   époux   Lapeyrière,  a 
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formé  une  demande  en  intervention,  pour  fruit  de  laquelle  il  a  conclu  à  ce 
que,  sans  s'arrêter  au  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine,  envers  lequel  il 
serait,  en  tant  que  de  besoin,  reçu  tiers  opposant,  l'appel  des  mariés 
Lapeyrière  fût  mis  au  néant;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  conclu- 
sions du  sieur  Bault,  que  déjà,  par  un  jugement  devenu  souverain,  son  in- 
tervention a  été  admise;  qu'il  était  donc  superflu,  jusqu'à  un  certain 
point,  d'en  former  la  demande  devant  la  Cour;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  si  l'arrêt  à  intervenir  faisait  droit  de  l'appel  des  époux  Lapeyrière, 
Bault  aurait  incontestablement  le  droit  d'y  former  tierce  opposition,  aux 
termes  de  l'art.  474  ^'  ï**  ^-j  puisqu'il  n'aurait  pas  été  appelé  à  l'arrêt, 
et  qu'il  aurait  préjudicié  à  ses  droits,  par  cela  seul  que,  sans  l'avoir 
entendu,  la  Cour  aurait  consacré  la  conversion  de  la  saisie  immobilière  en 
vente  volontaire;  que,  de  la  faculté  accordée  à  Bault,  de  former  tierce 
opposition  à  l'arrêt  qui  va  être  rendu,  découle  évidemment  à  son  profit, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  4^6  C.  P.  C,  le  droit  d'intervenir  dans 
l'instance;  que,  loin  d'être  favorable  au  système  des  conjoints  Lapeyrière, 
la  combinaison  des  art.  A66  et  474  C.  P.  C.  en  démontre  la  faiblesse  ; 
que,  par  conséquent,  l'intervention  devrait  être  reçue  devant  la  Cour,  ne 
l'eùt-elle  pas  été  déjà  en  première  instance  par  un  jugement  souverain  ;  — 
Attendu,  quant  aux  conséquences  de  cette  intervention,  que  Bault  fait 
remarquer  avec  raison  que  le  jugement  du  19  avril  i83a,  qui  a  admis  la 
conversion,  fut  rendu  par  un  tribunal  incompétent,  parce  qu'il  n'était  pas 
celui  de  la  situation  des  biens  saisis;  qu'une  jurisprudence  non  contestable, 
fondée  sur  ce  motif  que  la  conversion  de  la  saisie  immobilière  en  vente 
sur  publications  judiciaires  était  un  incident  à  la  poursuite  en  expropria- 
tion, a  décidé  que  cet  incident  devait  être  jugé  par  le  tribunal  où  s'agitait 
le  débat  principal;  que,  d'après  ce  principe,  c'était  devant  le  Tribunal  de 
Sarlat  où  l'action  principale  était  pendante,  et  non  devant  celui  de  la 
Seine,  dont  l'incompétence  n'était  pas  douteuse,  que  la  demande  en 
conversion  aurait  dû  être  portée  ;  —  Attendu, en  outre,  qu'abstraction  faite 
de  l'incompétence,  le  placard  avait  été  notifié  à  Bault,  et  que,  par  consé- 
quent, la  conversion  ne  pouvait  être  prononcée  en  son  absence  ;  qu'il  était 
devenu  partie  intéressée,  ce  qui  rendait  son  concours  indispensable  ;  — 
Attendu  que,  dans  une  pareille  situation  de  choses,  le  sieur  Bault  n'ayant 
pas  été  appelé  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  pour  s'expliquer  sur  une  de- 
mande en  conversion  qui  pouvait  lui  pré  judicier,  soit  en  créant  des  lenteurs, 
soit  en  écartant  les  enchérisseurs,  devrait,  dans  tous  les  cas,  et  en  tant  que 
de  besoin,  être  reçu  tiers-opposant  envers  le  jugement  du  19  août  iS52  ;  — 
Attendu  que  ce  jugement,  soit  à  cause  de  l'incompétence  du  Tribunal  qui 
l'a  rendu,  soit  parce  que  Baull  n'a  point  été  mis  en  demeure  de  consentir  à 
la  conversion,  doit  être  considéré,  à  l'égard  de  l'intervenant,  comme  nul 
et  non  avenu;  —  Attendu  qu'il  en  doit  être  de  même  en  ce  qui  concerne 
la  dame  veuve  Ducretet,  parce  qncrincompétence  raiionc  maicriœ a  frappé 
d  une  nullité  radicale  le  jugement  dont  il  s'agit,  et  encore  parce  qu'il  a  dt-. 
pendu  des  époux  Lapeyrière  d'essayer  au  moins  de  le  ramener  à  exéculion 
contre  la  veuve  Ducretet,  ce  à  quoi  ils  n'ont  pas  songé  ;  —  Attendu,  enfin, 
que  le  jugement  du  tribunal  de  Sailat,  rendu  le  29  août  iS'ia,  el  jjorlanl 
adjudication  définitive  des  immeubles  sai>is  sur  la  tête  des  mariés  Lapey- 
rière, est,  en  tous  points,  conforme  aux  dispositions  des  lois  qui  régissent 
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les  ezpropriatioDs  forcées,  et  qu'il  doit,  par  conséquent,  dire  confiriiK:  :  — 
Pae  ces  motifs,  admet  Bault,  si  besoin  est,  partie  intervenante  dans  l'in- 
stance pendante  sur  l'appel  interjeté  par  les  époux  Lapeyrinrc  ; —  Déclare, 
pour  fruit  de  cette  intervention,  que  Bault  est  reçu,  en  tant  que  de  besoin, 
tiers  opposant  envers  le  jugement  de  conversion  du  19  avril  i832,  lequel  est 
rétracté  et  annulé,  nOn-seulement  quant  à  la  partie  intervenante,  mais  en- 
core en  ce  qui  concerne  la  dame  veuve  Ducretet;  —  Ta\  conséquence,  dé- 
clare les  époux  Lapcyrière  mal  fondés  dans  leur  appel,  lequel  est  mis  au 
néant;  —  Ordonne  que  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Sariat 
le  27  août  i85a  et  portant  adjudication  définitive  des  immeubles  saisis  à 
la  requête  de  la  veuve  Ducretet,  sortira  son  plein  et  entier  eilcl. 

Du6avrill838.  — 4«Ch. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 
Exploit.  —  Acte  d'appel.  —  Appelant.  —  Domicile.  —  Omission. 

1"  Est  nul  l'acte  d' appel  qui  ne  contient  pas  l'indication  du  do- 
micile de  l'appelant.  (Art.  456-61  C.  P.  C.)  (1) 

^°  L  omission,  dans  un  acte  d'appel,  du  domicile  de  l'appelant 
ne  peut  être  suppléée  par  cette  déclaration  que  l'appel  est  dirigé  con- 
tre <<  LE  JUGEMENT  RENlU  AU  PREJUDICE  DE  l'aPPELANT,  LE...,  PAR  LE 

»  TRIBUNAL  DE...,  »  si  ce  jugement  n'a  pas  encore  é:é  signifié  il  l'é- 
poque de  l'acte  d'appel  (2). 

(  Seube  C.  Ousteau.  )  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  littérales  de  l'art.  ^Sa 
C.  P.  C,  l'acte  d'appel  devant  contenir  assignation,  il  est  hors  de  doute  que 
cet  acte  doit  être  en  tout  conforme  à  l'exploit  on  ajournement,  jniisque 
1  assignation  en  matière  d'appel  n'est  formulée  que  par  l'ajournement  de- 
vant une  juridiction  supérieure;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que 
l'exploit  ou  ajournement  devant  la  Cour,  signifié  le  i»'  août  iSSy  à  Ousteau 
par  les  frère  et  sœur  Seube,  ne  fait  nulle  mention  dans  les  diverses  énon- 
ciations,  ni  du  domicile,  ni  du  lieu  d'habitation  de  ceux-ci;  — Attendu 
qu'aux  termes  des  art.  61  et  456  C.  P.  C,  l'omission  de  l'indication  de 
de  ce  domicile  frappe  de  nullité  l'exploit  ou  ajournement; —  Attendu  que 
si  l'on  doit  admettre  que  celte  énonciation  n'a  pas  besoin  d'être  constatée 
par  des  expressions  directes  ou  sacramentelles,  et  s'il  est,  au  contraire, 
suffisamment  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  à  cet  égard  par  des  termes 
équipollents,  qui  ne  peuvent  être  que  la  désignation  d'une  qualité  ou 
l'expression  d'un  fait  presque  identique  avec  le  domicile,  ou  une  désigna- 
tion implicite  de  ce  même  domicile,  on  ne  saurait  cependant  reconnaître, 
ainsi  que  le  prétendent  les  frère  et  sœur  Seube,  que  cette  désignation  ré- 


(1)  Jurisprudence  constante.  {V.  Diction,  généb.,  pbocéb.,  v°  Appel,  p.  44, 
n"342.) 

(2)  y.,  dans  le  même  sens,  ./.  A.,  î.  5o,  p.  26S,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  du  9  mars  i83.5. 
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suite  de  ces  mots  de  leur  ajournement,  que  l'appel  est  interjeté  contre  le 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Sainl-Gaiidens,  le  12  juin  i85-,  puisque 
ce  jugement  n'ayant  pas  encore  été  signifié  à  l'époque  dudit  acie  d'appel, 
Ousteau  ne  pouvait  connaître  ce  domicile  par  ce  document  ;  et  que,  d'ail- 
leurs, celui-ci  eùt-il  eu  connaissance  légale  de  ce  jugement,  la  seule  qui, 
dans  l'hypothèse  la  plus  favorable  au  système  des  frère  et  sœur  Seube,  pût 
lui  tftre  opposée,  l'indication  du  domicile  actuel  de  ceux-ci  n'en  était  pas 
Ja  conséquence  nécessaire  et  immédiate  ;  il  ne  faut  point  perdre  de  vue,  en 
effet,  que  ce  que  l'art,  61  prescrit,  sous  peine  de  nullité,  est  la  constatation 
d'un  fait  actuel,  présent  et  concomitant  à  l'acte  même  qui  doit  l'exprimer, 
la  corrélation  à  un  acte  antérieur  fùt-elle  énergiquement  exprimée,  ce  qui 
n'existe  point  dans  la  cause  actuelle,  ne  saurait  donc  produire  ce  résultat  ; 
—  Attendu  que  ce  serait  sans  fondement  que,  pour  combattre  ce  système, 
qui  n'est  que  l'expression  simple  des  termes  de  la  loi,  ou  chercherait  à  se 
prévaloir  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  18  février  1S28  [J.A,,  t.  55, 
p.  194},  puisque,  si  l'on  doit  reconnaître,  ainsi  qu'il  l'exprime,  «que 
»  l'art.  61,  en  disant  que  l'exploit  d'ajoiirnement  doit  contenir  le  domicile 
»  du  demandeur,  ne  dit  point  qu'il  doit  le  contenir  littéralement;  qu'il 
»  suffit,  par  conséquent,  qu'il  le  contienne  d'une  manière  implicite;  »  on 
ne  saurait  en  conclure  que  toute  énoncialion  d'un  document  où  peut  être 
mentionné  ce  domicile,  quoique  celte  énonciation  n'ait  point  eu  lieu  dans 
le  but  de  l'indiquer,  soit  suffisante  pour  constater  l'accomplissement  de 
cette  prescription  ;  —  Aussi  la  décision  de  cet  arrêt,  qu'en  conçoit  facile- 
ment, en  se  plaçant  au  point  de  vue  d'interprétation  où  la  Cour  de  Cassa- 
tion a  pensé  qu'il  lui  appartenait  de  se  placer,  ne  reçoit-elle  qu'un  bien 
faible  appui  du  principe  ci-dessus  transcrit,  et  sur  lequel  elle  déclare  néan- 
moins le  fonder  ;  comment  admettre,  en  effet,  que  ï'èicction  de  domicile  par 
quatre  cohéritiers  dans  la  maison  <'e  l'un  d'eux  indique  im pli cilemenl  le  domi- 
cile réel  do  ceux  des  trois  héritiers  à  qui  cette  maison  n'appartient  pas?  Encore 
une  fois,  celte  décision  est  un  arrêt  d'espèce  qui  n'est  pas  de  nature  à  être 
invoqué,  indépendamment  des  circonstances  qui  v  sont  adhérentes;  — 
Attendu,  dès  lors,  que,  fallùt-il  laisser  à  l'écart  les  prescriptions  à  la  fois  si 
claires  et  si  énergiques  de  l'art.  61  C.P.  C,  pour  prendre  uniquement  pour 
guide  les  monuments  de  la  jurisprudence,  l'arrêt  rendu  par  la  même 
Cour  le  9  mars  iSaS  (/.  A.,  t.  29,  p.  89)  devrait  seul  servir  de  règle  ;  cet 
arrêt,  dont  les  faits  présentent  la  plus  fiappante  analogie  avec  ceux  de  l'es- 
pèce actuelle,  sauf  sur  une  seule  circonstance,  la  signification  du  jugement 
antérieurement  à  l'appel,  développe  le  principe  général  de  la  manière  la 
plus  rationnelle;  s'il  admet,  en  effet,  une  indication  implicite  de  domicile, 
il  exige  que  la  relation  de  l'acte  dans  lequel  il  se  trouve  soit  indiquée  avoir 
lieu  dans  ce  but;  sans  cette  précision,  en  effet,  la  règle  prescrite  par 
l'art.ôi,  qui  pourrait  paraître  trop  sévère,  si  des  équipolients  ne  suffisaient 
point  pour  en  constater  l'observation,  demeurerait  sans  sanction;  l'ajour- 
nement du  i""""  août  iSôj  doit  donc  être  déclaré  nul,  puisque,  ni  explicite- 
ment, ni  implicitement,  ni  par  équipolients,  il  n'indique  le  domicile  des 
demandeurs  appelants;  —  Par  ces  motifs,  déclare  nul  l'ajournement  du 
1"  août  1837. 

Du  30  mai  1838.  —  2«  Ch. 
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COtIR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Saisie  immobilière.  —  Adjudication  préparatoire.  — Audience  des  criée». 
—  Compétence. 

Est  valable  l'adjudication  préparatoire  sur  saisie  immobilière 
qui  a  été  renvoyée  ci  un  jour  autre  que  celui  qui.,  d'après  un  règlement 
du  tribunal,  est  ordinairement  consacré  aux  ventes  sur  expro- 
pri'Hion  forcée  (1). 

(Caisse  hypothécaire  C.  V*  Daumy.  ) 

En  1837,  la  caisse  hypothécaire  fit  procéder  aune  saisie  im- 
mobihère  contre  la  veuve  Daumy.  Les  poursuites  ayant  été  di- 
rigées avec  célérité,  l'adjudication  préparatoire  de  la  maison 
saisie  fut  indiquée  pour  le  6  juin  1837.  —  Des  placards  furent 
affichés  conformément  au  vœu  de  la  loi,  et  notifiés  à  la  veuve 
Daunay  avec  renonciation  suivante:  «Les  trois  premières  pu- 
»  blicatioRS  du  cahier  des  charges  ayant  eu  lieu  les  4,  18  avril 
>>  et  2  nifii  1837,  il  est  annoncé  que  l'adjudication  préparatoire 
»  de  la  nmison  saisie  aura  lieu,  à  l'audience  des  criées^  le  mardi 
»  6  juin,  etc..» 

La  veuve  Daumy  a  prétendu  que  c'était  à  tort  que  le  prési- 
dent avait  fixé  l'adjudication  préparatoire  au  mardi;  que  ce 
jour  était  consacré,  d'après  un  règlement  du  tribunal,  aux  au- 
diences dites  des  criées.,  et  non  aux  expropriations  forcées,  et 
que  conséquemment  le  placard  était  nul  :  elle  s'est  en  consé- 
quence opposée  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  l'adjudication  provi- 
soire de  l'immeuble  saisi. 

6  juin  1837,  jugement  qui  annule  les  placards  et  qui  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à  présent,  à  procéder  à  l'adjudication  in- 
diquée. —  Appel. 

Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  que  si  les  tribunaux  civils  ont  la  faculté  de  fixer  un 
jour  particulier  pour  les  ventes  volontaires  et  judiciaires,  autres  que  les  ex- 
propriations forcées,  cela  ne  fait  pas  obstacleà  ce  qu'ils  indiquent  cemême 
jour,  pour  être  procédé  à  une  adjudication  préparatoire  qui  fait  partie 
d'une  procédure  en  expropriation  ;  que  si  l'audience  ainsi  fixée  a  été  qua- 
lifiée d'audience  des  criées,  cela  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  tribunal  ne 
remplisse  les  formalités  exigées  par  la  loi  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
l'audience  pour  l'adjudication  préparatoire  avait  été  fixée,  par  le  président 
du  tribunal,  au  mardi  6  juin  iSSj;  —  Qu'il  était  incontestablement  com- 
pétent pour  faire  cette  fixation  ;  que,  par  conséquent,  la  caisse  hypotbé- 

(1)  La  Cour  de  Bourges,  dans  une  autre  espèce,  a  décidé  que  l'adjudica- 
tion préparatoire  a  pu  être  prononcée  dans  une  audience  tenue  à  une  autre 
heure  que  celle  fixée  pour  les  audiences  ordinaires.  {V.  arr.  26  août  i83i, 
/.  ^.,  t.44,  p.  aag.) 
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Caire  était  bien  fondée  à  requérir  l'adjudication  au  jour  indiqué  ;  que  la 
procédure,  sous  ce  rapport,  était  régulière  et  que  le  placard  devait  être 
maintenu;  —  Déclare  régulier  et  valable  le  placard  apposé  le  ...  iSSj, 
ainsi  que  la  procédure  qui  s'en  est  suivie  ;  permet  à  la  caisse  hypothécaire 
de  donner  suite  à  sa  procédure  en  expropriation. 
Du  26  avril  1838.  -  l'-^  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 
Cassation.  —  Pourvoi.  —  Délai. 

Les  personnes  domiciliées  hors  de  France  ont  un   délai  de 
six  mois  pour  se  pourvoir  en  Cassation. 

(  Héritiers  Huck  C.  Préfet  du  Bas-Rhin.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi 
formé  par  Louise  Huck,  tirée  de  ce  que  le  pourvoi  n'aurait  été  formé  que 
postérieurement  à  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  après  la  signification 
à  elle  faite  de  l'arrêt  attaqué  :  —  Attendu,  en  fait,  que  la  demoiselle 
Louise  Huch  était  domiciliée  à  Truschweiier,  dans  la  Bavière  rhénane  ; 
—  Attendu  que  la  loi  du  i"  décembre  1790,  art.  i4,  en  réduisant  à  trois 
mois  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  qui  était  de  six  mois,  d'après  le 
règlement  du  28  juin  ijSS,  a  fait  courir  ce  délai  du  jour  de  la  signification 
à  personne  ou  à  domicile,  pour  tous  ceux  qui  habitent  en  France,  d'où 
il  suit  que  ledit  article,  en  ne  s'expliquant  point  sut  le  délai  qui  sera 
accordé  pour  le  pourvoi  aux  personnes  n'habitant  pas  en  France,  a  laissé 
subsister  à  leur  égard  les  dispositions  du  règlement  de  17' 8,  qui  accordait 
un  délai  de  six  mois,  auquel  il  n'a  été  dérogé  sur  ce  point  par  aucune 
loi  postérieure;  —  Rejette  la  fin  de  non-ieceVoir;  —  Statuant  au  fond,  elc. 

Du  22  mai  1838.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Saisie  immobilière.  —  Conversion.  —  Adjudication  définitive.  —  Sursis.  — 
Jugement.  —  Exécution.  —  Signification.  —  Surenchère.  —  Appel.  — 
Recevabilité. 

\^  Lorsqu'au  jour  indiqué  pour  l'adjudication  déjinitivc  de 
l' immeuble  saisi  ininiohitièrementy  le  saisi  df mande  soit  la  cou- 
version  des  poursuites  en  vente  sur  publications,  soit  un  sursis,  et 
est  déclaré  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'appel  contre  ce  juge- 
ment doit  être  interjeté  dans  la  huitaine  de  la  prononciation, 
conformément  a  l'art.  736  C.  P.  C. 

2°  La  saisie  immobilière  ne  peut  être  convertie  en  vente  sur 
publications  qu'avec  le  consentement  du  créancier  poursuivant. 
(Art.  747  C.  P.  C.)  (1) 

(i)  r.  DiCT.  GÉMÉH.  paocED,,  v°  Satsio  immobilière,  p.  5i4>  n"  844- 
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3"  Le  saisi  n'est  pas  recevabfe  à  proposer  pour  la  première 
J'ois  en  cause  d'appel  tin  moyen  de  nullilc  (ire  de,  ce  (/u'il  aurait 
clé  prO(é  le  il  l'adjudication  définitive  avant  In  signification  du 
jugement  <jui  rejetait  !a  diinandc  en  conversion  ou  en  sursis  (1). 

4°  Est  nulle  la  surenchère  du  quart  faite  par  le  saisi ,  tant  en 
son  nom  personnel  qu  •  comme  tuteur  de  ses  enfants  mineurs, 
lorsqu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  le  tuteur  ne  se  sert  du 
nom  des  mineurs  que  pour  élu  1er  ^incapacité  dont  il  est  frappé 
par  la  loi. 

(De  Tamanhani  C.  Duzan  et  Dumas.) 

Le  23  août  1837,  jugement  du  Tribunal  de  La  Réole  qui  pro- 
nonce l'adjudication  préparatoire  du  domaine  deLiobeut,  saisi 
immobilièrement  par  la  veuve  Duzan  contrôle  sieur  Taman- 
bam. 

Le  23  novembre  suivant,  jour  fixé  pour  l'adjudication  défi- 
nitive, le  sieur  Tamanbam  demande  la  conversion  de  la  saisie 
en  vente  sur  publications  judiciaires,  et  conclut  subsidiairement 
au  sursis  de  l'adjudication  jusqu'à  la  distribution  du  prix  d'au- 
tres immeubles  qui  devaient,  suivant  lui,  désintéresser  les 
créanciers. Le  tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  demande  du  saisi,  or- 
donne qu'il  sera  passé  outre  à  l'adjudication,  et,  par  un  second 
jugement  rendu  le  même  jour  sans  protestation  ni  réserve  de 
la  part  du  sieur  Tamanliam,  adjuge  définitivement  le  domaine 
de  Liobeut. 

Le  1*'  décembre  suivant,  le  sieur  Tamanham,  agissant  tant 
en  son  nom  personnel  que  comme  tuteur  de  ses  enfants  mi- 
neurs, fait  au  greffe  une  surenchère  du  quart;  [mais,  par  ju- 
gement du  6  décembre,  cette  surenchère  est  déclarée  nulle  et 
de  nul  effet. 

Le  4  février  1838,  Tamanham  interjette  appel  :  1**  du  juge- 
ment qui  a  rejeté  sa  demande  afin  de  conversion  ;  2°  du  juge- 
ment qui  a  prononcé  l'adjudication  définitive  ;  3°  de  celui  qui 
a  rejeté  sa  surenchère.  A  l'appui  de  son  appel,  Tamanham 
soutenait  : 

1°  Que  le  tribunal  de  La  Réole  aurait  dû  prononcer  la  con- 
version, parce  qu'elle  était  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties; 
et  que,  dans  tous  les  cas,  le  sursis  aurait  dû  être  accordé  ; 

2°  Que  l'adjudication  définitive  n'aurait  pas  dû  être  pronon- 
cée avant  la  signification  du  jugement  qui  rejetait  la  demande 
afin  de  conversion,  parce  que  ce  second  jugement  n'était  que 
i  exécution  du  premier  ; 

3°  Que  la  surenchère  n'aurait  pas  dû  être  écartée,  parce 
qu'elle  avait  été  formée  au  nom  des  mineurs  Tamanham,  héri- 

(i)  V,,  par  analogie,/.  A.,  t.  5i,  p.  49^,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
du  la  mai  i835. 
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tiers  de  leur  mère,  et  ayant  sur  l'immeuble  saisi  une  hypothè- 
que légale. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  jugement  du  25  novembre  :  —  Attendu  qiie 
le  but  évident  du  législateur  a  été  qu'au  moment  où  une  procédure  en  sai- 
sie immobilière  touchait  à  sa  dernière  période,  le  sort  en  fût  fixé  dans  up 
bref  délai  ;  que,  par  ce  motif,  l'art.  jjS  de  ce  Code  dispose  que  dans  la 
huitaine  de  la  prononciation  du  jugement  par  lequel  il  est  statué  sur  les 
nullités  proposées  contre  les  procédures  postérieures  à  l'adjudication  pré- 
paratoire, l'appel  n'en  est  pas  recevable;  que,  s'agissant  de  marquer  le 
temps  où  cesserait  toute  incertitude  quant  à  l'effet  des  procédures  de  cette 
classe,  l'article  précité  a  dû  embrasser  non  -  seulement  les  demandes  rela- 
tives à  la  forme,  celles  qui  impliqueraient  sous  d'autres  rapports  la  validité 
desdites  procédures,  mais  encore  celles  qui  auraient  pour  résultat  d'arrêter 
le  cours,  d'entraver  ou  de  retarder  la  marche  de  la  justice;  qu'il  s'applique 
donc  à  des  conclusions  de  sursis  jusqu'après  une  distribution  de  deniers  et 
de  délai  pour  le  paiement;  —  Attendu  que  des  conclusions  n'ayant  été 
présentées  que  le  2 3  novembre,  jour  fixé  pour  l'adjudication  définitive,  l'ont 
été  tardivement  ;  —  Attendu,  au  fond,  qu'il  n'y  avait  pas  de  motifs  légi- 
times pour  admettre  ces  mêmes  conclusions  ;  —  Attendu  que  l'immeuble 
saisi  n'aurait  pu  être  adjugé  aux  enchères,  conformément  à  l'art,  j^j  C.P.C., 
qu'autant  que  le  créancier  saisissant  y  aurait  consenti  ;  qu'en  fait,  ce  der- 
nier s'est  formellement  opposé  à  la  conversion;  que,  d'après  ces  divers 
ordres  de  motifs,  il  y  a  lieu,  sous  tous  les  poinls  de  vue,  de  ne  pas  s'arrêter 
à  l'appel  du  premier  jugement  du  23  novembre  ;  —  Sur  le  second  jugement 
du  2Ô  novembre  :  — Attendu  que  le  moyen  pris  de  ce  que  l'adjudication  défi- 
nitive a  été  prononcée  avant  la  signification  du  premier  jugement  qui  re- 
jette la  demande  en  conversion,  n'est  pas  proposable  en  appel,  n'ayantpas 
été  présenté  en  première  instance  avant  ladite  adjudication  ;  —  Attendu 
qu'aucun  moyen  n'est  dirigé  contre  l'adjudication  elle-même  ;  —  Sur  le 
troisième  jugement,  celui  du  6  décembre,  qui  écarte  la  surenchère  que 
Tamanhan  a  faite  en  son  propre  nom,  et  comme  tuteur  de  ses  enfants  ;  que 
la  qualité  d'usufruitier  sur  laquelle  se  fonde  ledit  Tan)anham  laisse  toujours 
subsister  celle  de  saisi  dans  sa  personne,  et  le  maintient,  par  conséquent, 
sous  la  prohibition  légale  ;  qu'il  est  certain,  à  l'égard  des  mineurs,  que  leur 
tuteur  ne  se  sert  de  leur  nom  qu'afin  de  couvrir  l'incapacité  dont  il  est  at- 
teint; qu'il  a  pour  but  derecouvrer  l'immeuble  dont  il  est  dessaisi;  qu'une 
telle  voie  détournée  peut  d'autant  moins  réussir  qu'on  doit  réputer  ineffi- 
cace, en  pareille  matière,  l'interposition  des  mineurs  ;  qu'en  effet,  ils  ne 
peuvent  remplir  une  condition  substantielle  de  la  vente,  celle  de  la  con- 
trainte par  corps,  dont  l'exercice  n'est  pas  seulement  autorisé  par  la  loi, 
mais  est,  dans  l'hypothèse,  formellement  stipulé  par  le  cahier  des  charges, 
que  le  surenchérisseur  doit  pouvoir  accepter  et  exécuter;  qu'enfin,  lors- 
qu'on compare  le  montant  de  l'actif  des  mineurs  aux  dettes  dont  ils  se 
trouveraient  grevés  par  l'admission  de  surenchère  dans  la  poursuite  acîuclle 
et  dans  des  procédures  antérieures,  on  reste  convaincu  qu'ilsseraientdans 
l'impuissance  de  satisfaire  aux  obligations  qui  leur  ont  été  ainsi  im])Osées  ; 
—Sans  avoir  égard  à  choses  dites  et  alléguées  par  Jean-Baptiste  de  Tamao- 
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ham,  déclare  son  appel  non  reccvable,  en  ce  qui  concerne  le  jugemenl 
rKodu  par  Ut  Tribunal  civil  de  l^a  Uéole,  le  b5  novembre  dernier,  qui  Ht;iiuc 
sur  les  demandes  incidentes  dudit  Tanianham  j  le  déclare  aussi  mal  londé, 
laiilon  ce  qui  concerne  ce  premier  juf^ement  dudit  25  novembre  que  le  se- 
cond jugement  du  même  jour,  qui  adjuge  définitivement  ;  met  l'appel  au 
néant,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  du  6  décembre  suivant,  qui  rejette 
la  surenchère;  ordonne  que  le»  jugements  attaqués  sortiront  leur  plein  et 
entier  ellet. 

Du  6  avril  1838.  —  2«  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Saisie-arrêt.  —  Ressort.  —  Appel.  —  Demande  en  validité.  —  Déclaration 
uQîriiiative.  —  Recevabilité. 

1°  Esl  en  dernier  rcisorl  le  jugement  quisiatue  sur  la  validité 
d'une  saisie  arrêt,  lorsque  les  causes  de  la  saisie  n  excèdent  pas 
1000 Jr.  a).^ 

2  Lorsqu'une  demande  en  validité  a  été'  jointe  à  une  de-a 
mande  en  déclaration  ajjîr mative  d'une  nature  indéterminée,  le 
jugement  qui  intervient  est  en  premier  ressort,  encore  bien  que 
les  causes  de  la  saisie  n  excèdent  pas  1000  fr.  (2), 

3°  La  demande  en  déclaration  affirmative  est  indéterminés 
de  sa  nature,  et  sujette  aux  deux  degrés  de  juridiction  (3). 

4"  Le  saisi  peut,  aussi  bien  que  le  tiers  saisi,  interjeter  appel 
du  jugement  qui  statue  tout  à  la  J'ois  et  sur  la  demande  en  vali- 
dité et  sur  la  demande  en  déclaration  affirmative . 

(Genyer  C.  Sabin- Vidal.)  —  Arrêt. 

La  Codh  ;  —  Attendu  que  la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt  ayant 
niaueinent  pour  objet  l'exécution  d'un  titre  antérieur,  et  l'instiince  par 
laauelle  le  droit  qui  en  résulte  e>t  formulé  ne  pouvant  régulièrement,  d';i- 
.  les  art.  565,  565,  56j  et  5(3S  C.  P.  C,  être  dirigée  que  contie  le  saisL 
le  caractère  de  la  décision  qui  en  est  Je  résultat,  sous  le  rapport  du  premiei 
ou  du  dernier  ressort ,  ne  peut  être  déterminé  que  par  l'importance  du 
titre  même  du  saisissant  ;  ce  jugement  sera  donc  en  dernier  ressort,  si  ce- 
lui-ci ne  poursuit  le  paiement  que  d'une  somme  qui  ne  dépasse  pas  looofr.; 
il  sera  sujet  à  l'appel  si  elle  lui  est  supérieure  ;  il  est  donc  hors  de  doute  que 
Genver  sera  non  recevable  à  quereller  devant  la  Cour  le  jugement  de  valij  ' 
dite  obtenu  contre  lui  par  Sabin-Vidal,  la  créance  de  celui-ci  étant,  es 
principal  et  accessoires,  inférieure  à  looo  fr.,  si  ce  jugement  ne  statue  quj^ 
contre  lui  et  uniquement  sur  cette  demande  ;  —  Attendu  que  ce  jugemer' 

(x)  r.  dans  le  même  sens  Dict.  gkh.  pbockd.,  V  Saisic-ariêt,  p.  449,  n"»  ôg^ 

et  suiv.  ^   .  .         ..         /r  /   i 

(a)  /'.  par  analogie,  Dict.  gén.  pbocéd,,  V  Satfie-arrct,  p.  430,  n°  404. 
(3)  F.  dans  le  même  sens,  Dict.  gén.  procéo.,  v»  Saisie-arrêt,  p.   45oj 

n»  401  ;  el  en  sens  contraire,  ibid.,  a"  4o3.  ^ 
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a  évidemment  été  rendu  en  dehors  de  ces  deux  conditions;  il  constate  en 
effet,  i"  que  le  saisissant,  Sabin- Vidal  a  fait  maiclicr  parallèlement  à  la 
demande  en  validité  contre  Genyer,  saisi,  la   dcjnande  en  déclaration  des 
sommes  dues  contre  Maurice-Anne  Lacroix,   tiers  saisi,  et  qu'il  a  demandé 
aux  premiers  juges  la  jonction  de  ces  deux  instances  ;  et  que  la  demande 
ayant  été  accueillie,  il  a,  pour  le  régulariser,  fait  réassigner  Genyer,  d'abord 
défaillant;  2°  que  le  jugement  qui  en  a  été  le  résultat  a  prononcé  à  la  lois  et 
sur  la  demande  en  validité  et  sur  celle  en  déclaration  ;  ce  jugement,  quoique 
formé  de  deux  éléments  divers,  sera  donc  passible  des  deux  degrés  de  juri- 
diction, s'il  a  statué  sur  une  demande  indéterminée  ;  il  y  a  donc  lieu  d'exa- 
miner si  la  demande  en  déclaration  formée  contre  le  tiers  saisi  est  de  cette 
nature;  —  Attendu  qu'indépendamment  de  ce  que,  dans  sa  forme,  une 
pareille  demande  est  indéterminée,  puisque  le  demandeur,  la  rattachant  à 
la  saisie  qu'il  a  déjà  pratiquée,  et   par  laquelle  il  a  inhibé  au   tiers  de  se 
dessaisir  non-seulement  d'une  somme  égale  au  montant  de  sa  créance, 
mais  de  tout  ce  qu'il  pourrait  devoir  au  saisi,  l'appelle  en  jugement  pour 
déclarer  tout  ce  qu'il  peut  devoir;  —  Elle  doit  l'être  encore  par  les  droits 
au  fond  qu'elle  attribue  non-seulement  au  saisissant  lui-même,  mais  à  des 
tiers  ;  —  Attendu,  en  effet,  et  quant  au  premier,  qu'étant  constant,  d'après 
les  principes  consacrés  par  le  Code  de  procédure,  que  la  saisie  n'attribuant 
point  au  saisissant  un  droit  privatif  sur  les  sommes  qui  en   sont  l'objet,  il 
faut  reconnaître  que  celui-ci  a,  aCn  d'éviter  que  la  saisie  devienne  illusoire 
parles  suiteà  d'une  distribution  par  contribution,  le  plus  grand  intérêt  à   " 
ce  que  le  tiers-saisi  conserve  intégiaiement  tout  ce  qu'il  peut  devoir  au 
^aisi^  intérêt  également    réel,   lorsque  la  saisie  n'a   eu  lieu  que  pour  des 
canons  échus  d'une  rente  ou  pension,  ou  pour  la  part  échue  d'une  créance 
fractionnée  par  le  titre   qui  la  constitue,  puisque,  dans  ces  diverses  hypo- 
thèses, il  est  constant  que  si,  avant  qu'il  ait  été  statué  sut  la  demande  eo 
déclaration,  de  nouveaux  termes  ou  de  nouvelles  parties  de  la  dette  vien- 
nent à  échéance,  le  saisissant  peut,   sans  avoir  besoin  de  recourir  à  une 
nouvelle  saisie,  se  prévaloir  sur  les  sommes  existant  entre  les  mains  des 
tiers;  —  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  saisie  pratiquée  entre  les  mains 
des  tiers  et  la  demande  en  déclaration  qui  en  est  la  suite,  intéresse  égale- 
ment tous  les  autres  créanciers  du  saisi,  puisque  l'effet  de  cette  demande 
étant  de  frapper  d'indisponibilité  toutes  les  sommes  dues  au  saisi  par  les 
tiers,  les  premiers  dont  les  droits  sont  aussi  conservés,  même  à  leur  insju, 
peuvent  aussi,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'art.  5j5  C.  P.  C,  les 
exercer  utilement;  —  C'est  donc  par  une  saine  application  des  principes 
que  de  nombreux  monuments  judiciaires  ont  déclaré  que  la  demande  ea 
déclaration  était  essentiellement  indéterminée,   et  dès  lors  passible   des 
deux  degrés  de  juridiction  ;  l'appel  contre  le  jugement  qui  a  statué  sur  une 
cause  de  cette  nature  est  non  recevable;  —  Attendu  que  ce  serait  sans 
fondement  que,  pour  se  soustraire  à  cette  conséquence,  on  objecterait  que 
ce  n'est  point  le  tiers  saisi  qui  est  appelant,  mais  le  saisi  lui-même,  puis- 
que l'indivisibilité   du  jugement,  du  moins  quant  à  son  caractère,  permet 
à  tous  ceux  qui  y  ont  été  parties  d'user  du  recours  qui  constitue  le  droit 
commun  ;  —  Pah  ces  uotifs,  etc. 

Du  20  juin  1838.  —  2«Ch. 
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COUR  ROYALF.  DE  HORDE  AUX. 

Avocat.  —  Ilonorairt'fi.  — Action.  —  Preuve. 
Un  ai'ocal  peitt   intenter  contre  son  client  une.  action  jitili- 
<-'iaire  tendant  au  paiement  de  ses  honoraires.  Mais  il  est  tenu 
"e  faire  preuve   des   travaux   pour  lesquels  ces    honcraires  lui 
Sont  dus  (1). 

(Henriet  CM )  —  Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Attendu  que  l'avocat  qui,  se  plaçant  hors  des  statuts  de  son 
ordre,  se  détermine  à  demander,  par  action  judiciaire,  le  prix  de  ses  tra- 
vaux, est  tenu  de  prouver  légalement  en  quoi  ils  ont  consisté  ;  —  Qu'il  doit 
nécessairement  en  être  ainsi,  puisqu'il  y  rattache  >me  obligation  dont  l'exé- 
cution est  rigoiireuseinent  réclamée  ji.ir  lui;  que,  d'après  une  appréciation 
conrorme  aux  laits  et  circonstances  qui  ont  résulté  de  renseignements  cer- 
tains, il  y  a  excès  dans  le  chiffre  de  Soo  f'r.  alloués  à  titre  de  rétribution  par 
les  premiers  juges; — Emeii dant, réduit  la  condamnation  à  la  somme  de  5oofr. 

Du  9  avril  1838.  —  2^  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Exploit.  —  Ajournement.  —  Ju<;eu)ent  par  défaut.  —  Piofit-joinf.  — 
Augmentation  à  raison  des  distances. 

Lorsqu' après  un  jugement  de  défaut  profil-joint  la  partie  dé— 
J'ai  liante  est  assignée,  on  doit  dans  l'ajournement  observer  les 
délais  à  raison  des  dislances,  it  peine  de  nullité.  (Art.  72,  1033 
C.  P.  C.) 

(Ségal  C.  Dutreil  et  autres.)  —  Arrêt. 

La  Cour; — Vu  les  art. -2  et  io33C.P.  C; —  Attendu  que  si  les  délais 
q^ue  ces  articles  prescrivent  doivent  être  observés  dans  les  cas  ordinaires, 
ils  doivent  l'être  plus  rigoureusement  encore  pour  des  ajournements  pour 
lesquels  la  loi  prescrit  des  formalités  spéciales  qui  ont  pour  objet  de  donner 
à  la  partie  assignée  les  moyens  de  se  présenter,  et  sur  lesquels  il  peut  être 
rendu  des  jugements  et  arrêts  par  «léfaut,  qui  ne  peuvent  pas  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'opposition;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  mariés  Sé- 
gal, domiciliés  à  Cahors,  ont  été  assignés  par  exploit  du  i4  juillet  i834, 
pour  comparaître  le  24  du  même  mois  devant  la  Cour  royale,  distante  de 
plus  de  trois  myrianiètres  de  leur  domicile  ;  —  Et  qu'ainsi  l'arrêt  par  dé- 
faut obtenu  contre  eux  ledit  jour  24  juillet  est  nul,  comme  ayant  été  rendu 
sur  une  assignation  qui  ne  contenait  pas  les  délais  prescrits  par  la  loi;  — 
Casse. 

Du  27  février  1838.  —  Ch.  Civ. 

(i)ll  n'y  a  aucun  texte,  soit  dans  l'ancien,  soit  dans  le  nouveau  droit,  qui 
interdise  à  l'avocat  la  faculté  de  réclamer  judiciairement  le  paiement  de 
ses  honoraires;  mais  les  traditions  du  barreau,  plus  sévères  que  la  loi,  fout 
un  devoir  à  l'avocat  de  ne  pas  poursuivre  en  justice  le  client  auquel  il  a 
prêté  l'appui  de  son  ministère,  et  il  s'expose,  en  le  faisant,  à  une  radiation 
presque  certaine.  Quant  à  la  jurispi  udence,  elle  est  bien  fixée  sur  la 
question  :  elle  reconnaît  à  l'avocat  le  droit  de  porter  en  justice  son  action 
en  paiement  d'honoraires;  mais  elle  n'accueille  une  pareille  action  qu'avec 
défaveur.  {V.  J.  A.,  t.  47,  p.  594^  2''  alin.  nos  observations;  foy.  aussi  les 
arrêts  rapportés  J .  A.,  t.  07,  p.  48  et  3o6  ;  t.  09,  p.  295  ;  t.  4o,  p.  287  ;  et 
t.  46,  p.  axg.) 


(  5i3  ) 
DISSERTATION. 

Dépens.  —  Saisie  immobilière.  —  Incidents.  —  Matière  sommaire. 

Les  incidents  sur  saisie  immobilière  doivent- ils  Un  taxés  comme 
matière  sommaire? 

Depuis  longtemps  les  juges  taxateurs  et  les  avoués  sont  divisés 
sur  cette  question  grave,  qui  a  déjà  été  soumise,  l'année  der- 
nière, à  la  Cour  de  Cassation  (1),  et  sur  laquelle  la  jmisprudence 
n'est  point  encore  fixée. 

Comme  notre  opinion  diffère  de  celle  qui  prévaut,  en  géné- 
ral, dans  les  tribunaux,  et  qui  a  obtenu  la  sanction  de  la  Cour 
suprême,  nous  croyons  utile  d'exposer  dans  une  dissertation 
spéciale  les  raisons  qui  nous  déterminent.  La  question  est  assez 
délicate,  l'intérêt  assez  grave  pour  qu'on  nous  pardonne  de  ré- 
veiller une  controverse  qui  semblait  presque  assoupie. 

Commençons  par  poser  les  principes,  nous  essaierons  ensuite 
de  réfuter  les  arguments  qu'on  fait  valoir  dans  l'opinion  con- 
traire. 

En  matière  de  taxe,  la  distinction  entre  les  causes  ordinaires 
et  les  causes  sommaires  est  un  point  capital  ;  aussi  le  législateur 
s'est-il  efforcé,  soit  dans  le  Code  de  procédure,  soit  dans  le  Ta- 
rif, de  tracer  entre  ces  deux  natures  d'affaires  une  ligne  de  dé- 
marcation bien  tranchée.  Malheureusement  quelques-unes  de 
ses  dispositions  sont  tellement  vagues,  qu'il  n'est  pas  toujours 
facile  de  reconnaître  le  véritable  caractère  de  certaines  affaires. 
Dans  le  doute,  voici  d'après  quels  principes  il  nous  semble  qu'on 
doit  se  décider. 

Première  observation.  —  Le  Code  ayant  indiqué  dans  l'art.  404 
G.  P.  C,  et  dans  quelques  articles  particuliers,  quelles  sont  les 
causes  qui  doivent  être  réputées  sommaires,  et  quelles  sont  celles 
•qui  doivent  leur  être  assimilées,  sans  jamais  donner  la  nomen- 
clature des  causes  ordinaires,  il  faut  conclure  de  là  qu'en  prin- 
cipe, les  aifaires  ordinaires  sont  la  règle  générale,  et  que  les  af- 
faires sommaires  ne  sont  que  V exception }  c'est  d'ailleurs  ce  que 
semble  indiquerla  dénomination  légale.  Userait,  en  effet,  difficile 
d'admettre  que  les  affaires  dites  ordinaires  ne  fussent  que  des 
affaires  exceptionnelles . 

S'il  en  est  ainsi,  il  faut  reconnaître  qu'en  cas  de  difficulté  sur 
la  classification  d'une  cause,  on  doit,  dans  le  doute,  la  ranger 
plutôt  parmi  les  causes  ordinaires  que  parmi  les  causes  sommai- 
res}  c'est  un  premier  point  admisjpar  les  auteurs,  {yor.  Tho- 
MiNE  Desmazures,  p.  177;  Carré,  t.  2,  p.  218,  note  1;  Sudraud 
Desisles,  p.  211,  n«696.) 

■     (i)  V,  arr.  Cass.  (Ch.  Civ.),  du  4  août  iSS;,  J  .-.A,  t.  52,  p.  a8o. 
T.  LV,  33 
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Seconde  observation.  —  La  loi  ne  s'ëtant  pas  bornée  à  énumérer 
les  causes  qu'elle  réputé  sommaires,  mais  ayant  eu  soin,  dans 
l'art.  405  C.  P.  C,  d'indiquer  leur  caractère  distinctif,  c'est 
cette  disposition  qu'il  faut  surtout  consulter  toutes  les  fois  que 
la  cause  ne  se  trouve  pas  nomiiiati veulent  désignée  comme 
sommaire  dans  l'art.  404.  Or,  que  dit  l'art.  ^05?  «  Il  veut  que 
»  les  alTaires  sommaires  soient  jugées  à  l'audience,  après  les  dé- 
»  lais  de  la  citation  échus,  sur  tin  simple  acte,  sans  autrcf  procé- 
»  dures  ni/ormalilés.»  Ainsi,  voilà  un  second  principe  bien  clair 
et  bien  simple,  c'est  que  les  affaires  sommaires  ne  comportent 
aucune  procédure;  l'inslruclion  de  ces  sortes  de  causes  est  pure- 
ment orale.  —  Par  conséquent,  lorsque  le  législateur  ordonne 
tou  permet  des  écritures  dans  une  cause  principale  ou  incidente, 
il  faut  reconnaître  que  la  matière  n'est  pas  sommaire. 

Troisième  obsen>ation.  —  Si  l'on  consulte  le  Tarif,  On  voit 
que  le  chap.  l*'  du  titre  2  est  exclusivement  consacré  aux  ma- 
tières sommaires,  dont  la  taxe  diffère  de  celle  des  matières  or- 
dinaires en  ce  point  capital  que  l'émolument  de  l'avoué,  au 
lieu  d'être  fixé  à  raison  du  nombre  et  de  l'importance  des  ac- 
tes, n'est  déterminé  que  par  la  quotité  de  la  demande,  et  d'après 
une  certaine  proportion.  Quant  aux  matières  ordinaires,  c'est 
dans  un  chapitre  particulier,  subdivisé  en  douze  paragraphes, 
qu'elles  sont  taxées,  et  suivant  un  autre  mode  ;  le  législateur 
passe  en  revue  tous  les  actes,  requêtes  et  vacations  auxquels  la 
procédure  de  ces  sortes  d'affaires  peut  donner  lieu,  suivant  les 
cas,  et  il  fixe  l'émolument  de  chacun  de  ces  actes,  requêtes  ou 
vacations.  De  là,  il  suit  évidemment  que,  lorsque  dans  l'un  des 
"douze  paragraphes  du  chapitre  consacré  aux  matières  ordinaires, 
l'on  trouve  taxés  les  actes  d'une  procédure,  même  exception- 
nelle, il  faut  en  conclure  que  la  cause  à  laquelle  ces  actes  se  ré- 
fèrent n'est  pas  sommaire  :  1°  parce  qu'on  ne  concevrait  pas  que 
la  taxe  des  affaires  sommaires  se  trouvât  réglée  au  chapitre  des 
matières  ordinaires  ;  2°  parcejqu'il  est  de  principe  que  les  matières 
sommaires  ne  donnent  lieu  qu'à  un  émolument  fixé  par  l'ar- 
ticle 67,  eu  égard  à  la  quotité  de  la  demande,  et  sans  qu'il  puisse 
être  passé  aucun  honoraire  pour  aucun  acte  et  sous  aucun,  prétexte. 
(Art.  67,  §18,  du  Tarif.) 

Ces  principes  posés,  et  nous  les  croyons  incontestables,  il  ne 
reste  plus  qu'à  en  faire  l'application  à  la  question  que  nous 
avons  posée. 

Dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  suprême,  quel  était  l'objet 
de  la  contestation  ?  Il  s'agissait  au  fond  de  statuer  sur  différentes 
ttnllités  proposées  avant  l'adjudication  préparatoire  de  l'im- 
meuble saisi, c'est  à-dire  sur  un  yétiiable incident  à  la  poursuite 
de  saisie  immobilière. 

Or,  nous  demandons  si  une  procédure  de  cette  nature,  la  plus 
grave  et  la  pluscompUquée  du  Code,peut  être  considérée  comme 
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matière  sommaire?  Assurément  non  ;  aussi,  l'art.  404  C.  P.  C.  se 
garde-t-il  bien  de  comprendre  dans  son  énuméraiion,  soit  la 
saisie  immobilière  elle-même,  soit  les  incidents  qui  s'élèvent 
sur  cette  poursuite. 

Que  si  maintenant  nous  recherchons  si  la  procédure  dont  il 
s'agit,  quoique  non  comprise  dans  l'art.  404,  a  cependant  le 
caractère  qui  distingue  les  matièi es  sommaires,  et  qui  consiste, 
suivant  l'art.  405,  en  ce  que  dans  ces  sortes  de  causes  l'instruc- 
tion est  purement  orale  et  ne  comporte  aucune  écriture,  nous 
voyons  aussitôt  que  ce  n'est  pas  dans  cette  catégorie,  mais  dans 
celle  des  matières  ordinaires,  que  la  cause  doit  être  rangée  ;  car 
1°  l'art.  124  du  décret  du  16  février  l807  alloue  une  requête 
grossoyée  dont  le  nombre  de  rôles  n'est  pas  limité,  et  une  re- 
quête en  réponse  semblable  à  la  première  ;  et  2°  cet  art.  424  est 
placé  dans  le  chapitre  du  Tarif  relatif  aux  matières  ordinaires,, 
de  sorte  que,  sous  tous  ces  rapports,  la  cause  doit  être  réputée 
cause  ordinaire. 

D'ailleurs,  y  eût-il  doute  sur  ce  point,  il  faudrait  encore  le 
décider  ainsi,  parce  que  les  matières  sommaires,  quoique  nom* 
breuses,  ne  sont  qu'une  exception  ^  et  encore  parce  qu'il  est  re- 
connu généralement  que  les  émoluments  des  officiers  ministé- 
riels, dans  ces  sortes  de  causes,  ne  sont  pas  suffisants.  Aussi 
M.  Berriat -Saint- Prix  range- t-il  expressément  parmi  les 
causes  ordinaires  les  incidents  sur  la  poursuite  de  saisie  immo- 
bilière, tant  en  première  instance  qu'en  appel.  (  /  .  t.  1,  p.  376, 
note  \Q,  n°  4.) 

Mais  voyons  quelles  objections  ont-été  présentées,  soit  par 
la  Cour  de  Nîmes  (1),  soit  par  la  Cour  de  Cassation,  et  .si  la 
doctrine  que  ces  Cours  proclament  est  bien  fondée. 

On  s'appuie  d'abord  sur  le  texte  de  l'art.  718  C.  P.  C;  on  dit 
que,  d'après  cet  article,  les  incidents  sur  saisie  immobilière 
doivent  être  7 «^ej  sommairement;  et  l'on  prétend  que  ce  mot 
tranche  la  question. 

Pour  que  cet  argument  fût  concluant,  il  faudrait  commencer 
par  établir  que  lorsque  la  loi  veut  qu'une  cause  soit  ju^ée  sim- 
mairement^eile  entend  la  ranger  dans  la  classe  des  matières  som- 
maires; or,  c'est  ce  qui  n'est  pas. 

Dire  qu'une  affaire  sera  jugée  sommairement,  c'est  vouloir 
qu'elle  le  soit  promptement,  sans  délai  ni  retard,  si  c'est  pos- 
sible. Ces  mots  s'appliquent  au  jugement  de  la  cause,  et  non  à 
Vinstruction. 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  la  loi  dit  qu'une  affaire  est 
sommaire  ou  doit  être  taxée  comme  affaire  sommaire.  Dans  ce  cas, 
ce  n'est  pas  seulement  le  jugement  qui  doit  être  rapide,  mais 


l83a. 


.  A,,  t.  Sa,  p.  a8o,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  ii  -février 
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Vinstniition,  ou  plutôt  il  ne  doit  pas  y  en  avoir  ;  toute  écriture 
est  interdite  ;  c'est  à  l'audience  que  doivent  avoir  lieu  tous  les 
débats.  Tel  est  le  caractère  des  matières  véritablement  som- 
maires, 

Ainsi,  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  les  causes  sommai- 
res avec  les  jugements  sommaires^  les  auteurs  ne  s'y  sont  pas 
trompés.  Nous  renvoyons  notamment  à  M.  Berriat-Saint- 
Prix,  qui  divise  son  titre  en  deux  paragraphes,  l'un  consacré 
aux  madères  sommaires,  et  l'autre  àux  jugements  sommaires. 

Au  surplus,  la  distinction  que  nous  établissons  ici  n'est  point 
arbitraire  ;  elle  est  dans  la  loi,  et  nous  allons  prouver  qu'elle  n'a 
pas  confondu  les  causes  qui  doivent  être  jugées  sommairement 
avec  les  causes  sommaires,  le  jugement  a.vecV instruction. 

D'après  les  art.  2  et  3  du  décret  du  2  juillet  1812,  on  voit 
que  les  avoués  avaient  le  droit  de  plaider  les  demandes  inciden- 
tes de  nature  à  être  jugées  sommairement,  et  toutes  les  causes 
sommaires  :  ce  sont  les  expressions  de  la  loi.  Or,  on  ne  niera  pas 
qu'il  y  aurait  dans  ce  texte  une  redondance  vicieuse,  s'il  était 
vrai  que  les  jugements  sommaires  fussent  réellement  dans  la  caté- 
gorie des  matières  sommaires.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  c'est 
parce  que  le  législateur  avait  toujours  eu  soin  de  différencier 
ces  deux  sortes  d'affaires,  qu'il  a  jugé  nécessaire  de  les  dési- 
gner nominativement,  lorsqu'il  a  voulu  que  la  même  disposi- 
tion fût  applicable  aux  unes  comme  aux  autres. 

Cet  argument  est  confirmé  péremptoirement  par  plusieurs 
dispositions  du  Code  de  procédure  ou  du  Tarif,  qui  prouvent 
que  le  législateur  ne  se  borne  pas  à  dire  qu'une  cause  sera 
jugée  sommairement  lorsqu'il  veut  qu'elle  soit  taxée  comme  ma- 
tière sommaire,  mais  qu'il  le  déclare  en  termes  formels  et  d'une 
manière  explicite.  Voici  les  articles  dont  nous  voulons  parler  : 

L'art.  809  G.  P.  C.  dit  que  l'appel  des  ordonnances  de  référé 
sera  jugé  sommairement  et  sans  procédure.  Comme  on  le  voit, 
c'est  bien  là  le  caractère  que  l'art.  405  G.  P.  C.  attribue  aux 
causes  sommaires;  cependant,  cette  disposition  n'a  pas  paru 
assez  précise,  et  pour  lever  toute  équivoque  le  législateur  a  jugé 
à  propos,  dans  le  tarif,  que  les  frais  seraient  liquidés  comme  en 
matière  sommaire.  {F".  'Décr.  16  février  1807,  art.  148  et  149). 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  311  C.  P.  C.  ; 
cet  article  veut  que  les  récusations  soient  jugées  sommairement, 
et  il  ajoute  que  M  enquête  en  sera  faite  comme  en  matière  sommaire. 
Or,  c'eût  été  un  pléonasme  évident,  si  ces  mots  jugées  sommaire- 
ment eussent  été  synonymes  de  ceux-ci  matière  sommaire. 

En  un  mot,  toutes  les  fois  que  le  législateur  a  voulu  qu'une 
cause  non  réputée  sommaire  fût  taxée  comme  en  matière  som- 
maire, il  a  eu  soin  de  le  dire;  c'est  ce  qu'il  a  fait  notamment 
dans  l'art.  311  C.  P.  C,  dans  l'art.  669,  dans  l'art.  608,  et  dans 
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les  art.  457,458  et  459  du  même  Code  rapprochés  de  l'art.  148 
du  Tarif. 

Après  ces  citations  si  positives,  nous  pourrions  nous  arrêter 
sans  doute,  mais  nous  voulons  rappeler  encore  deux  textes 
qui  prouvent  que  la  loi  n'a  pas  confondu  le  jugement  avec 
\  instruction. 

Le  premier  est  l'art.  449  C.  C,  qui  dispose  que  les  pa- 
rents ou  alliés  qui  auront  requis  la  convocation  du  conseil  de 
famille  pourront  intervenir  dans  la  cause,  qui  sera  instruite 
et  jugée  comme  affaire  urgente. 

Le  deuxième  est  l'art.  320  C.  P.  C,  qui  veut  que,  dans  le  cas 
dont  il  s'occupe,  il  soit  statué  sommairement  et  sans  instruction. 

Qu'on  rapproche  ces  dispositions  de  l'art.  718,  et  qu'on  dise 
s'il  est  possible  de  donner  à  celui-ci  le  même  sens  qu'aux  jire- 
mières!  L'art.  718  dit-il  que  les  incidents  de  saisie  immobilière 
seront  intruits  et  jugés  sommairement?  Non.  Il  ne  parle  que  du 
jugement. — Et  qu'on  n'argumente'pasdu  silence  de  cette  disposi- 
tion, pour  prétendre  que  V instruction  aussi  doit  être  sommaire! 
Si  le  législateur  l'eût  voulu,  il  s'en  serait  expliqué  catégorique- 
ment. Au  surplus,  ce  qui  prouve  que  l'instruction  ne  doit  pas 
être  sommaire  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  c'est  le  Tarif.  Certes, 
les  art.  121  et  suivants  n'eussent  pas  alloué  des  requêtes  gros- 
soyées,  si  la  matière  eût  été  sommaire  ;  c'eût  été  une  contra- 
diction manifeste. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette  énumération,  nous 
croyons  avoir  prouvé  jusqu'à  l'évidence  que  \e  jugement  ne  de- 
vait pas  être  confondu  avec  V instruction  de  la  cause,  et  que  pour 
que  la  matière  fût  réputée  sommaire,  il  ne  suffisait  pas  qu'il 
fût  dit  qu'elle  serait  jugée  sommairement,  mais  qu'il  fallait  que  la 
loi  eût  fait  connaître  explicitement  qu'elle  entendait  que  la 
■cause  fût  instruite  ou  taxée  comme  en  matière  sommaire. 

C'est  en  ce  sens  qu'a  été  rendu  (chambres  réunies)  le  célèbre 
arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  9  février  1819,  rapporté  dans 
le  Journal  des  Avoués,  t.  9,  p.  270,  n°  114;  et  l'on  pourrait  en 
citer  beaucoup  d'autres  qui  ont  appliqué  la  même  doctrine 
dans  des  espèces  particulières. 

Telle  est  d'ailleurs  l'opinion  de  MM.  Demiau-Crouzilhac, 
p.  297,  2=  aUn.  ;  Berriat- Saint-Prix,  t.  1,  p.  375  et  376,  et 
Carré,  t.  2,  p.  49,  n»  1475. 

Ce  dernier  auteur  s'exprime  ainsi  :  «  Doit-on  réputer  ma- 
»  tières  sommaires  les  causes  que  la  loi  désigne  seulement 
»  comme  devant  être  jugées  sommairement,  sans  exprimer 
»  qu'elles  seront  iNSTRuriES  sommairement  ou  sans  procédure...? 
»  Non,  il  faut  bien  distinguer  ces  causes  de  celles  mention- 
»  nées  en  l'art.  404. — Celles-ci  sont  instruites  et  jugées  sommaire- 
"  ment,  celles-là  doivent  être  jugées  sommairement,  c'est-à-dire 
»  sur  plaidoiries  et  sans  qu'on  puisse  ordonner  une  instruction 
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»  par  écrit.  —  Quant  à  l'instruction,  elle  doit  are  faîte  suivant  les 
»  RÈGLES  ORDINAIRES  OU  suivaut  les  règles  spéciales  indiquées 
»  par  la  loi  ;  par  exemple,  quand  elle  limite  le  nombre  des 
»  rôles  d'une  requête,  etc..  Ce  qui  prouve  la  justesse  de  cette 
»  remarque,  c'est  que  le  Tarif  passe  en  taxe  des  actes  écrits,  dans 
»  plusieurs  causes  dont  le  Code  veut  que  la  décision  soit  ren- 
»  due  sommairement.  Si  on  eût  voulu  les  a.ssimiler  pour  l'in- 
»  struction  aux  matières  sommaires,  on  n'eût  point  autorisé  de 
»  tels  actes,  puisque  dans  ces  matières  on  n'admet  aucune  écri- 
»   ture.  »  {V.  PiGEAD,  t.  l,p.  141.) 

La  seconde  objection  e.st  tirée  de  ce  que  l'art.  734-  C.  P.  C. 
n'accorde  qu'un  délai  de  quinzaine  pour  relever  appel  ;  d'oià 
l'on  induit  que  la  cause  requiert  célérité,  ce  qui,  dit-on,  suffit 
pour  que  la  matière  soit  réputée  sommaire,  aux  termes  de 
l'art.  404. 

Pour  repousser  cette  objection,  nous  ferons  remarquer  d'a- 
bord, en  fait,  que,  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Cassation, 
loin  de  regarder  la  cause  comme  urgente,  le  tribunal  de  première 
instance  et  la  Cour  de  Nîmes  avaient  accordé  à  l'adversaire,  sur 
sa  demande,  un  sursis  de  six  mois  qui  s'est  prolongé  plus  d'une 
année;  ce  qui  ne  prouve  pas  que  l'urgence  fût  extrême. 

D'un  autre  côté,  il  importe  également  de  rappeler  que  l'ar- 
ticle 734  ne  dit  pas  du  tout  qu'un  incident  de  saisie  immobi- 
lière soit  au  nombre  des  causes  qui  requièrent  célérité  ;  c'est  la 
Cour  qui  le  suppose,  mais  cela  n'est  pas  dans  la  loi  ;  on  y  voit 
seulement  que  le  délai  de  l'appel  est  alDrégé. 

Cette  observation  est  importante,  car  elle  détruit,  dans  sa 
base,  le  raisonnement  de  la  Cour  de  Nîmes,  adopté  par  la  Cour 
de  Cassation. 

Mais,  supposons  un  instant  que  la  cause,  en  fait  et  en  droit, 
pût  être  considérée  comme  exigeant  une  décision  prompte,  s'en- 
suivrait-il qu'elle  dût  être  rangée  dans  la  classe  de  celles  qu'é- 
numère  l'art.  404  C.  P.  C.  ?  —  Nous  ne  le  pensons  pas, 

A  la  vérité,  l'art.  404  déclare  sommaires  les  causes  qui  re- 
quièrent  célérité;  mais  ce  serait  étrangement  abuser  du  sens  de 
ces  expressions,  que  d'en  conclure  qu'il  y  a  urgence  et  célérité 
toutes  les  fois  que  la  loi  a  abrégé,  dans  une  procédure,  les  dé- 
lais ordinaires.  Avec  un  pareil  raisonnement  on  pourrait  aller 
jusqu'à  l'absurde  et  soutenir  que  toutes  les  causes  sont  som- 
maires, car,  sous  un  certain  rapport,  toutes  requièrent  célérité. 
Il  ne  faut  donc  pas  s'arrêter  à  cet  argument  qui  ne  repose  guère 


pas 
roger  sur  ce  point  aux  principes  de  l'ancienne  jurisprudence. 
Or,  d'après  l'ordonnance,  il  ne  suffisait  pas  que  la  cause  requH 
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célérité^  c'est-à-dire  fût  un  peu  plus  urgente  qu'une  autre,  pour 
qu'elle  fût  réputée  sommaire,  il  fallait  encore  qu'il  y  eût  péril 
en  la  demeiire.  C'est  dans  ce  sens  que  la  disposition  de  l'art.  404 
doit  encore  être  entendue  aujourd'hui;  car,  nous  le  répétons, 
c'est  aux  anciens  principes  et  à  la  sagacité  du  juge  que  le  Code 
s'en  est  référé,  dans  l'impossibilité  où  étaient  ses  rédacteurs  de 
préciser  tous  les  cas  et  de  faire  une  énumération  complète. 
(f^of.  LocRÉ,  Esprit  du  Code  de  Comm.,  t.  2,  p.  77,  et  le  rapport 
du  tribun  Perrin.) 

Aussi  a-t-il  été  jugé  par  la  Cour  de  Douai,  le  7  décembre  1825, 
qu'il  ne  sufïisaitpas  qu'un  motifaccidentel  d'urgence  se  rencontrât 
dans  une  cause  pour  qu'elle  fût  considérée  comme  sommaire, 
mais  qu'il  fallait  que  la  demande  elle-même,  et  par  sanalure,xe- 
quît  célérité.  (^oj.î^CoMMENTAmE  du  Tarif,  t.  1,  p.  421,  n"  2S.) 

Dira-t-on,  avec  la  Cour  de  Cassation,  que,  parleur  nature,  les 
affaires  d'expropriation  forcée  exigent  que  la  décision  soit 
prompte? —  Et  quand  cela  serait!  qu'importe? 

De  ce  que  la  décision  est  urgente,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessaire- 
ment que  l'instruction  doive  être  sommaire.  Si  la  cause  était 
sommaire,  elle  ne  comporterait  pas  d'instruction  écrite,  en- 
traînant au  profit  de  l'avoué  des  émoluments  particuliers  :  or, 
c'est  pourtant  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  qui  nous  occupe. 

En  effet,  l'art.  124  du  Tarif  passe  en  taxe  des  requêtes  gros- 
sojrécs,  dont  le  nombre  de  rôles  n'est  pas  même  limité  :  or,  rien 
assurément  n'est  plus  incompatible  avec  la  procédure  sommaire. 
{f^oy.  M.  Berriat-Saint-Prix,  t.  1,  p.  376,  2»  alin.) 

Au  surplus,  veut -on  voir  dans  la  loi  elle-même  la  preuve 
que  les  causes  qui  requièrent  célérité  ne  sont  pas  nécessairement 
sommaires?  qu'on  lise  l'art.  44  du  décret  du  30  mars  1808.  Il 
est  ainsi  conçu  :  «  La  chambre  des  vacations  est  uniquement 
»  chargée  des  matières  sommaires  et  de  celles  qi7i  requièrent  célé- 
»  BiTÉ,  »  Que  veut-on  de  plus  ?  N'est-il  pas  manifeste,  d'après 
ce  texte,  qu'il  est  des  causes  requérant  célérité  qui  cependant  ne 
sont  pas  sommaires  ?  Que  devient  dès  lors  le  raisonnçmejit  <îe 
la  Cour  de  Cassation? 

Celte  Cour  fait  néanmoins  dans  son  arrêt  une  dernjève  objec- 
tion. Pour  repousser  l'argument  tiré  de  l'art.  124,du  Tarif  qui 
alloue  à  l'avoué  une  requête  grossoyée,  contrairement  au  prin- 
cipe qui  régit  les  matières  sommaires,  elle  a  recours  à  un  argu- 
ment par  analogie;  et  voici  comme  elle  raisonne  : 

'<  Il  est  constant  et  universellement  reconnu,  dit-elle,  que  les 
matières  d'oi-dre  sont  essentiellement  sommaires  ;  et  cependant 
le  Tarif  alloue  dans  ce  cas  des  requêtes  grossoyées  •  donc  il  n'y 
a  aucune  induction  à  tirer  de  ce  que  des  écritures  passent  en 
taxe  pour  déterminer  si  une  cause  est  ordinaire  ou  sommaire.» 
Si  ce  raisonnement  était  juste,  la  doctrine  de  la  Cour  de  Cas- 
sation pourrait  être  adoptée  sans  hésitatio))  ;  mais,  il  faut  ]i\Qn 
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le  dire,  l'argumentation  pèche  par  la  base.  En  efFet,  nous  nions 
positivement  qu'il  soit  constant  et  universellement  reconnu  que 
les  matières  d'ordre  sont  essentiellement  sommaires  :  cela  dé- 
pend des  circonstances. 

Tout  |le  monde  sait  qu'en  matière  de  distribution  par  contri- 
bution, l'art.  101  du  Tarif  in  fine  dispose  qu'm  cas  de  contesta- 
tions, les  dépens  de  ces  conlesfations  sont  taxes  comme  dans  les  autres 
matières,  suii^ant  leur  nature  sommaire  ou  ordinaire. 

Il  résulte  clairement  de  ce  texte  que  les  instances  sur  contri- 
butions ne  sont  pas  toujours  et  nécessairement;  sommaires  :  c'est 
ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris  le  1*' avril  1811.  (/^.  J.  A., 
t.  9,  v"  Dépens,  p.  205,  n°  66,  et  le  Comment,  dc  Tarif,  t.  2^ 
p.  159,  n°  65.), 

Or,  si  ces  contestations  peuvent  être,  dans  certains  cas,  taxées 
comme  matière  ordinaire,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  669 
C,  P.  C,  à  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  en  matière 
d'ordre,  puisque  dans  ce  dernier  cas,  les  contestations  qui  sur- 
gissent ont  plus  d'importance  et  sont  en  général  moins  urgentes 
que  celles  qui  s'élèvent  en  matière  de  contribution. 

Ajoutez  à  cet  argument  que,  dans  aucun  des  articles  du  titre 
de  l'ordre,  la  loi  ne  dit,  comme  elle  le  fait  au  titre  de  la  distri- 
bution, qu'il  sera  statué  comme  en  matière  sommaire.  Par 
conséquent  l'induction  tirée  de  l'art.  101  du  Tarif  est  toute- 
puissante. 

Aussi  l'opinion  que  nous  soutenons  a-t-elle  été  embrassée 
par  la  Cour  de  Paris,  le  13  décembre  1808  (J.  A.,  t.  9,  p.  188, 
n°  44);  par  la  Cour  de  Nîmes,  le  8  avril  1824  (J.  A.,  t.  27, 
p.  224);  et  par  la  Cour  de  Lyon,  le  19  mai  1826  (J.  A.,  t.  31, 
p.  300).  Elle  est  enseignée  aussi  par  MM.  Pigeau,  t.  2,  p.  261  ; 
PiGEAO,  Comment.,  t.  2,  p.  443  ;  Cabissol,  p.  100;  Berriat-Saint- 
Prix,  t.  2,  p.  296,  note  12  ;  Demiau-Crouzilhac,  p.  286  ;  Verwort, 
p.  179  à  la  note,  et  dans  le  Comment,  du  Tarif,  t.  l,p.  254,  n"  76. 
On  voit  clairement  par  ces  citations  que  la  Cour  de  Cassation 
s'est  trompée  lorsqu'elle  a  dit  qu'il  était  constant  que  les  in- 
stances d'ordre  étaient  sommaires.  Cela  est  au  contraire  très-vi- 
vement contesté  et  répugne  aux  principes  consacrés  dans  le  Tarif, 
ainsi  que  nous  croyons  l'avoir  établi. 

Il  est  fâcheux  que  ces  précédents  et  ces  autorités  aient  échappé 
à  l'examen  de  la  Cour  suprême,  car  peut-être  sa  décision  eût- 
elle  été  tout  autre  si  la  question  eût  été  plus  approfondie ,  si  lei 
magistrats  n'eussent  pas  supposé  admis  ce  qui  était  contesté,  et 
s'ils  ne  se  fussent  pas  contentés  d'une  af&imation  là  où  il 
fallait  une  démonstration. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'arrêt  du  4  avril  1837  est  un  fâcheux  pré- 
cédent dont  l'influence,  malgré  la  fragilité  de  sa  base,  se  fera 
puissamment  sentir  toutes  les  fois  que  la  question  se  présentera 
devant  les  tribunaux.  Il  est  même  à  craindre  que  cette  influence 
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ne  s'exerce  jusque  dans  les  discussions  législatives,  lorsque  le 
projet  deloi  sur  la  saisie  immobilière  sera  présenté  aux  Cham- 
bres et  soumis  à  leur  approbation.  Ad.  B. 


DISSERTATION. 

Avoué.  -~  Droit  de  plaidoirie. 

L'ordonnance  du  28  février  est-elle  constitutionnelle  :  a-t-tlle 
pu  enlei/er  aux  avoués  le  droit  de  plaidoirie  que  leur  avait  accordé 
le  décret  du  1  juillet  1812  (1)? 

Au  moment  où  la  loi  du  27  ventôse  an  8  a  réorganisé  les 
tribunaux,  il  n'existait  pas  de  collège  d'avocats;  l'art.  94  de 
cette  loi  avait  conféré  aux  avoués  le  droit  exclusif  de  postu- 
ler et  de  conclure;  la  défense  d'ailleurs  était  libre,  les  parties 
pouvaient  se  faire  représenter  par  qui  elles  jugeaient  conve- 
nable. 

La  loi  du  22  ventôse  an  12,  en  créant  des  écoles  de  droit,  a 
soumis  toutes  les  professions  judiciaires  à  un  enseignement  dé- 
terminé. Les  juges  et  les  avocats  ont  dû  arriver  au  grade  de  li- 
cencié, les  avoués  ont  été  soumis  à  un  examen  sur  la  législation 
criminelle  et  sur  la  procédure,  et  obligés  de  rapporter  un  certi- 
ficat de  capacité  sur  ces  matières.  Pour  encourager  l'étude  du 
droit,  négligée  pendant  les  troubles  révolutionnaires,  cette  loi 
assura  le  droit  de  plaider  aux  avoués  qui  obtiendraient  des 
lettres  de  licence. 

Ce  qu'il  importe  de  remarquer  dans  cette  loi,  c'est  l'assimi- 
lation parfaite  qu'elle  fait  des  deux  professions  d'avocat  et  d'a- 
voué. L'art.  30  donne  aux  avoués  le  droit  de  suppléer  les  ma- 
gistrats de  tous  les  ordres  judiciaires. 

L'art.  31  les  soumet  au  même  serment  que  les  avocats. 

L'art.  32  accorde  aux  avoués  licenciés  la  faculté  de  plaider 
dans  les  affaires  où  ils  occupent,  concurremment  avec  les  avo- 
cats ;  en  cas  d'absence  de  l'avocat,  l'avoué  même  non  licencié 
est  autorisé  par  cet  article  à  prendre  la  parole  à  sa  place. 

Le  14  décembre  1810  intervint  un  décret  réglementaire  sur 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat  ;  ce  décret  ne  déroge  pas  au 


(i)  Cette  dissertation,  que  l'abondance  des  matières  nous  avait  forcé 
d'élaguer  de  l'article  publié  suprà,  pag.  5  et  suiv.  ,doit  retrouver  ici  sa 
place  à  cause  de  l'importance  que  les  avoués  attachent  avec  raison  à  la  so- 
lution de  la  question  qui  y  est  examinée.  Ils  trouveront,!.  A.,  tom,  5a, 
pag.  209,  tous  les  documents  utiles  à  connaître  sur  ce  point  de  jurispru- 
dence si  controversé. 
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droit  que  la  loi  de  l'an  12  avait  attribué  à  l'avoué  ;  on  y  ren- 
contre même  un  texte  qui  semblerait  destiné  à  confirmer  ce 
droit  :  ce  texte  est  celui  de  l'art.  17,  ainsi  conçu  :  te  Les  avoués 
licenciés,  qui,  ayant  postulé  plus  de  trois  ans,  voudront  quit- 
ter leur  état  et  prendre  celui  d'avocat,  seront  dispensés  du  staye, 
en  justifiant  d'ailleurs  de  leur  titre  et  de  leur  moralité.  » 

Un  décret  du  2  juillet  1812  vint  modifier  cet  état  de  choses. 
Les  art.  2  et  3  de  ce  décret  restreignent  les  avoués  postulant 
devant  les  Cours  royales  ou  les  tribunaux  de  chefs-lieux,  à  la 
plaidoirie  des  affaires  sommaires^  mais  ils  conservent  aux 
avoués  des  autres  tribunaux  tous  les  droits  dérivant  de  la  loi  du 
22  ventôse  an  12. 

Les  art.  5,  6  et  7  donnent  cependant  aux  avoués  de  la  Cour 
royale  et  de  chef-lieu  la  faculté  de  plaider  en  toute  espèce  de 
cause,  en  l'absence  des  avocats. 

Enfin,  l'art.  9  maintint  les  avoués  licenciés,  avant  la  promul- 
gation de  ce  décret,  dans  la  prérogative  indéfinie  que  leur 
avait  attribué  l'art.  32  de  la  loi  de  l'an  12. 

Dix  ans  s'écoulèrent,  et  l'ordonnance  du  22  février  1822  fut 
promulguée.  Dans  le  préambule,  le  rédacteur  de  cette  ordon- 
nance se  fonde  sur  la  disposition  du  décret  de  1810,  qui  dé- 
clare incompatibles  les  fonctions  d'avocat  et  d'avoué;  il  en  tire 
cette  conséquence,  que  les  officiers  ministériels  ne  sont  préposés 
qu'à  l'instruction  des  affaires,  et  que  le  droit  de  les  défendre 
appartient  exclusivement  aux  avocats,  sauf  deux  exceptions  in- 
troduites, la  première  en  faveur  des  avoués  licenciés  avant  le 
2  juillet  1812,  et  la  deuxiètne  en  faveur  des  avoués  postulant 
dans  les  tribunaux  autres  que  ceux  de  chefs-lieux. 

Puis  l'ordonnance  classe  les  avoués  en  trois  cate'gories  : 
1°  ceux  qui  ont  reçu  des  lettres  de  licence  avant  1812  et  aux- 
quels le  droit  de  plaider  est  conservé  ;  2*  ceux  qui  ont  été  li- 
cenciés postérieurement  et  qu'on  admet  seulement  à  expliquer 
les  demandes  incidentes  qui  sont  de  nature  à  être  jugées  som- 
mairement et  tous  les  incidents  de  procédure  ;  3°  ceux  qui  exer- 
cent leur  profession  devant  un  tribunal  où  le  nombre  des  avo- 
cats est  insuffisant  pour  la  plaidoirie,  et  qui,  par  ces  motifs,  sont 
autorisés  à  plaider.  L'ordonnance  laisse  aux  Cours  royales  le 
3oin  d'apprécier  à  quels  tribunaux  cette  dernière  disposition 
doit  être  appliquée. 

Cette  législation  a  dû  soulever  des  questions  graves,  aussi  les 
tribunaux  et  les  Cours  ont-i!§  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de 
s'en  occuper. 

Di3  vifs  débats  se  sont  engagés  d'abord  sur  la  constitutionna- 
lité  de  l'ordonnance  de  1822;  on  s'est  demandé  ensuite  si  cette 
ordonnance  avait  révoqué  l'art.  3  du  décret  du  2  juillet  I8l2, 
alors  que  cette  révocation  n'était  pas  formellement  prononcée. 
Sur  la  première  question,  on  a  soutenu  qu'au  pouvoir  législatif 
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seul  appartient  le  droit  de  créer  et  d'abroger  la  loi  ;  que  si,  sous 
l'empire  de  la  constitution  de  1804,  le  dief  de  l'Etat  a  pu  faire 
des  décrets  auxquels  le  temps  a  donné  force  de  loi,  c'est  qu'une 
disposition  spéciale  de  cette  constitution  légalisait  cet  étrange 
abus  de  pouvoir,  et  érigeait  en  loi  l'expression  de  la  volonté 
souveraine  quand  elle  n'avait  pas  été  attaquée  dans  les  dix  jours 
de  sa  publication.  Mais  que,  sous  le  régime  constitutionnel,  les 
ordonnances  ne  doivent  avoir  pour  objet  unique  que  la  mise 
à  exécution  des  lois  ;  qu'elles  ne  peuvent  les  abroger  ni  expres- 
sément ni  implicitement  ;  que  l'art.  38,  dont  on  excipe  pour  jus- 
tifier l'ordonnance,  n'est  pas  contraire  à  ce  principe  fondamen- 
tal, puisqu'il  se  borne  à  autoriser  des  règlements  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  de  la  loi,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  formation  du  tableau  des  avocats  et  la  discipline  du 
barreau. 

Or,  est-ce  former  le  tableau  ou  tracer  des  règles  de  disci- 
pline que  d'enlever  à  des  officiers  ministériels  un  droit  qu'ils 
tiennent  de  la  loi?  Est-ce  discipliner  l'ordre  que  de  concen- 
trer la  plaidoirie  dans  un  certain  nombre  d'individus,  et  de 
l'enlever  à  des  officiers  publics  investis  du  droit  de  s'y  livrer 
dans  certaines  limites? 

D'ailleurs,  en  cas  de  doute,  si,  au  lieu  de  prescrire  l'exécution 
d'une  loi,  une  ordonnance  la  révoque,  qui  doit  l'emporter  de  la 
loi  ou  de  l'ordonnance? 

Le  motif  tiré  de  l'incompatibilité  des  fonctions  d'avocat  et  de 
celles  d'avoué  ne  peut  pas  arrêter  un  moment,  quand  on  con- 
sidère que  cette  incompatibilité  est  érigée  en  principe  par  le 
décret  de  1812,  qui  laisse  encore  aux  avoués  la  concurrence 
avec  les  avocats  pour  la  plaidoirie  des  affaires  sommaires.  Il 
faut  donc  convenir  que  l'une  de  ces  dispositions  ne  détruit  pas 
l'autre,  puisqu'elles  se  trouvent  écrites  simultanément  dans  la 
I  même  loi.  Ces  textes  d'ailleurs  peuvent  très-bien  se  concilier, 
j  quand  on  pense  que  la  plaidoirie  a  été  accordée  aux  avoués, 
i  non  comme  avocats,  mais  comme  avoués,  et  surtout  en  présence 
du  décret  de  1812,  qui  n'a  plus  donné  à  cet  égard  aux  avoués 
!  qu'un  droit  limité  qui  ne  leur  permet  pas  de  réclamer,  quant 
au  droit  de  défense,  des  prérogatives  aussi  étendues  que  celles 
dont  les  avocats  sont  investis. 

Sur  la  deuxième  question,  on  a  dit  : 

«  L'ordonnance  rappelle  bien  la  distinction  qui  existe  entre 
*  les  deux  professions  ;  mais  elle  n'interdit  pas  aux  avoués  la 
I  plaidoirie  d'une  manière  absolue;  elle  laisse  subsister  tout  en- 
I  tières  les  dispositions  du  décret  de  1812,  quant  aux  avoués  de 
,  première  instance,  autres  que  ceux  postulant  dans  un  chef- 
[  lieu.  » 

:      L'ordonnance  rappelle  celles  de  ces  dispositions  qui  s'applj- 
I  quent  aux  avoués  des  Cours  royales  ;  elle  est  çiuette  quant  aux 
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avoues  des  chefs-liieux  ;  son  silence  doit-il  être  interprété  contre 
eux? 

Une  disposition  législative  peut-elle  périr  victime  d'une  in- 
terprétation que  rien  ne  justifie? 

Cette  thèse,  débattue  devant  les  tribunaux,  a  été  résolue  en 
faveur  des  avoués  par  la  Cour  d'Amiens  (  31  décembre  1824), 
par  le  tribunal  d'Apt  (5  juin  183V,  et  par  la  Cour  de  Riom 
(2')  janvier  1836  (1). 

Mais  l'opinion  contraire,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  a  été 
consacrée,  1°  par  la  Cour  de  Cassation  (  11  décembre  1826,  15 
décembre  1834,  18  mars  1835,  8  avril  1837  )  ;  1  par  les  Cours 
royales  de  Paris  (  15  juillet  1827),  d'Aix  (26  juillet  18  57  ),  de 
Nancy  (15  décembre  1834)  (2i. 

GLANDAZ, 

▲neicn  prciid«nt  de  la  Chambre  des  Avoues. 


COMMENTAIRE. 

Justices  de  paix,—  Exécution  provisoire.  — Caution. 

Explication  théorique  de  l'art.  11  (3)  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
paf  M.  Bénech,  professeur  à  la  faculté  de  Toulouse  (4). 

fce  jug«  de  paix  a  été  légalement  saisi  d'une  demande  qui  se  trouve,  par 
son  chiffre  et  sa  nature,  dans  les  limites  de  se  compétence,  et  il  a  rendu 
un  jugement  qui  prononce  de$  condamnations  :  comment  ce  jugement 
pourra-t-il  être  exécuté  f 

Si  le  juge  de  paix  avait  pouvoir  de  statuer  en  dernier  ressort,  le  droit  de 
celui  qui  a  obtenu  le  jugement  n'est  pas  douteux;  il  peut  le  ramener  à  exé- 
cution sans  délai.  Il  est  exécutoire,  par  sa  nature  même,  dès  qu'il  a  été  no- 
tifié à  la  partie  condamnée.  Aucune  entrave  légale  ne  saurait  arrêter  cette 
exécution. 

Maia  doit-il  en  être  de  même  lorsque  le  juge  de  paix  n'a  prononcé  qu'à  la^ 
charge  de  l'appel  r 

.         II.     Il  -n  .1.  TTi.  .  .       I  .  rr  I        -|» 

(i)  V.  1.  A.,  t.  S5,  p.  jgS;  t.  ^2,  p.  9;  t.  44>  ?•  121  ;  t.  45,  p.  jSg;  t.  46, 
p.  61,  100  et  ai6. 

fa)  r".  J.  A.,  t.  4ii  p-  573  ;  t.  4^5  p.  367;  t.  4'i>  p-  27  cl  121  ;  t.  4?)  p.670; 
t.  48,  p.  28;  t.  49»  p.  659,  et  t.  52,  p.  20g. 

(3)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  c  L'exécution  provisoire  des  jugements 
sera  ordonnée  Jans  tous  les  cas  où  il  y  a  titre  authentique,  promesse  re- 
connue ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y  a  point  eu  appel. 

•  Dans  tous  les  autres  cas,  le  juge  pourra  ordonnerrcxécution  provisoire, 
nonobstant  appel,  sans  caution  lorsqu'il  s'agira  de  pension  alimentaire  ou 
lorsque  la  somme  n'excédera  pas  3oo  fr.,  et  avec  caution  au-dessug  de  cette 
gomme. 

•  La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de  paix,  » 

(4)  Cet  article  est  extrait  du  traité  que  nous  avons  annoncé $u/)ni,  p.  449 
et  dont  la  publication  sera  prochaine. 
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Le  jugement  «usceptible  d'appel  peut  être,  comme  le  jugement  en  der- 
nier ressort,  ramené  à  exécution  tant  que  l'appel  n'a  point  été  DOtifiéj 
mais  cette  notification  suspend  de  plein  droit  l'exécution. 

Car  c'est  un  principe  de  droit  commun,  que  l'appel  est,  de  sa  nature 
suspensif  [iiX.iSy  C.  P.  C),  à  moins  que  le  jugemsat  ne  soit  exécutoire  par 
provision,  et  nonobstant  l'appel. 

En  matière  de  jugements  rendus  parles  tribunaux  civils  de  première  in- 
stance, l'exécution  provisoire,  nonobstant  l'appel,  n'a  lieu  de  plein  droit, 
c'esl-i-dire  par  la  force  même  de  la  loi,  que  dansdes  cas  très-rares.  La  règle 
générale  est  que  cette  exécution  doit  être  ordonnée  par  le  juge  et  par  le 
jugement  lui-même,  auquel  il  veut  imprimer  cette  autorité,  (Art.  i35eti56 
C.  P.C.) 

Cetle  décision  spéciale  du  juge,  sur  le  chef  de  l'exécution,  paralyse  d'a- 
vance l'efifet  de  l'appel,  qu'elle  semble  prévenir  ;  tandis  que,  dans  les  au- 
tres cas,  c'est  le  jugement  lui-même  qui  se  trouve  paralysé  par  l'effet  sus- 
pensif de  l'appel. 

Ces  principes  sont-ils  applicables  aux  jugements  émanés  des  justices  de 
paix  i 

L'art.  9  du  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790  dispesait  •  que  les  jugements 

•  rendus  par  les  juges  de  paix  à  charge  d'appel  seraient,  jusqu'à  concur- 

•  rence  de  100  fr.,  exécutoires  par  provision,  nonobstant  l'appel,  en  don- 
«nant  caution.  • 

Le  Code  de  procédure  civile,  promulgué  en  tSoê,  changea  cet  état  de 
choses.  En  donnant  plus  d'extension  à  l'autorité  dont  devaient  jouir  lea 
sentences  émanées  de  ces  magistrats,  il  disposa,  par  son  art.  17,  de  la  ma- 
nière suivante  :  «  Les  jugements  des  justices  de  paix,  jusqu'à  concurrence 
«deôoofr.,  seront  exécutoires  par  provision,  nonobstant  l'appel,  et  sans 

•  qu'il  soit  besoin  de  fournir  caution  ;  les  juges  de  paix  pourront,  dans  les 

•  autres  cas,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements  ;  mais  à  la 

•  charge  de  donner  caution.  • 

Ce  Code  s'occupant  exclusivemcntdans  son  livre  i''  de  régler  les  formes 
de  la  nouvelle  procédure  à  suivre  devant  les  tribunaux  de  paix,  n'avait  riea 
changé  à  la  compétence  de  ces  tribunaux.  La  loi  organique  du  24  août  1790 
conservait  en  cela  toute  sa  force;  et  comme,  d'après  son  art.  10,  tit.  3,  le 
juge  était  appelé  à  connaître  de  plusieurs  différents  à  charge  d'appel,  À  quel- 
que valeur  que  la  demande  pût  s'élever,  les  rédacteurs  de  l'art.  17  précité 
distinguèrent  les  jugements  qui,  reudus  en  vertu  de  ces  attributions, 
n'excéderaient  pas  5oo  IV.,  de  ceux  qui  excéderaient  cette  somme.  Les  pre- 
miers étaient  exécutoires  de  plein  droit,  c'est-à-dire  par  la  force  même  de 
ta  loi,  et  sans  que  le  juge  eût  besoin  de  l'ordonner  (quelles  que  fussent  d'ail- 
leurs leurs  bases,  soit  qu'il  y  eût  titre  écrit,  soit  qu'il  n'y  en  eût  pas),  par 
provision,  nonobstant  appel,  et  sans  caution.  Quant  aux  seconds,  le  juge 
restait  le  maître  d'ordonner,  ou  non,  celte  exécution  provisoire  ;  mais  il 
ne  pouvait  l'ordonner  qu'à  la  charge  de  fournir  caution. 

L'extension  de  compétence  proposée  par  le  projet  de  la  loi  nouvelle  im- 
primait naturellement  aux  principes  que  nous  venons  d'énoncer  une  im- 
portance qu'ils  n'aTalent  pu  avoir  jusqu'ici. 

Il  ne  faut  pas,  dès  lors,  être  surpris  du  dissentiment  profond  qui  s'est 
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éleré  à  ce  «n]et,  lorsqu'on  a  posé  la  question  de  «aToii  s'il  fallait  maintenii 
ou  modifier  la  législation  existante. 

Les  débats  parlementaires  nous  offriront  encore  ici  des  phases  diverses  ;| 
et  tandis  que  des  opinions  transactionnelles  ont  généralement  prévalu,  nous 
verrons  triompher  cette  fois  une  opinion  extrême,  mais  extrême  de  réserve 
et  de  modération,  et  à  laquelle,  nous  le  conl'essons  d'avance,  nous  ne  sau- 
rions donner  notre  assentinienl. 

Sans  doule,  dans  des  questions  de  celte  nulure,  le  léj^islaleur  est  placé 
entre  deux  écuciisj  et  il  est  assez  dilïicilc  de  tenir  une  balance  exacte  entre 
les  droits  acquis  par  une  première  décision  el  les  chances  possibles  du  re- 
cours j  cependant  il  nous  semble  que  la  question  devait  être  autrement  ré- 
solue. 

Donnons  d'abord  une  analyse  historique  de  l'article  qui  a  été  adopté. 

Le  projet  du  gouvernement  avait  pour  but,  non-seulement  de  maintenir, 
mais  encore  d'augmenter  sensiblement  l'autorité  dont  le  Code  de  procé- 
dure investissait  les  sentences  des  juges  de  paix,  puisqu'il  proposait  de  dé- 
cider que  ces  jugements  seraient  toujours  exécutoires  par  provision,  même 
au-dessus  de  5oo  l'r.  ;  seulement,  au-dessus  de  ôoo  fr,  l'exécution  n'avait 
lieu  qu'en  donnant  caution.  La  commission  chargée  en  iS55,  par  laCham- 
bre  des  députés,  de  l'examen  du  projet,  adopta  une  opinion  bien  diiTérente. 
Touchée  de  ce  que  l'exécution  provisoire  est  souvent  injuste,  presque  tou- 
jours irréparable,  elle  demanda,  par  voie  d'amendement,  le  changement 
du  droit  en  vigueur,  en  faisant,  pur  imitation  des  dispositions  de  l'art.  i55 
C.  P.  C,  des  restriction!  qu'il  sera  facile  d'apprécier.  Son  amendement, 
conçu  dans  des  idées  tout  à  l'ait  opposées  à  celles  du  gouvernement,  était 
ainsi  formulé  :  a  L'exécution  provisoire  des  jugements  sera  ordonnée  dans 

•  tous  les  cas  où  il  y  a  titre  authentique,  promesse  reconnue,  ou  condam- 

■  nation  précédente,  dontil  n'ya  point  eu  d'appel.  Dans  tous  les  autres  cas 

■  le  juge  pourra   ordonner  l'exécution   provisoire,  nonobstant  appel,  sans 

•  caution,  jusqu'à  ôoofr.,  et  avec  caution  au-dessus  de  celte  somme.  La 

•  caution  sera  reçue  par  le  juge  de  paix.  » 

Le  dissentiment  qui  s'était  élevé  entre  les  idéesdes  auteurs  du  projet  et  les 
idées  de  la  commission  se  reproduisit  dans  les  observations  des^Cours  roya- 
les. Les  Cours  de  Grenoble,  de  Bordeaux  et  de  Toulouse  se  prononcèrent 
pour  le  système  du  projet;  tandis  que  celles  de  Paris,  de  Uiom,  de  Dijun, 
de  Golmar,  insistèrent  vivement  pour  l'adoption  de  l'amendement  de  la 
commission  (i). 

Dans  son  second  projet,  le  gouvernement  persévéra  dans  sa  rédaction, 
parce  qu'il  était  convaincu  que  les  molifs  qui  avaient  dicté  l'art. 43^  C  1'. 
C,  relatif  à  l'exécution  provisoire  des  jugements  rendus  parles  tribunaux 
consulaires,  étaient  applicables  aux  jugements  des  justices  de  paix.  Selon 
lui,  la  nécessité  de  rendre  l'exécution  rapide,  et  d'éviter  des  appels  indis- 
crets, et  toujours  fort  coûteux, devait  faire  donner  à  son  projet  la  préférence 
sur  l'amendement  de  la  commission,  qui  conduisait  à  entraver  cette  exé- 
cution par  des  appels  mal  fondés,  qu'on  n'interjetterait  le  plus  souvent  que 
pour  se  procurer  des  délais.  Toutefois,  renonçant  à  la  partie  du  projet  qui 


(0  V.  Analyse  dH  observations  des  Cours,  pag.  63  et  54, 
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débordaitl'art.  i;  C.P.C, il  rentra  parsanouvellerédaction  dans  les  termes 
purs  de  cet  article.  Mais  la  commission  de  iSS;,  partageant  encore  sur  ce 
point  l'opinion  de  la  commission  de  i855,  reproduisit  (sauf  un  léger  chan- 
gement de  rédaction,  qui  ajouta  après  ces  mots  du  §  a,  sauf  caution,  ceux- 
ci  :  lorsqu'il  s'agira  de  pension  alimentaire)  son  amendement,  qui  l'ut  adopté 
parla  Chambre.  Nous  avons  déjà  reconnu  que  l'avénemenl  du  cabinet  du 
i5  avril  avait  exercé  une  grande  inlluence  sur  l'élaboration  de  la  loi  :  les 
vicissitudes  que  subit  notre  article  nous  en  oliient  une  preuve  nouvelle.  Ici 
encore  M.  Barthe  s'éloigna  des  opinions  de  son  prédécesseur  ;  il  adopta  le 
sentiment  de  la  commission  et  de  la  Chambre  des  députés  dans  le  projet 
qu'il  apporta  devant  la  Chambre  des  pairs  en  juin  18Ô7,  projet  auquel  cette 
Chambre  donna  son  assentiment. 

Soumis  de  nouveau,  dans  la  session  de  i838,  à  la  Chambre  des  députés, 
l'article  donna  encore  lieu  à  [une  vive  controverse  dans  le  sein  de  la  troi- 
sième commission  qui  s'occupait  de  l'examen  de  la  loi;  et  cette  fois  la  ma- 
jorité de  la  commission,  s'éloignant  des  idées  adoptées  par  les  deux  com- 
missions précédentes,  proposa  le  retour  ,à  l'art.  17  C.  P.  C,  se  prononçant 
ainsi  en  laveur  du  second  projet  du  gouvernement  dont  M,  Barthe  avait 
abandonné  les  principes. 

Devant  la  Chambre,  la  discussion  s'engagea  encore  tout  aussi  vive  que 
dans  le  sein  de  la  commission.  M.  Amilhau,  rapporteur,  qui  avait  fait  par- 
tie de  la  minorité,  combattit,  comme  député,  l'amendement  de  la  com- 
mission, et  reprit,  par  voie  d'amendement,  l'article  du  troisième  projet  du 

gouvernement.  Il  disait  :  «  Deux  systèmes  se  présentent Selon  quel- 

»ques  membres  de  la  commission,  les  jugeuîcnts  devaient  être  exécutoires 
»de  plein  droit  jusqu'à  5oo  fr.  ;  selon  la  minorité,  et  j'ai  partagé  son  avis, 
»on  a  pensé  qu'il  valait  mieux  laisser  au  juge  chargé  de  prononcer  sur  le 

•  fond  le  soin  d'apprécier  si  l'exécution  devait  être  utile  ou  dangereuse.  J 'ai 

•  partagé  cet  avis,  qui  n'a  rien  d'absolu,  qui  est  plus  conforme  à  l'équité, 

•  et  laisse  au  magistrat  le  soin  de  faire  l'appréciation,  et  de  se  déterminer 

•  selon  les  espèces  qui  se  présentent  devant  lui.  Ou  s'est  fondé,  pour  l'exé- 

•  cution  de  plein  droit,  sur  l'art.  17  C.  P.  G,,  qui  déclare  l'exécution  provi- 
«soire  de  plein  droit  jusqu'à  3oo  fr. ...  Il  ne  faut  pas  se  déterminer  par  ce 

•  qui  existe,  par  cela  seul  que  c'est  une  disposition  écrite  ;  mais  il  faut  exa- 

•  miner  s'il  est  convenable  d'étendre  et  d'appliquer^à  des  attributions  nou- 

•  vellesune  de  ces  mesures  qui   n'admettent  aucun  tempérament,  et  qui 

•  tendent  à   donntr  au  jugement   une  force    et  une   autorité   exception- 

•  nelles  (1).  » 

M.  Dugabé  et  M.  Barthe,  garde  des  sceeux,  appuyèrent  cette  proposi- 
tion, qui  fut  combattue  par  MM.  ïesnières  et  Demonts.  L'amendement  de 
la  majorité  de  la  commission  fut  rejeté  ;  et,  par  suite,  l'article  du  projet  du 
gouvernement  fut  voté. 

Cet  article,  qui  est  le  ii«  delà  nouvelle  loi,  se  trouva  donc  ainsi  for- 
mulé : 

t  L  exécution  provisoire  des  jugements  sera  ordonnée  dans  tous  les  cas 
»ofa  il  y  aura  titre  authentique,  promesse  reconnue,  ou  condamnation  pré- 
«cédente,  dont  il  n'y  a  point  eu  appel. 

(t)  Séance  du  a3  avril.  —  Moniteur  du  »^,  3'  sapplémeat. 
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«Dans  tons  les  autres  cas,  le  juge  pourra  ordonner  l'exécution  ptovisoîre, 
nnonobstant  appel,  sans  caution  lorsqu'il  s'agira  de  pension  aliincntairet 
■  ou  lorsque  la  somme  n'excédera  pas  5oo  ii.  ;  et  avec  caution  au-dessus  de 
•  cette  somme.  * 

D'après  ce  résultat,  on  est  passé  d'une  extrémité  à  l'autre  :  le  projet  pri- 
mitif du  gouvernement  était  allé  nu  dalix  du  Gode  de  procédure;  la  loi 
sanctionnée  est  restée  en  deçà. 

Le  gouvernement  et  la  majorité  de  la  commission  disaient  .'Nous  aug- 
ineulons  les  .attributions  des  juges  de  paix  ;  il  l'aut  augmenter  aussi,  par 
voie  de  conséquence,  l'autorité  que  le  Code  de  procédure  attriijue  à  leurs 
jugements  ;  uu,  du  moins,  il  ne  convient  pas  de  l'alTaiblir.  La  minorité  d« 
la  commission  et  la  Chambre  ont  dit  :  C'est  précisément  parce  que  nous 
augmentons  la  compétence  qu'il  faut  restreindre  cette  autorité. 

Cette  seconde  manière  d'envisager  la  question  a  prévalu  ;  mais  n'est-ce 
pas  en  sens  inverse  des  motifs  qui  ont  présidé  à  la  loi  tout  entière  f  n'est- 
ce  pas  l'esprit  de  méfiance  placé  à  côté  de  la  confiance  qu'a  paru  constam» 
ment  inspirer  la  sagesse  des  juges  de  paix?  Si  on  ne  voulait  pas  débordsr 
l'art.  17  C.  P.C.,  il  ne  fallait  pas  du  moins, selon  nous,  faire  un  pas  rétrograde. 
Voyez  aussi  quelles  sont  les  conséquences  de  la  solution,  rapprochée  de» 
errements  de  la  législation  antérieure  I  En  1806,  les  rédacteurs  du  Code  de 
procédure  civile  n'obèreut  pas  étendre  les  bases  de  la  juridiction  des  juges 
de  paix  posées  dans  les  art.  9  et  10,  tit.  5,  du  décret  du  24  août  1790  ;  mais 
ils  n'hésitèrent  pas,  pour  éviter  la  multiplicité, des  appels  et  la  longueur  des 
procès,  à  augmenter  l'autorité  des  jugements  rendus  par  ces  magistrats;  «t 
dans  un  sens  tout  àfait  opposé,  les  législateurs  de  iSSS  augmentent  la  com- 
pétence, et  ils  énervent  en  même  temps  cette  autorité  ! 

Mais  la  loi  existe;  il  faut  chercher  à  se  pénétrer  du  sens  de  ses  dispositions, 

La  condamnation  prononcée  par  le  juge  de  paix  repose-t-elle  sur  un  titre 
authentique,  sur  une  promesse  reconnue,  ou  sur  une  condamnation  précé« 
dente  dont  il  n'y  a  point  eu  appel?  le  juge  ne  pourra  s'empêcher  d'ordonner 
l'exécution  provisoire  :  il  n'y  a  rien  de  facultatif  pour  lui  à  ce  sujet.  Les 
garanties  qu'offrent  les  bases  sur  lesquelles  repose  le  jugement,  jointes  à 
l'autorité  de  ce  jugement  lui-même,  justifient  parfaitement  les  prescriptions 
impératives  qui  ont  étendu  aux  justices  de  paix  les  principes  du  droit 
commun  consacrés,  pour  les  tribunaux  de  première  instance,  par  l'art.  i.iS 
CP.C,  et  pour  les  tribunaux  de  commerce  par  l'art.  459.  Et  il  faut  remar- 
quer avec  soin,  que,  par  les  mêmes  motifs,  l'exécution  provisoire  ser» 
ordonnée  sans  caution,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever. 
La  loi  nouvelle  ne  le  dit  pas,  il  est  vrai,  mais  son  économie  l'explique 
suffisamment.  D'ailleurs,  les  auteurs  de  l'amendemeut  l'ont  calqué  sur 
i'art.  1^5  G.  P.C.,  qui,  dans  ce  cas,  dispense  formellement  de  la  caution.  Le 
premier  membre  de  cet  article  a  été  copié  en  entier,  sauf  les  mots  iant 
tattlion,  qui  ont  été  omis  par  pure  inadvertance. 

Nous  n'expliquerons  pas  ici  avec  détail  ce  qu'on  entend  par  titre  authe»- 
tique,  par  promease  reconnue,  ou  par  condamnation  précédente,  dont  il  n'y  a 
point  eu  appel.  Le  titre  authentique  est  défini  par  l'art,  lôij  du  C.  C.  : 
■  Celui  qui  a  été  reçu  par  un  officier  public  ayant  le  droit  d'instrumentsr 
tt  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé,  et  avec  les  solennités  requises.  »  La 
promeise  reconnue  s'entend  de  celle  qui  est  rédigée  par  écrit,  comme  de 


(  529  ) 

celle  qui  est  purement  verbale  (i);  elle  s'étend  à  toutes  les  obligations,  à 
toutes  les  conventions  qui  n'ofi'rent  rien  d'illicite  par  leur  cause,  leur  nature 
ou  leur  objet.  Quant  à  la  condamnation  précédente  dont  il  n'y  a  point  eu 
appel  (2),  on  se  demande,  au  premier  abord,  comment  celui  qui  a  déjà 
obtenu  une  première  condamualion,  passée  en  force  de  cbose  jugée,  n'en 
a  pas  poursuivi  l'exécution,  et  a  mieux  aimé  en  solliciter  une  seconde, 
ressuscitant,  pour  ainsi  dire,  l'action  Judicaii  du  droit  romain.  D'ailleurs, 
lorsqu'il  y  a  condamnation  précédente,  il  y  a  titre  authentique.  Il  semble, 
dès  lors,  que  cette  énumération  tripartite  des  bases  du  jugement  renferme 
un  pléonasme  saillant.  Pour  sauver  cette  espèce  d'anomalie,  il  faut 
admettre  que  ces  expressions  doivent  s'entendre  de  tous  les  cas  où  le 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  avait  proscrit  les  prétentions  que 
la  partie  condamnée  ose,  néanmoins,  reproduire  une  seconde  fois.  Le 
défenseur  oppose  alors  l'exceptien  de  la  chose  jugée  (C  C,  art.  i55o);  il 
demande  et  obtient  des  dommages  :  le  juge  de  paix  devra  ordonner  l'exé_ 
cution  provisoire  de  son  jugement,  puisque  sa  décision  repose  sur  la  chose 
déjà  jugée  (3). 

■  Mais  ilj  n'y  a  ni  condamnation  précédente,  ni  titre  authentique,  ni 
promesse  reconnue,  et  cependant  le  juge  de  paix  a  prononcé  des  con- 
damnations :  que  devra-t-il  statuer  sur  l'exécution  provisoire  de  son 
jugeaient?  Le  §  2  de  l'art,  11  nous  apprend  qu'il  sera,  dans  ce  cas,  le 
maître  de  l'ordonner,  ou  de  ne  pas  l'ordonner;  que  tout  est  subordonné  à 
son  appréciation  et  à  son  discernement.  Que  s'il  croit  devoir  la  prononcer 
il  lui  sera  libre  de  le  faire,  sans  caution,  lorsqu'il  s'agira  de  pension  alimen- 
taire, ou  lorsque  la  somme  n'excédera  pas  000  fr.  Dans  tous  les  autres  cag, 

(1)  D'après  M.  Carré,  Lois  sur  la  proe.,  tom.  1,  p.  023,  ces  mots  : 
promess»  reconnue,  doivent  s'entendre  exclusivement  d'une  promesse  écrite. 
Nous  ne  saurions  professer  cette  opinion,  qui  nous  paraît  arbitraire.  Pour- 
quoi, lorsque  la  promesse  verbale  est  reconnue  en  justice,  n'aurait-elle  pas 
la  même  force  que  la  promesse  écrite,  alors  que  l'écriture  n'est  exigée  en 
principe  que  pour  la  preuve  des  obligations,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  i356 
C.  C  l'aveu  judiciaire  fait  pleine  foi  contre  celui  de  qui  il  est  émanéf 

(2)  Kous  avons  dit  que  cette  disposition  avait  été  empruntée  par  la 
commission  de  iSô5  à  l'art.  i35  G.  P.  C,  et  déjà  nous  avons  signalé 
l'inexactitude  de  l'emprunt,  c'est-à-dire  l'omission  de  ces  mots  :  tan$ 
caution.  Ici  la  commission  altère  encore  le  texte  sous  un  autre  rapport, 
puisqu'elle  substitue  ces  mots  :  condatnnaition  dont  il  n'y  a  point  eu  appel, 
a  ceux-ci,  qu'on  lit  dans  l'art.  i55  :  condamnation  dont  il  n'y  ait  point 
d'appel.  Ces  deux  rédactions  sont  un  peu  différentes.  11  semble  que, 
d'après  l'art.  i35  G.  P.  C,  l'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée,  bien 
que  la  condamnation  précédente  ne  soit  pas  encore  passée  en  force  de 
chose  jugée,  pourvu  d'ailleurs  que  l'appel  n'ait  point  encore  été  notifié. 
D'après  la  rédaction  de  l'art.  11  de  la  loi  du  25  mai,  on  pourrait  soutenir, 
au  contraire,  que  cette  exécution  provisoire  ne  saurait  être  ordonnée 
qu'après  l'expiration  du  délai  dans  lequel  on  aurait  pu  interjeter  appel  de 
ia  condamnation  précédente. 

Le  nouveau  législateur  aurait  prévenu  ces  difficultés,  s'il  eût  reproduit 
littéralement  le  texte  du  Code  de  proc,  ou  bien  si,  profitant  de  l'obser- 
vation que  faisait  la  Cour  de  Rennes,  il  avait  dit  :  Condamnation  par  jugement 
posté  en  force  de.  chose  jugée.  (Analyse  des  observations,  p.  54.) 

(3)  V.  Carré,  t.  1,  p.  320,  n»  23. 

X.   LT.  ^4 
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c'est-ù-dirc)  toutes  Icd  fols  qu'il  no  n'agira  pas  de  pcntiion  alimniitaire, 
OU  quo  le  muntant  des  condamnations  par  lui  prononcùc»  excédera 
ioo  t'r.,  il  nu  pourra  s'ciupêchcr  d'exiger  lu  eauliuiinenient. 

11  faut  uièinc  remarquer  que,  pour  donner  au  juge  de  paix  le  moyen  do 
•atist'aire  à  des  exigences  liâtives,  la  lui  lui  permet,  <'i/ y  a  péri'/ en  la  deweurt, 
d'ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement  avec  ou  «ans  caution,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

La  commission  de  iS.^S  introduisit  cet  article  dans  le  piojet  par  voie 
d'amendement.  La  première  rédaction  en  était  ainsi  conçue  :  •  Dans  tous 
p  les  eus  où  il  y  aurait  péril  en  lu  demeure,  le  juge  de  paix  pourra  ordonner 
«  l'exécution  de  son  jugement  sur  la  minute,  a 

Les  Cours  royales  proposèrent  diverses  observations.  La  Cour  de 
Besançon  faisait  remarquer  que  l'amendement  étant  fait  pour  un  cas 
analogue  à  celui  de  l'art.  Su  C.  P.C.,  on  devait  s'expliquer  de  la  même 
manière.  La  Cour  de  Pau  voulait  que  l'exécution  sur  minute  ne  put  avoir 
lieu  que  »i  le  jugement  était  en  dernier  ressort,  ou  s'il  était  exécutoire  par 
provision.  EnCu,  d'après  la  Cour  de  Rioni,  il  fallait  ajouter  avec  caution^ 
dans  tous  les  cas  où  la  caution  était  exigée  par  l'article  précédent. 

Le  gouvernement  ne  prit  en  considération  aucune  de  ces  observations. 
C'était  trop  exiger,  selon  lui,  que  d'astreindre  le  juge  à  n'ordonner  l'exécu- 
tipn  sur  minute  que  dans  les  cas  d'absolue  nécessité  (art.  Su  C.  P.C.). 
La  simple  crainte,  le  danger  probable,  le  péril  eu  la  demeure  devaient 
sufiQre  pour  une  mesure  qui,  en  définitive,  n'avait  d'autre  résultat  que  de 
rendre  l'exécution  plus  rapide  et  de  diminuer  les  frais,  en  sauvant  aux 
parties  la  grosse  du  jugement.  Quant  aux  additions  réclamées  par  les 
Cours  de  Paris  et  de  Riom,  elles  lui  parurent  surabondantes,  parce  qu'il 
les  considérait  comme  une  condition  toujours  sous-entendue,  et  résultant 
de  la  nature  même  de  cette  disposition.  Cependant  il  ne  t»rda  pas  à 
reconnaître  que,  pour  éviter  toute  interprétation,  il  était  convenable 
d'adopter  l'opinion  émise  par  la  Cour  de  Kiom;  et  dans  le  second  projet, 
il  ajouta  ces  mots  que  nous  lisons  dans  l'article,  aice  ou  tant  caution^ 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

L'application  des  règles  que  nous  venons  de  poser,  relativement  à 
l'exécotion  provisoire,  est  de  nature  à  devenir  l'occasion  de  nombreuses 
contestations  de  la  part  des  plaideurs,  soit  parce  que  le  juge  de  paix  aura 
omis  d'ordonner  l'exécution  provisoire,  ou  qu'il  l'aura  mal  à  propos 
ordonnée;  soit  parce  <)u'il  aura  omis  d'exiger  une  caution,  ou  qu'il  en  aura 
inal  k  propos  exigé  une.  Il  importe  donc  de  savoir  par  qui  et  comment 
elles  sont  résolues. 

Consultons  les  principes  du  droit  commun. 

Les  art. 4^»  459  et  46oC.  P.C.,  faisant  partie  du  titre  da  l'appel  et  de  l'in- 
slTuttlou  tur  l'appel,  sont  ainsi  conçus  ; 

•  458.  Si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  prononcée  dans  les  cas  où 

•  elle  est  autorisée,  l'intimé'  pourra,  sur  un  simple  acte,  la  faire  ordonner  à 

•  l'audience  avant  le  jugement  de  l'appel. 

•  459.  Si  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la 
B lot» l'appelant  pourra  obtenir  des  défe  uses  à  l'audience,  sur  assignation  à 
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«bref  délai,  gang  qu'il  puigse.en  être  accordé  sur  requête  non  cotnmunî» 
»quée  (i). 

>46o>  En  aucun  autre  cas,  il  ne  pourra  être  accordé  de  défense»  ni  être 
«rendu  aucun  jugement,  tendant  à  arrêter  directement  ou  indirectement 
irexécution  du  jugement,  à  peine  de  nullité  (a).» 

Faudra-t-il  appliquer  par  analogie  ces  dispositions  aux  jugements  rendus 
par  les  juges  de  paix  à  charge  d'appel  ? 

La  loi  nouvelle  se  tait  à  ce  sujet.  Cette  lacune  n'avait  cependant  pas 
échappé  aux  Cours  royales,  ou,  du  moins,  à  la  Cour  royale  de  Douai,  qui 
estimait  qu'il  était  nécessaire  d'ajouter  à  l'art,  ii  (alors  l'art.  9  du  projet 
communiqué)  une  disposition  portant  que  les  articles  précités  du  Code  de 
procédure  civile  seraient  observés  dans  les  tribunaux  d'arrondissement, 
lorsqu'ils  auraient  à  prononcer  sur  l'appel  ^des  sentences  des  juges  de 
paix  (5).  Le  gouvernement  ne  consigna  dans  l'analyse  qu'il  fit  imprimer 
des  opinions  des  Cours  de  justice  aucune  observation  à  ce  sujet,  et  on  ne 
retrouve  plus  rien  à  cet  égard  dans  aucun  des  éléments  de  l'élaboratioa 
postérieure  du  projet.  Mais  nous  n'en  estimons  pas  moins  que  les  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  doivent  être  suivies.  INous  ne  saurions  par- 
tager l'avis  de  la  Cour  de  Douai,  qui  croyait  indispensable  l'introduction 
dans  la  loi  d'un  article  spécial  pour  rendre  communes  aux  justices  de  paix 
les  règles  tracées  dans  les  articles  prémentionnés  du  Code  de  procédure.  Il 
est,  en  effet,  de  principe  que  toutes  les  règles  tracées  dans  le  Code  de  pro- 
cédure, sous  le  titre  de  l'appel  et  de  l'insintction  sur  l'appel^  sont  communes 
aux  tribunaux  civils  saisis  de  l'appel  des  jugements  des  tribunaux  de  paix, 
à  moins  que  ces  règles  ne  soient  consacrées  par  les  dispositions  spéciales 
des  titres  divers  qui  concernent  l'instruction  devant  les  juges  de  paix  (4). 

{1)  La  procédure  qu'on  suivra  à  cet  égard  est  peu  compliquée.  L'appe- 
lant présentera  une  requête  au  président  du  tribunal  depremière  instance, 
à  Tenet  d'être  autorisé  à  citer  à  bref  délai  devant  le  tribunal,  pour  obtenir 
à  l'audience  des  défenses  à  l'exécution  provisoire;  et  il  est  à  remarquer  que, 
ni  l'ordonnance,  ni  l'assignation  n'auront  pas  elles-mêmes  l'effet  de  sus- 
pendre l'exécution  :  celte  suspension  n'aura  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement. 
Le  plus  souvent  i'incident  est  joint  au  fond  par  le  tribunal  saisi  de  l'appel, 
pour  être  prononcé  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement. 

(2)  Ces  dispositions  ne  s'appUqueut,  comme  on  le  voit,  qu'à  la  question 
d'exécution  provisoire^  et  gardent  le  silence  sur  la  question  du  cautionne- 
ment mal  à  propos  exigé,  ou  dont  le  juge  de  paix  a  mal  à  propos  dispensé. 
Mais  le  droit  d'appeler  dans  les  divers  cas  n'en  existe  pas  moins  eu  faveur 
des  parties  qui  se  croient  lésées,  et,  dès  lors,  les  théories  du  droit  sont  les 
mêmes. 

(5)  Analyst  des  observations  des  Cours,  pag.  55. 

(4)  M,  Carré  fait  à  ce  sujet,  sur  Tart.  443  C.  P.  C,  l'observation  suivante  : 
«  Il  est  à  remarquer  que  toutes  les  dispositions  contenues  au  liv.  3  sont  ap- 

•  plicables,  non-seulement  dans  les  Cours  royales  jugeant  les  appels  des  tri- 

■  bunaux  civils  ordinaires  et  de  commerce,  mais  aussi  dans  les  tribunauw  de 
'première  instance  prononçant  sur  les  appels  des  justices  de  paix.  C'est  la  rai- 
»8on  pour  laquelle  ce  livre  était  intitulé  dans  la  première  édition  :  des 
'tribunaux  d'appel,  et  non  des  Cours;  comme  il  l'a  été  dans  la  dernière,  en 

■  vertu  de  l'ordonnance  du  roi.  Ce  changement  de  titre  provient  d'un  défaut 

•  d'attention,  puisqu'il  n'était  convenable  qu'autant  que  les  dispositions 

•  concernant  l'appel  eussent  été  exclusivement  propres  aux  Cours  royales, 
"ce  qui  n'est  pas.i  {Lois  de  la  procédure  eiV(lo,t,  21  p.  a8a.  ) 
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Et  bI  ces  priiiripes  étaient  professés  sons  l'empire  de  la  loi  de  1790,  de  nou- 
veaux inotils  militent  pour  les  faire  maintenir  sous  l'empire  de  la  loi  nou- 
Tellc,  qui,  en  étendant  dans  de  si  larges  proportions  la  compétence  des 
juges  de  paix,  a  imprimé  aux  questions  de  cette  nature  beaucoup  plus 
d'importance  et  d'intérêt.  Les  tendances  du  législateur  de  se  rapprocher 
autant  que  possible  des  principes  du  droit  commun  rcssortent  des  art.  la» 
i5  et  i4  de  la  loi,  dont  l'esprit  a  été  d'ailleurs  suffisamment  manifesté  par 
la  réponse  que  fit  M.  Amilhau,  rapporteur  de  la  commission  de  i838,  à 
M,  Martin  (de  l'Isère).  M.  Martin  demandait  si  l'art.  44^  C.  P.C.,  dont  nou" 
aurons  à  parler  plus  tard,  s'appliquait  aux  appels  des  jugements  des  juge 
de  paix.  A  cette  question,  M.  le  rapporteur  répondit  :  Oui,  l'art.  446 
recevra  son  exécution,  comme  toutes  tes  autres  dispositions  du  droit  conx' 
mun  (1). 

Cette  réponse  est  précieuse  ;  elle  mérite  d'être  notée,  car  elle  doit  servir 
de  guide  dans  tous  les  cas  analogues. 

Lorsque  le  juge  de  paix  a  ordonné  l'exécution  provisoire  avec  caution,  il 
doit  procéder  à  la  réception  de  cette  caution,  en  exécution  du  §  3  de  notre 
article  ainsi  conçu  : 

«  La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de  paix.  » 

Recevoir  une  caution,  c'est  reconnaître  qu'elle  est  solvable,  qu'elle  réuni' 
toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  et,  ce  préalable  rempli,  donner 
acte  de  l'engagement  qu'elle  souscrit. 

Il  importe,  dès  lors,  d'examiner  quelles  conditions  elle  doit  réunir,  et  la 
forme  en  laquelle  elle  sera  reçue. 

«Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation,  dit  l'art,  aaoi  C.C.,  se 
•  soumet  envers  le  créancier  à  satisfaire  à  cette  obligation  si  le  débiteur  n'y 
■>  satisfait  pas  lui-même.  > 

On  distingue  trois  espèces  de  cautionnement  :  le  cautionnement  voton- 

taire,  le  cautionnement  nécessaire  ou  légal,  et  le  cautionuementy«rfic/airff. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  définir  le  cautionnement  volontaire,  car  l'éty- 

mologie  naturelle  de  ce  mot  démontre  suffisamnicnt  que  tout  est  abandonné 

ici  aux  conventions  et  à  la  libre  volonté  des  parties. 

Le  cautionnement  nécessaire  est  celui  que  la  loi  exige  en  certaines  cir- 
constances, comme  lorsqu'un  étranger  veut  intenter  devant  nos  tribunaux 
une  action  qui  ne  rentre  pas  dans  le  nombre  des  contestations  commercia- 
les. Le  cautionnement  qu'il  est  tenu  de  fournir,  régi  par  les  art.  16  C .  C, 
166  et  167  C.  P.C.,  est  désigné  sous  le  nom  de  caution yurf/ca^um  [lolvi. 
L'art.  2i85C.C,,  relatif  aux  surenchères  sur  aliénation  volontaire,  nous 
fournit  encore  un  exemple  du  cautionnement  nécessaire. 

Les  cautionnementsyurftci'aiVci  sont  ceux  qui  sont  exigés  en  justice  sur  la 
demande  de  l'une  des  parties,  on  qui  sont  d'oflBce  ordonnés  par  le  juge. 
Tous  les  auteurs  en  ofifrent  pour  exemple  précisément  celui  qui  rentre  dans 
notre  matière,  c'est-à-dire  celui  qui  doit  être  fourni  lorsqu'il  s'agit  de  l'exé- 
cution provisoire  d'un  jugement  susceptible  d'appel  (a). 

Les  art.  aoiS  et  2019  C.  C.  déterminent  les  conditions  que  toutes  les  cau- 
tions en  général  doivent  réunir.  Ils  sont  ainsi  conçus  :  «  Le  débiteur  obligé 

(1)  Séance  du  24  avril  i838,  Monit.da  25,  2«  suppl. 

(2)  r.  Merlin,  Réptrt.,  v  Cautionnement,  §  i,  pag.  439. 
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•  de  fournir  une  caution  doit  en  présenter  une  qui  ait  la  capacité  «le  con- 

•  tracter,  qui  ait  un  bien  suffisant  pour  répondre  de  l'obligation,  et  dont  le 
«domicile  soit  dans  le  ressort  de  la  Cour  royale  où  elle  doit  être  donnée 

•  (aoiS).  La  solvabililé  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses  pro- 
»  priétés  foucières,  excepté  en  matière  de  commerce,  ou  lorsque  la  dette  est 

•  modique.  On  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux,  ou  dont  la  discus- 

•  sion  deviendrait  trop  difficile  par  l'éloignement  de  leur  situation.  » 

Il  faut  rapprocher  de  ces  dispositions  celles  des  art.  2o4o  et  2042  du 
même  Code,  ainsi  conçus  :  «  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée,  par 
'la  loi,  ou  par  une  condamnation,  à  fournir  une  caution,  la  caution  offerte 

•  doit  remplir  les  conditions  prescrites  par  les  art.  2018  et  2019.  Lorsqu'il 

•  s'agira  d'un  cautionnement  yurficiaiVe,  la  caution  doit,  en  outre,  être  sus- 

•  ceptible  de  contrainte  par  corps  (2o4o).  La  caution  ju(/(Cta(ra  ne  peut  point 

•  demander  la  discussion  du  débiteur  principal.  • 

Enfin,  notons  que,  d'après  un  principe  applicable  à  la  caution  légale 
comme  à  la  caution  judiciaire,  «  celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution 
«est  reçu  à  donner  à  sa  place  un  gage  en  nantissement  suffisant  (art.  2o4i)-» 

Il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  le  mode  de  réception  de  la  caution  devant 
les  justices  de  paix.  Dans  les  causes  soumises  aux  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance,  un  titre  spécial  du  Code  de  procédure,  le  tit.  i"'  du  liv.  5 
est  consacré  à  l'exposé  des  nombreuses  formalités  qui  doivent  être  suivies 
à  ce  sujet;  en  matière  commerciale,  il  faut  se  conformer  aux  dispositions 
des  art.  44o  et  44i  du  même  Code. 

Les  diverses  formalités  prescrites  par  ces  articles  doivent-elles  être  sui- 
vies devant  les  justices  de  paix  ?  nous  n'hésitons  pas  à  décider  la  négative. 
La  Cour  de  Douai  faisait  remarquer,  dans  ses  observations,  qu'il  serait  utile 
de  tracer  des  formalités  pour  la  réception  de  la  caution,  en  proposant  d'a- 
jouter deux  paragraphes  ainsi  conçus  :  «  Le  juge  de  paix  indiquera  l'au- 
»  dience  où  la  caution  sera  présentée,  acceptée  ou  contestée.  La  caution 

•  admise,  elle  fera  sa  soumission  à  l'instant  même,  si  elle  est  présente,  ou  à 

•  une  audience  suivante  qui  serait  indiquée.  »  Cette  sage  proposition  n'a 
pas  été  introduite  dans  la  loi  ;  mais  il  faut  nécessairement  la  suppléer. 
M.  de  Gasparin  s'en  expliquait  formellement  dans  son  rapport  à  la  Cham- 
bre des  pairs  (1);  et,  plus  tard,  dans  la  discussion  du  projet,  devant  la 
Chambre  des  députés,  M.  Genoux  adressa  une  interpellation  à  la  commis- 
sion, pour  savoir  si  les  dispositions  du  titre  du  Code  de  procédure  relatives 
aux  réceptions  de  cautions  seraient  suivies  à  l'égard  des  jugements  rendus 
par  les  juges  de  paix,  et  M.  Arnilhau,  rapporteur,  répondit  gue  la  caution 
serait  reçue  à  l'audience  (2). 

En  pareil  cas,  la  procédure  sera  fort  simple.  Dès  que  le  juge  de  paix  aura 
indiqué  l'audience  à  laquelle  il  recevra  la  caution,  celui  qui  doit  la  fournir 
la  présentera  par  exploit  à  la  partie  adverse,  en  lui  faisant  en  même  temps 
sommation  de  se  trouver  à  cette  audience  pour  l'accepter,  ou  la  contester 
si  bon  lui  semble.  En  cas  de  contestation,  le  juge  décidera,  en  appréciant 
sa  capacilc  et  sa  solvabilité,  d'après  les  dispositions  précitées  du  Code  civil, 


(i)  Moniteur  du  20  juin  ii>oy. 

(2)  Moniteur  du  23  ayril  i858,  2"  suppl. 
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et  en  ayant  le  soin  de  ne  jamais  perdre  de  vue  que  l'objet  du  cautionne- 
ment est  d'indemuiser  intégralement  en  capital,  int(';rôls,  frais  et  dommages 
celui  qui  va  subir  l'exécution,  ni,  sur  l'appel,  il  obtient  l'inGrmation  du  ju- 
gement exécutoire.  La  décision  du  juge  de  paix,  sur  ce  point,  sera,  d'ailleurs, 
susceptible  d'être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel. 

Si  la  caution  n'est  pas  contestée,  ou  si  le  juge  a  rejeté  les  moyens  sur  les- 
quels la  contestation  était  fondée,  il  recevra  immédiatement  après  sa  sou- 
mission ;  car  le  jugement  sur  la  contestation  est  exécutoire  nonobstant 
appel  (art.  5iS  et  suiv.  C.  P.  C). 

Tel  sera, en  pareille  occasion,  le  ministère  du  juge  de  paix,  dont  les  attri- 
butions ne  s'étendront  en  aucun  cas  aux  difDcultés  qui  pourront  s'élever 
plus  tard  sur  l'exécution  elle-mCrne. 

Cotte  dernière  précision  est  importante. 

La  juridiction  des  juges  de  paix,  nous  avons  eu  occasion  de  le  remarquer 
plusieurs  fois,  car  cette  idée  domine  toute  notre  matière,  est  une  juridiction 
exceptionnelle.  Or,  il  est  de  principe  que  les  tribunaux  de  cette  nature  ne 
connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs  jugements  :  témoin  l'art.  44^  G,  P. 
C,  qui  le  décide  explicitement  à  l'égard  des  tribunaux  de  commerce. 

Malgré  l'opinion  contraire  de  quelques  auteurs,  ce  principe  était  con- 
stamment appliqué  par  rapport  aux  jugements  rendus  par  les  juges  de 
paix  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août  1790  (1),  Le  premier  projet  du  gou- 
vernement proposait  de  changer  cet  état  de  choses  par  le  §  1"  de  l'art.  19, 
ainsi  conçu  :«  Le  juge  de  paix  connaîtra  des  dilBcultcs  élevées  sur  l'exécu- 
»tion  de  ses  jugements.  »  La  commission  de  ib35  l'adopta  en  principe,  sauf 
un  changement,  qui  avait  principalement  pour  objet  de  lui  enlever  la  con- 
naissance de  la  saisie  immobilière  et  de  la  contrainte  par  corps,  et  de  ne  le 
déclarer,  dans  tous  les  cas,  compétent  que  lorsque  les  oppositions  formées 
par  des  tiers  n'excéderaient  pas  sa  compétence  par  leur  nature  ou  leur 
valeur. 

Les  Cours  royales  se  divisèrent  encore  d'opinion  sur  ce  point.  Quant  à  la 
Cour  de  Cassation,  elle  reconnut  que  le  nouveau  système  présentait  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages.  iToutefois,  pour  empêcher  (a),  disait-elle, 
»  le  trop  fréquent  emploi  des  moyens  dilatoires  que  les  débiteurs  ont  coutume 
»  d'opposer,  il  suffirait,  dans  les  lieux  où  ne  réside  pas  le  président  du 
»  tribunal,  d'attribuer  aux  juges  de  paix  le  pouvoir  d'ordonner  les  mesures 
»  provisoires  que  la  nature  des  obstacles  apportés  à  l'exécution  des  titres 
»  pourra  suggérer.  »  Ces  idées  seront  réalisées  par  la  rédaction  suivante  : 

«  Les  difficultés  nées  à  l'occasion  de  l'interprétation  des  jugements  des 
»  justices  de  paix  ne  pourront  être  portées  que  devant  les  juges  qui  les  au- 
1  ront  rendus. 

»  Les  difficultés  relatives  h  l'exécution  des  jugements  rendus  par  les  juges 
•  de  paix,  ou  des  antres  titres  en  forme  exécutoire,  dont  le  capital  n'excé- 
»  dera  pas  5oo  francs,  si  l'exécution  a  lieu  dans  un  canton  où  ne  siège  pas 
»  le  tribunal  civil  d'arrondissement,  seront  portées,  dans  tous  les  cas  d'ur- 


(i)  F.  les  autorités  citées  par  M.  Chauveau  (Adolphe),  dans  son  Dici, 
DB  PBOcÉD.,  v»  Juge  de  paix,  p.  387,  n"  78  et  79. 
(a)  Analyse  des  observations,  p .  Sg, 
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*  genee,  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'exécutioo,  qui  statuera  pro< 
1  visoireDient,  et  sans  préjudice  au  principal.^ 

»  Si  les  réclamants  sont  des  tiers,  le  juge  de  paix  statuera  égalemeot, 
»  pourvu  que  les  causes  n'excèdent  pas  les  limites  de  sa  compétence. 

»  Les  ordonnances  seront  exécutoires,  nonobstant  opposition  ou  appel, 
»  et  sans  caution,  si  le  juge  n'a  pas  ordonné  qu'il  en  soit  fourni  une. 

»  Les  autres  dispositions  de  l'art.  809,  et  les  art.  80S,  810  et  Sti  du 
»  C.  P.  C.  seront  rendues  applicables  à  ces  ordonnances.» 

Tout  en  rendant  hommage  au  principe  général,  que  la  décision  des  diÉB- 
cultes  nées  sur  l'exécution  de»  jugements  n'appartient  pas  auoo  juges  de  paix, 
le  gouvernement  persista  d'abord  à  penser  qu'il  est  certains  points  dont  il 
pouvait  être  utile  de  leur  conférer  la  décision.  Mais  dans  l'intervalle  qui 
s'écoula  entre  le  premier  examen  qu'il  fit  des  observations  des  Cours,  et  la 
présentation  du  deuxième  projet,  son  opinion  changea;  il  supprima  dans 
sa  nouvelle  rédaction  l'article  qu'il  avait  proposé  à  ce  sujet. 

On  a  pensé,  disait  M.  Persil,  garde  des  sceaux,  en  expliquant  cette  sup- 
pression dans  son  exposé  des  motifs  du  deuxième  projet  soumis  à  la  Chambre 
le  6  janvier  iSSj  (1),  «  que  la  règle  qui  défère  aux  tribunaux  civils  l'exécu- 
»  tion  des  jugements  émanés  même  de  juridictions  extraordinaires  devien- 
i>  drait  sans  force,  si  elle  éprouvait  une  exception,  dont  l'application  serait 
»  presque  aussi  fréquente  que  celle  de  la  règle  elle-mêine  ;  qu'il  n'existerait 
»  pas  de  motifs,  dans  ce  cas,  pour  refuser  d'attribuer  aussi  aux  juridictions 
»  consulaires  la  décision  des  difficultés  nées  de  l'exécution  de  leurs  déci- 
»  sions;  qu'une  telle  innovation  aurait  infailliblement  pour  effet  d'appeler 
D  autour  du  tribunal  de  paix  ces  praticiens  sans  titre  reconnu,  qu'il  est  A 
»  important  d'en  éloigner.  » 

Il  est  donc  constant  que,  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  comme  sous 
la  jurisprudence  de  la  loi  de  1790  et  du  Code  de  procédure,  les  juges  de 
paix  ne  sauraient  connaître  des  difficultés  qui  s'élèveront  sur  l'exécution 
de  leurs  jugements,  quelque  modiques  que  soient  les  valeurs  engagées  dans 
le  débat. 

11  faut  applaudir  ici  au  changement  qui  s'opéra  dans  l'esprit  du  gonte»- 
ncment  et  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  et  auquel  noui 
devons  le  maintien  de  la  jurisprudence  antérieure.  Le  système  contraire  de 
la  Cour  de  Cassation  était,  sans  doute,  conçu  dans  des  idées  de  modération 
qui  tempéraient  sensiblement  l'innovation  d'abord  projetée.  Mais  cette  inno- 
vation n'en  était  pas  moins  toujours  dangereuse,  en  ce  qu'elle  lésait  un  des 
grands  principes  de  notre  organisation  judiciaire  moderne,  dont  l'harmonie 
répugne  à  déférer  aux  juges  d'exception  la  connaissance  de  l'exécution  de 
leurs  jugements;  organisation  conforme  d'ailleurs  aux  principes  du  droit 
romain  (2)  et  de  notre  ancienne  jurisprudence(3),  qui  n'avaient  jamais  confié 
cette  attribution  privilégiée  qu'aux  juges  saisis  du  miatttm  imperium,  c'est- 
à-diro  de  la  |)lénitude  de  juridiction. 

D'un  autre  côté,  les  questions  qui   naissent  au  sujet  de  l'exécution  sont 
tonjourg  compliquées  :  les  intérêts  des  tiers  y  sont  toujours  engagés  d'une 


(1)  Moniteur  du  7  janvier,  suppl. 

(2)  Loi  i5,  S  de  rejudleatâ. 
(3)Édit  de  i563. 
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manière  plus  ou  moins  directe  ;  des  oppositions  et  des  demandes  en  revcn* 
dication  surgissent  fréquemment,  et  viennent  embarrasser  la  solution.  Les 
Chambres  ont  su  résister  encore,  sons  ce  rapport,  ix  tout  ce  qu'il  y  a  d'en- 
traînant dans  l'esprit  de  rél'ormc  :  nous  devons  leur  en  savoir  gré,  et  il  eût 
été  à  désirer,  comme  nous  l'avons  déjii  reconnu,  qu'elles  eussent  imité  la 
même  réserve  en  matière  d'opposition  sur  les  instances  en  validité  de  sai- 
sîe-gagerie. 

Cette  inégalité  de  vues  nuit,  sans  doute,  d'une  manière  sensible  à  l'en- 
semble de  la  loi.  Mais  n'est-elie  pas  plutôt  la  conséquence  n(;cessaire  des 
formes  qui  régissent  les  travaux  du  corps  législatif,  que  le  résultat  d'une 
faute,  ou  d'une  négligence  qu'on  puisse  raisonnablement  reprocher  au 
législateur  lui-même  ? 

BENECH,  professeur  en  droit» 


OFFICES,  TAXE  ET  DEPENS. 


COUR  DE  CASSATION. 

Avoué.  —  Action.  —  Frais.  —  Commune. 

Les  avoués  n'ont  point  d'action  personnelle  pour  le  paiement  de 
leurs  frais  et  déboursés  contre  le  maire  qui  les  a  chargés  d'occuper 
pour  une  commune  :  ils  doivent  exercer  leur  action  contre  la  commune 
elle-même  (1).  J 

(Boisson  C.  Roux.) 

M"  Roux,  avoué  à  Sarlat,  avait  été  chargé  d'occuper  pour  la 
commune  de  Doissac  par  M.  Boisson,  maire  de  cette  commune. 
—  Ses  frais  et  déboursés,  par  suite  de  plusieurs  instances,  étant 
montés  à  une  somme  de  432  fr.,  il  forma  contre  M.  Boisson 
personnellement  une  demande  à  fin  de  paiement. —  A  cette  de- 
mande, le  maire  répondit  que  M''  Roux  devait  agir  contre  la 
commune  qui  lui  était  redevable  de  ses  avances,  et  non  contie 
lui. 

Le  Tribunal  de  Sarlat,  par  jugement  du  4  mai  1835,  rejeta 
ce  système,  et  condamna  personnellement  M.  Boisson  au  paie- 
ment de  la  somme  en  question,  par  les  motifs  suivants  :  «  At- 
tendu qu'il  est  de  principe  que  le  mandant  doit  rembourser  à 
son  mandataire  toutes  les  sommes  qui  ont  été  employées  à  l'exé- 
cution du  mandat;  que  ce  principe  s'applique  au  sieur  Boisson, 
le  seul  mandant  que  puisse  reconnaître  M'  Roux  ;  —  Qu'au 
surplus,  le  sieur  Boisson  ayant  figuré  dans  plusieurs  instances 
auxquelles  s'applique  la  demande  actuelle,  non  -  seulement 
comme  maire,  mais  encore  comme  intéressé,  puisqu'il  estmem- 

V.  Cependant  l'arrêt  suivant. 
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bre  de  la  communauté  qui  agissait  dans  les  diverses  instances, 
devrait  encore  la  somme  réclamée  à  cause  de  la  solidarité 
existant  dans  ce  cas,  aux  termes  de  l'art.  2002  C.C.  » — Pouavoi. 

Arrêt. 

La  Couh;  —  Vu  les  art.  19845  1999»  2001  et  200a  C.  C. ,  et  la  loi 
du  i4  décembre  1789  sur  l'organisation  municipale;  —  Attendu  qu'un 
maire,  charge  par  la  loi  de  représenter  sa  commune  en  justice,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant  (art.  9  de  la  loi  du  iS  juillet  iSSy),  qui  donne, 
»n  sa  qualité  de  maire,  mandat  à  un  avoué  pour  exercer  une  action  de  la 
commune  ou  repousser  une  action  dirigée  contre  elle,  n'agit  point  en  son 
propre  et  privé  nom,  n'est  point  partie  au  procès  et  ne  peut  par  conséquent  être 
condamné  a uoo  frais  de  l'instance  personnellement  ;  que  toutes  les  condamna- 
tions en  principal,  intérêts  et  frais  qui  peuvent  intervenir,  sont  exclusive- 
ment à  la  charge  de  la  commune  que  ce  maire  représente,  et  ne  peuvent 
être  prononcées  et  exécutées  que  contre  elle  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  établi  par  le  jugement  attaque  que  les 
instances  dans  lesquelles  le  défendeur  occupait  étaient  formées  au  nom  et 
dans  l'intérêt  de  la  commune  de  Ûoissac,  qui  avait  été  bien  et  dûment 
autorisée  à  plaider  par  l'autorité  compétente;  qu'en  cet  état  des  faits,  le 
Tribunal  de  Sarlat,  en'assimilant  le  maire  de  Doissac  à  un  mandant  qui 
donne  à  une  autre  personne  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  lui  et  en 
son  nom  ;  en  reconnaissant  à  l'avoué  qui  avait  occupé  pour  la  commune 
une  action  personnelle  contre  le  maire  qui  avait  représenté  la  commune  en 
justice,  et  le  condamnant  au  paiement  des  frais  et  dépens  des  instances, 
comme  solidairement  responsable,  a  fait  une  fausse  a;i;>'ication  des  articles 
précités  du  Code  civil  et  les  a  en  conséquence  violé.-,  et  qu'il  a  expressé- 
ment violé  les  dispositions  de  la  loi  du  i4  décembre  17S9;  —  Casse, 

Du  17  juillet  1838.—  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1»  Avoué.  —  Frais.  —  Faillite.  —  Syndic.  —  Action. 

a"  Faillite.  —  Syndic.  —  Recours.  —  Mandat  judiciaire.  —  Solidarité. 

1"  U avoué  qui  a  occupe  dans  une  instance  intéressant  une  faillite 
a  une  action  personnelle  contre  le  syndic  en  paiement  de  ses 
frais. 

1°Le  syndic  qui  a  été  personnellement  condamné  au  paiement  des 
frais  faits  dans  l'intérêt  de  la  masse  a  une  action  en  répétition  contre 
les  créanciers  de  la  faillite  y  mais  sans  solidarité. — L'art.  2002  C.  C. 
n'est  pas  applicable  à  ce  cas. 

(Martin  C.  Rougé  et  Moulia.)  —  Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Attendu  que  Rougé,  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite 
Reboul,  a  chargé  Martin  d'occuper,  en  qualité  d'avoué,  dans  une  instance 
qui  intéressait  la  faillite  ;  que  dés  lors  celui-ci  est  fondé  à  réclamer  le  paie^ 
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roen»  des  frais  qu'il  a  exposi"!»,  «aiifà  Ronflé  h  en  réclattifir    le  rembourse- 
menl  contre  la  masse  des  cr/'anoier»  ;  —  Attendu    que  Roiif»<^  ne  peut  ex- 
ciper  de  l'art.   200a  C.  C,  pour  en  induire  qu'il  a  une   aciinn  solidairn     , 
contre  chacun  des  créanciers,  et  notaniuicnt  contre  Moulia;  qu'il  ne  s'agit    I 
point,  dans  ^e8p^ce,  d'un  maudat  volontaire  émané  du  concours  de  tous      ' 
les  créanciers,  mais  d'un  mandat  confié  par  la  justice;  que  dès  lors  chacun 
des  créanciers  ne  peut  être  ohligé   que   proportionnellement  à  son  intérêt 
dans  la  faillite  ;  —  Allendu  que  Moulia  ne  peut  contribuer  aux  frais  qu'en 
proportion  de  la  créance  et  de  son  intérêt,  et  que,  dans  l'élat  actuel,  il 
est  impossible  de  fixer  la  somme  dont  il  pourra  être  débiteur; — Condamne 
Bougé  à  payera  Martin  la  somme  de  240  fr.,  montant  de  l'état  à  lui  signifié, 
si  mieux  n'aime  Rougé  faire  taxer  les  frais  portés  audit   état;    déclare  n'y 
avoir  lieu   de  prononcer  quant  à  présent  sur  la  demande  en  garantie  in- 
tenlée  contre  Moulia  ;  réserve,  néanmoins,  à  Rougé  tous  ses  droits  contre 
la  masse  des  créanciers  Reboul. 

Du24  avril  1838.  —  1"  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Avoué.— Dépens.  —  Taxe.—  Frais  frustratoires-  —  Qualités  de  jugement. 

—  Réduction.  —  Désaveu. 

1"  Lesjiiges  peufent,  sans  contrevenir  à  l'art.  1999  C.  C,  décider 
que  les  frais  frustratoires  faits  par  un  ai>oué  dans  son  intérêt  person- 
nel, et  contre  celui  de  son  client,  n'entreront  pas  en  taxe. 

20  Les  qualités  d'un  jugement  peui^ent  tire  réduites  lors  de  la  taxe, 
SI  elles  sont  trop  étendues,  encore  bien  que  ces  qualités  soient  deve- 
nues irrévocables  entre  les  parties,  quant  au  point  défait  et  au  point 
de  droit. 

3°  Une  partie  peut  demander  la  réduction  des  frais  de  son  avoué, 
encore  bien  quelle  n'ait  dirigé  contre  lui  aucun  désaveu. 

rCallaud  C.  Delaunay.) 

M*  Callaud,  avoué  à  Tours,  qui  avait  occupé  dans  plusieurs 
instances  pour  les  auteurs  du  sieur  Delaunay,  remit  son  état 
de  frais  à  ses  clients  ;  mais  ceux-ci  prétendirent  que  la  demande 
était  exagérée  ;  ils  se  plaignirent  notamment  de  la  longueur  ex- 
cessive des  qualités  du  jugement  définitif,  du  nombre  et  de  l'é- 
tendue des  copies  des  pièces  signifiées  dans  le  cours  du  procès. 
L'état  de  frais  ayant  été  soumis  à  la  taxe  du  président,  ce  ma- 
gistrat fit  une  réduction  considérable.  M"^  Callaud  forma  oppo- 
sition à  l'ordonnance,  mais  il  en  fut  débouté  par  la  chambre  du 
conseil.  —  Appel. 

Le  14  mars  1836,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  qui  confirme  la 
sentence  des  premiers  juges  par  les  motifs  suivants  : 

«  Sur  le  premier  chef,  relatif  à  la  réduction  des  droits  de  co- 
pie de  pièces  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  6,  titre  2, 
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de  l'ordonnance  de  1667,  qui  régit  la  cause,  le  demandeur  était 
tenu  de  donner  en  tête  de  son  assignation  connaissance  du  titre 
en  vertu  duquel  il  agissait,  soit  par  copie,  soit  par  extrait,  si 
le  titre  était  trop  long;  —  Qu'il  devait  également,  aux  termes 
de  l'art.  3  de  la  même  ordonnance,  donner  les  tenants  et  abou- 
tissants des  biens  sujets  aux  rentes;  mais  que  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  obligations  ne  peut  justifier  la  notification  de  deux  cent 
treize  rôles  pour  chaque  copie  ;  —  Que  la  modicité  des  rentes 
et  l'incertitude  même  du  résultat  du  procès  devaient  déter- 
miner l'avoué  non-seulement  à  ne  pas  faire  des  frais  considé- 
rables, mais  à  les  borner  au  strict  nécessaire,  pour  établir  les 
droits  de  ses  clients,  et  que  la  notification  de  vingt  rôles  d'ex- 
traits faits  avec  soin  auraient  suffi  pour  atteindre  ce  but  ;  d'où 
il  suit  que  le  surplus  des  frais  est  frustiatoire,  et  doit  rester  à 
la  charge  de  celui  qui  les  a  faits. 

»  Sur  le  second  grief,  relatif  aux  qualités  :  —  Considérant 
que  c'est  avec  raison  que  le  juge  taxateur  a  vu  dans  ces  qua- 
lités des  répétitions  de  noms  et  des  détails  inutiles  qui  devaient 
le  déterminer  à  en  prononcer  la  réduction  ;  —  Qu'il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  l'on  ne  peut  plus  critiquer  ces  qualités,  par 
cela  seul  qu'ayant  été  signifiées  et  expédiées  sans  opposition, 
elles  sont  désormais  à  l'abri  de  toute  critique  ;  —  Qu'il  faut  dis- 
tinguer entre  les  effets  de  la  signification,  quant  au  droit  qu'elle 
donne  à  la  partie  adverse  de  contester,  soit  une  qualité  donnée, 
soit  un  fait  exposé,  soit  un  point  de  droit  qu'elle  soutient  mal 
établi,  et  les  effets  de  la  signification  quant  à  la  taxe;  —  Que 
s'il  est  vrai  qu'un  des  adversaires  ne  peut  plus  critiquer  des 
qualités  signifiées  sans  qu'il  ait  formé  opposition,  il  ne  l'est  pas 
que  la  partie  qui  fait  les  qualités  soit  dans  l'impossibilité  de  se 
plaindre  de  leur  longueur,  et  de  demander  que  tout  ce  qui  ne 
devrait  point  y  être  ne  passe  point  en  taxe  ;  —  Qu'admettre  un 
principe  contraire,  ce  serait  vouloir  que  le  pouvoir  du  juge  taxa- 
teur fût  paralysé  par  la  mauvaise  foi  ou  !a  négligence  des  offi- 
ciers ministériels. 

Sur  le  troisième  grief,  relatif  à  la  signification  du  jugement:  — 
Considérant  que  depuis  le  13  mai  1836  jusqu'au  6  juin  suivant, 
Callaud  a  négligé  d'instruire  ses  clients  du  gain  de  leur  procès  ; 

—  Qu'il  a  été  informé  avant  le  4  juin  des  dispositions  où  se  trou- 
vaient les  débiteurs  des  rentes  de  payer  les  arrérages  et  les  frais, 
et  même  de  passer  des  titres  nouveaux  ;  —  Que  ses  clients,  in- 
formés par  un  tiers  du  gain  du  procès  et  des  dispositions  de 
leurs  débiteurs,  ont,  par  lettre  du  6  juin,  engagé  Callaud  à  sus- 
pendre la  levée  et  signification  des  jugements  pendant  un  mois  ; 

—  Qu'à  la  vérité,  cette  lettre,  ainsi  qu'une  autre  qui  lui  fut  si- 
gnifiée le  9  juin,  à  la  requête  du  sieur  Vallée  (l'un  des  débi- 
teurs), lui  laissait  tme  sorte  de  libre  arbitre  pour  juger  de  ce 
qu'il  était  surtout  nécessaire  de  faire  pour  la  conservation  des 
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droits  de  ses  clients,  mais  que  la  connaissahce  qu'il  avait  de 
la  solvabilité  des  débiteurs,  de  l'existence  de  titres  nouveaux 
passés  avaut  le  4  juin,  et  de  l'exécution  prochaine  des  jujje- 
nients,  ne  lui  peiinetlait  plus  de  douter  qu'il  ne  fût  dans  l'in- 
térêt de  tout  le  monde  de  ne  point  signifier  les  jugements;  — 
D'où  il  suit  qu'il  n'a  ajji  que  dans  son  intérêt  personnel,  et 
même  contrairement  à  ceux  de  ses  clients. 

»  Sur  le  quatrième  grief,  relatif  aux  commandements  :  — 
Considérant  que  ce  qu'on  vient  de  dire  ne  s'applique  point  à 
ces  actes  postérieurs  au  sursis  accordé  le  6  juin,  et  même  au 
nouveau  mandat  donné  à  Callaud  le  26  juillet  1836,  sur  la  de- 
mande qu'il  en  fit  lui-même  ;  mais  qu'en  se  reportant  aux  cir- 
constances de  la  cause,  à  l'époque  du  17  juin,  on  reconnaît  que 
Delaunay,  qui  représentait  les  créanciers  des  rentes,  ignorait 
complètement  la  situation  réelle  de  laffaire;  —  Que  c'était  en 
raison  de  cette  ignorance  qu'il  mandait  à  Callaud,  dans  sa  leltie 
du  17  juin,  que  ces  dames  l'autorisaient  à  faire  ce  qu'il  vou- 
drait pour  assurer  leurs  droits,  mais  en  l'engageant  à  éviter,  le 
plus  qu'il  pourrait,  les  frais,  tant  aux  perdants  qu'aux  gagnants  ; 
—  Que  si  un  mandat  nouveau  a  été  envoyé  le  26  juillet,  c'est 
sur  la  demande  de  Callaud,  qui  laissait  ignorer  à  ses  clients  que 
leurs  droits  étaient  parfaitement  établis,  et  qui  voulait,  par  un 
nouveau  mandat,  corroborer  celui  qu'il  avait  précédemment 
reçu;  — Qu'il  résulte  des  termes  même  du  mandat  et  de  la 
lettre  du  26  juillet,  signée  par  Delaunay,  que  ce  mandat  avait 
pour  objet  de  mettre  Callaud  en  mesure  de  n'avoir  que  ce  qui 
était  échu  des  rentes,  de  donner  quittance,  etc.,  mais  non  pas 
de  faire  des  commandements  qui  étaient  inutiles  ;  que  si  l'on 
remarque  que  le  mandat  contient  pouvoir  de  faire  toute  pour- 
suite pour  obtenir  le  paiement,  cela  ne  pouvait  s'entendre  que 
des  arrérages  échus,  non  payés,  et  pour  le  paieiuent  desquels  les 
créanciers  pouvaient  prévoir  la  nécessité  de  poursuivre;  — Mais 
qu'à  l'égard  de  Callaud,  qui  connaissait  la  situation  de  l'affaire, 
ce  nouveau  pouvoir  n'était  qu'un  moyen  de  mettre  à  fin  le  plan 
qu'il  paraît  avoir  conçu  dès  le  commencement  du  procès,  de  faire 
le  plus  de  frais  qu'il  lui  serait  possible  ;  —  Que  Callaud  ne  peut 
invoquer  l'art.  191)9  C.  C,  qui  ne  prescrit  le  remboursement 
des  avances  du  mandataire  qu'autant  qu'il  n'y  a  ni  faute  ni 
fraude  qui  lui  soit  imputable,  lorsqu'il  est  démontré  qu'il  s'est 
attaché  à  faire  une  masse  énonne  de  frais  frustratoires  ;  — 
Qu'ainsi ,  sur  ce  point,  la  taxe  doit  encore  être  maintenue.  » 

Le  sieur  Callaud  s'est  pourvu  en  cassation,  et  a  présenté  trois 
moyens  :  1"  Violation  de  l'art.  1999  C.  C, ,  en  ce  que  les  frais  de 
l'avoué  mandataire  avaient  été  réduits,  quoiqu'il  n'y  eût  aucune 
faute  à  lui  imputer  ; 

2°  Excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  142  C.  P.  C,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqup  avait  modifié  les  qualités  de  jugement,  en- 
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core  bien  qu'il  n'y  eût  eu  aucune  opposition  lors  de  la  signi- 
fication de  ces  qualités; 

3°  Violation  des  principes  qui  régissent  le  mandat  ad  lues; 
en  ce  que  la  demande  eu  rédaction  des  frais  avait  été  formée 
sans  qu'au  préalable  l'avoué  eût  été  désavoué. 

Arrêt. 

La  Couh  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  :  —  Considérant  que  si 
les  dispositions  du  Code  relatives  au  mandai  prononcent  que  les  frais  et 
dépenses  faits  par  le  mandataire,  doivent  lui  être  remboursés  par  le  man- 
dant, l'arrêt  n'a  pas  contesté  ces  principes;  —  Que  dans  l'espèce  il  s'agis- 
sait d'un  avoué  chargé  de  poursuivre  des  débiteurs  dans  l'intérêt  de  tiers, 
et  réclamant  des  frais  et  honoraires  ;  —  Que  l'arrêt  a  déclaré,  à  l'égard 
d'une  partie  de  ces  frais,  qu'ils  avaient  été  faits  pai  cet  avoué  dans  son  in- 
térêt personnel,  et  contre  celui  de  ses  clients;  —  Qu'ils  étaient  frustra- 
toires;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  n'a  pas  violé  l'article  du  Code  invoqué; 

£n  ce  qui  touche  les  a'  et  S''  moyens  :  —  Considérant  que  si  les  qualités 
d'un  jugement  ne  peuvent  être  attaquées  par  les  parties  plaidantes,  après 
le  règlement  qui  en  a  été  fait,  ou  après  l'expiration  des  délais  de  l'opposi- 
tion, en  ce  qu'elles  constatent  des  points  de  fait  et  de  droit  qui  leur  sont 
acquis,  les  juges  n'en  ont  pas  moins  le  droit,  lorsqu'il  s'agit  de  frais  inhé- 
rents à  ces  qualités,  réclamés  par  un  avoué,  d'examiner  l'étendue  de  ces 
qualités,  d'en  apprécier  l'utilité,  et  de  les  réduire,  s'il  y  a  lien  ; —  Considé- 
rant que,  se  livrant  à  cet  égard  à  l'examen  le  plus  scrupuleux,  la  Cour  dé- 
clare en  fait  que  le  contexte  et  la  rédaction  de  ces  qualités  a  eu  pour  but, 
de  la  part  de  l'avoué,  d'augmenter  à  son  proflt  et  de  créer  des  frais  exces- 
sifs et  vraiment  frustratoires  ;  —  Considérant  que,  pour  réduire  les  frais 
réclamés,  il  n'était  pas  nécessaire  que  l'avoué  demandeur  eût  été  dés- 
avoué ;  qu'ainsi  l'arrêt  n'a  pas  violé  les  articles  du  Code  invoqués;  — 
Bkjktte. 

Du  26  décembre  1837.  —  Ch.  Req. 


COUR  ROYALE  D'AIX. 

Frais  de  justice.  —  Saisie  immobilière.  —  Privilège.  —  Avoué. 

Sont  prifilégiés  et  rangés  dans  la  classe  des  frais  de  justice 
(art.  2101)  les  frais  et  dépens  ai>ancés  par  un  acoué  dans  une  in~. 
stance  ayant  pour  objet  de  faire  repousser  une  demande  en  revendi- 
cation de  l'immeuble  hypothéqué  dirigée  contre  le  débiteur  commun  : 
ces  frais  doivent  être  considérés  comme  ayant  profité  à  tous  les  créan- 
ciers inscrits  (1). 

(Drogoul  C.  créanciersFusinger.) 

Le  sieur  Simien,  propriétaire  k  Saint-Zacharie  (Var),  avait 


(i)  V,  infrà^  p.  546,  l'arrêt  du  20  août  iS56  et  les  Observations. 
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vendu  au  sieur  Fusinger,  son  gendre,  quelques  propriétés 
moyennant  55,000  fr.  Quelques  années  après,  il  lui  fit  un  pro- 
cès et  demanda  la  rescision  de  la  venle;  mais,  après  de  longues 
procédures,  il  succomba  et  fut  débouté  de  toutes  ses  actions  par 
jugement  du  6  juin  1835. 

Les  frais  de  cette  instance  avaient  été  avancés  par  M*  Dro- 
goul,  avoué  de  Fusinger,  et  s'élevaient  à  1556  fr.  IVP  Drogoul 
obtint  contre  son  client,  à  la  date  du  19  juillet  1836,  un  juge- 
ment de  condamnation  pour  pareille  somme;  mais  il  n'en  fut 
pas  payé.  Plus  tard,  une  saisie  immobilière  ayant  été  dirigée 
contre  Fusinger,  ses  propriétés  furent  vendues  judiciairement, 
et  un  ordre  s'ouvrit  sur  le  prix  provenant  de  l'adju- 
dication. 

M'  Drogoul  produisit  à  l'ordre  et  demanda  à  être  collo- 
que, pour  sa  créance,  par  privilège  et  préférence  à  tous  les 
autres  créanciers,  attendu  qu'il  s'agissait  de  frais  de  justice. 

Le  24  août  1837,  jugement  du  Tribunal  de  BrJguoUes  qui 
rejette  sa  demande:  «  Attendu,  porte  le  jugement,  que  sa 
créance  est  ujie  créance  ordinaire  qui,  par  sa  nature,  ne  lui 
donne  pas  le  droit  d'être  préféré  aux  autres  créanciers;  qu'il 
ne  peut  réclamer  d'autre  cause  dç  préférence  que  l'hypothèque 
résultant  du  jugement  qu'il  a  obtenu,  et  de  l'accomplissement 
des  formes  qui  donnent  à  l'hypothèque  son  efficacité  ;  ce  qui  ne 
lui  permet  de  prendre  rang  qu'après  tous  les  autres  créanciers 
de  son  débiteur,  et,  par  suite,  ne  lui  donne  qu'un  rang  inutile, 
à  cause  de  l'insuflisance  de  la  somme  en  distribution.  »  — 
Appel. 

Arrêt. 

La  Coob  ;  —  Attendu  que  l'ait.  2101  C.  C.  laisse  au  juge  à  définir  la  na- 
ture des  frais  de  justice  qui  profitent  aux  créanciers,  et  doivent  dès  lors 
avoir  sur  eux  privilège  ;  —  Qu'ici  les  dépens  exposés  par  Drogoul  sont  de 
cette  nature  ;  —  Attendu  que  tant  Simien  que  Gastelmuro  ont  contesté  les 
fins  de  Drogoul  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  et  succombant  à 
cet  égard,  lui  doivent  dès  lors  les  dépens;  —  Pie  ces  motifs,  infirme;  et, 
rectifiant  l'état  de  coUocalion  provisoire  dressé  pour  la  distribution  du 
prix  des  immeubles  vendus  à  l'encontie  de  Fusinger,  ordonne  que  Drogoul 
y  sera  définitivement  colloque  pour  le  montant  de  sa  créance,  et  ce  au 
premier  rang,  et  par  préférence  aux  créanciers  de  Fusinger,  quels  qu'ils 
soient,  etc. 

Du  12  janvier  1838.  —  3*  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 
Dépens.  —  Ministère  public.  —  Trésor. 

jLorsque  le  ministère  public  agit  comme  partie  principale^  dan 
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Viniérà  de  la  morale  et  de  l'ordre  public^  dans  celui  des  lois  et  pour 
leur  exécution  f  le  trésor  ne  peut  être  condamné  aux  frais,  encore  bien 
que  radian  soit  repoussée.  —  C'est  un  principe  de  droit  public  (1), 

(Procureur  général  de  la  Martinique  C.  Gouyer.) —  Arrkt.  j 

La  Coi'B  ;  — Vu  les  art.  117,  118,  iicjet  120  du  Tarif  des  fiais  en  matière 
criminelle,  et  l'art.  i3o  C.  P.  C;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que 
toutes  les  l'ois  que  le  ministère  public  agit  comme  partie  principale  dans 
l'intérêt  de  la  morale  et  de  l'ordre  public,  dans  celui  des  lois  et  pour  leur 
exécution,  le  trésor  ne  peui  être  condamné  aux  irais;  —  Que  ce  principe, 
qui  l'ait  d'ailleurs  partie  de  notre  droit  public,  est  consacré  par  les  art.  117 
à  121  du  Tarif  des  frais  en  matière  criminelle  ;  —  Attendu  que  le  ministère 
public,  cbargé  par  les  lois  de  poursuivre  la  rectification  des  actes  de  l'état 
civil,  à  l'égard  des  hommes  de  couleur  libres  ou  esclaves,  lorsqu'ils  y  ont 
intérêt,  et  de  soutenir  leur  demande  en  liberté  lorsqu'ils  sont  dans  le  cas 
de  la  réclamer,  agit  ainsi  au  nom  de  la  morale  et  de  la  société,  qui  sont 
intéressées  à  ce  qu'un  bomme  qui  a  droit  à  la  liberté  voie  son  état  assuré, 
et  ne  soit  pas  retenu  en  servitude  ;  —  Attendu  que  tel  étant,  dans  l'espèce, 
le  caractère  de  l'action  intentée  par  le  ministère  public,  les  dépens  faits 
par  Gouyer,  quoiqu'il  eût  succombé,  ne  devaient  pas  tomber  à  la  charge 
de  la  caisse  coloniale,  qui  d'ailleurs  n'était  pas  en  cause,  et  qu'en  la  con- 
damnant à  les  payer,  la  Cour  royale  de  la  Martinique  a  violé  les  articles 
précités  du  Tarif  homologué  dans  les  colonies,  et  faussement  appliqué  l'ar- 
ticle i5o  C.  P.  C;  —  Cassb. 

Du  3  juillet  1838.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 
Dépens.  —  Compensation. —  Action  possessoire.  —  Séquestre. 

Lorsquen  matière  possessoire  le  demandeur  et  le  défendeur  n'ont 
pu  faire  la  preuve  de  leur  possession  annale.,  le  juge  de  paix  peut 
ordonner  le  séquestre  de  V immeuble  litigieux  jusqu'au  Jugement  de 
la  question  de  propriété,  et  compenser  les  dépens. 

(  Levivier  C.  Lefroid.  ) 

Une  action  possessoire  est  dirigée  par  le  sieur  Lefroid  contre 
le  sieur  Levivier,  à  raison  d'un  terrain  dont  il  prétend  avoir  la 
possession  exclusive. 

Le  25  février  1834,  après  une  enquête,  le  juge  de  paix  rejette 
la  demande  du  sieur  Lefroid,  attendu  qu'il  ne  fait  pas  la  preuve 
de  sa  possession.  —  Appel. 

Le  4  juin  1834,  jugement  du  tribunal  d'Ëvreux  qui,  attendu 

(1)  A  plus  forte  raison,  le  ministère  public  ne  peut  être  personnellement 
.c«ndaiuDé  aux  dépens,  (V.  Dicx,  Giiii»a,  pbocbd.,  f°Dép6ns,  p.  i83,  n°  i36. 


que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'a  fait  preuve  de  la  posses-  J 
sion  exclusive  respectivement  alléguée,  ordonne  le  séquestre 
du  terrain  contesté  jusqu'au  jugement  de  la  question  de  pro- 
priété, nomme  pour  séquestre  Je  sieur  Lefroid,  et  compense 
les  dépens. 

Pourvoi,  1°  pour  violation  de  l'art.  23  C.  P.  C,  en  ce  que  le 
sieur  Levivier  n'a  pas  été  maintenu  dans  la  possession  du  ter- 
rain litigieux,  comme  cela  devait  être,  puisque  le  sieur  Lefroid 
ne  prouvait  pas  sa  possession  annale  ;  2°  pour  violation  de 
l'art.  130  C.  P.  C,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  compensé 
les  dépens,  quoique  le  demandeur  ait  succombé  dans  son 
action. 

A  l'appui  du  premier  moyen,  le  demandeur  s'est  principale- 
ment appuyé  sur  la  maxime  :  Adore  non  probante,  rcus  absol' 
fitur.  Il  a  soutenu  que  le  sieur  Lefroid  n'ayant  pas  fait  la 
preuve  de  sa  possession  annale,  devait  par  cela  seul  être  dé- 
bouté de  sa  demande.  Il  a  soutenu  ensuite  que  le  séquestre 
ordonné  n'était  autre  chose  qu'une  véritable  récréance,  mesure 
exceptionnelle  admise  dans  l'ancien  droit,  mais  que  les  nou- 
veaux principes  n'autorisent  pas. 

Appelé  à  donner  ses  conclusions  sur  ce  pourvoi,  M.  l'avocat 
général  Laplagne-Barris  a  d'abord  fait  observer  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas,  dans  l'espèce,  d'une  recréance,  mais  d'un  séquestre. 
La  récréance  est  une  jouis.sance  provisoire  accordée  à  l'une  des 
parties,  qui,  par  conséquent,  fait  les  fruits  siens;  tandis  que  le 
séquestre  est  l'établissement  d'un  gardien,  qui  jouit  pour  au- 
trui, et  qui  doit  rendre  compte  de  sa  jouissance.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  d'exaiuiner,  dit  M.  l'avocat  général,  si  la  récréance  eût 
pu  être  ordonnée,  mais  seulement  si  on  a  pu  ordonner  le  sé- 
questre. S'il  ne  s'agissait  pas  d'une  matière  possessoire,  il  n'y 
aurait  aucune  difficulté.  Le  demandeur  doit  prouver  sa  demande, 
sous  peine  de  la  voir  rejeter  :  Adore  non  probante,  rcus  absolvitur. 
Mais  cette  maxime  générale  ne  doit  pas  recevoir  une  applica- 
tion absolue  en  matière  d'action  possessoire,  où.  il  n'y  a  pas 
seulement  à  appliquer  les  règles  du  Code  de  procédure,  mais 
aussi  celles  de  l'ancien  droit  qui  admettait,  lorsque  le  deman- 
deur ne  justifiait  pas  son  action,  des  mesures  provisoires  telles 
que  la  récréance  (1),  ce  qui  prouve  qu'en  cette  matière  il  ne 
suffit  pas  que  le  demandeur  ne  prouve  pas  sa  possession  pour 
que  le  défendeur  doive  être  nécessairement  maintenu.  Au 
surplus,  l'art.  1961  C.  C.  autorise  le  séquestre  précisément 
pour  le  cas  du  procès.  Cet  article  autorise  le  séquestre  d'un 
immeuble  dont  la  possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  plu- 


(i)  Sur  la  rècréance,  V.  Henbion  de  Panset,  Compèt,  des  Juges  de  paix, 
ch.  48;  Garmeb,  Traité  des  actions  possessoires,  p.  -3. 
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sieurs  personnes.  Or,  cette  disposition  ne  peut  pas  être  com- 
prise comme  n'autorisant  le  séquestre  d'un  immeuble  dont  la 
possession  est  litigieuse,  que  pendant  la  durée  de  l'instance  au 
possessoire  ;  car  en  matière  possessoire  la  procédure  est  courte, 
l'instruction  prompte,  et  il  n'y  aurait  dans  ce  cas  aucune  raison 
d'ordonner  le  séquestre.  Il  faut  donc  comprendre  qu'il  autorise 
le  séquestre  après  l'instance  au  possessoire,  et  jusqu'à  ce  que 
les  parties  entre  lesquelles  il  y  a  litige  aient  fait  juger  la  ques- 
tion au  pétitoire.  Si  l'art.  1961,  en  permettant  le  séquestre  d'un 
immeuble  dont  la  possession  est  litigieuse,  n'avait  pas  en  vue 
un  séquestre  ordonné  par  le  jugement  qui  termine  l'instance  au 
possessoire,  alors  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  fait 
preuve  de  sa  possession,  il  n'aurait  aucun  sens  et  serait  abso- 
lument inutile....  Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

Arrêt. 

La  Coub;  —  Sur  le  i"  moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  a3  C.  P.  C.  exige 
pour  l'admission  des  actions  possessoires  la  possession  d'une  année  au 
moins; —  Que,  lorsque  les  parties  ont  été  admises,  sur  leur  demande 
respective,  à  faire  la  preuve  de  leur  possession,  il  n'y  a  pas  obligation  pour 
le  juge  d'adjuger  cette  possession  à  l'une  ou  à  l'autre,  s'il  reconnaît  que  ni 
l'une  ni  l'autre  n'a  fait  preuve  suffisante;  —  Attendu  que  l'art.  1961  G.  C. 
autorise  la  justice  à  ordonner  le  séquestre  d'un  immeuble  dont  la  propriété 
ou  la  possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  personnes; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  surles  conclusions  prises  par  Lefroid,  ten- 
dant à  faire  la  preuve  de  sa  possession  et  sur  celles  de  Levivier,  tendant  à 
faire  la  même  preuve  et  à  être  maintenu  en  possession  du  terrain  litigieux, 
le  juge  de  paix  d'Evreux  les  avait  respectivement  admis  à  faire  cette  preuve; 
—  Attendu  que  par  son  jugement  du  4  juin  i834,  le  Tribunal  civil  d'E- 
vreux, appréciant  les  témoignages  consignés  dans  les  enquêtes  faites  à  la 
diligence  de  Lefroid  et  Levivier,  a  jugé  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties 
n'avait  prouvé  sa  possession  ; 

Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  ce  tribunal  a  fait  une  appréciation  qui 
échappe  à  toute  censure,  et  qu'en  ordonnant  le  séquestre  du  terrain  con- 
testé, il  n'a  violé  aucune  loi; 

Sur  le  20  moyen  :  —  Attendu  que  l'objet  du  procès  pendant  devant  le 
Tribunal  civil  d'Evreuxctait  la  possession  du  terrain  contesté; — Que  le  pro- 
cès sur  la  possession  ayant  été  terminé  par  le  jugement  attaqué,  loin  d'y 
avoir  lieu  de  réserver  les  dépens,  il  était  au  contraire  du  devoir  du  tribu- 
nal de  statuer  à  leur  égard  ;  —  Attendu  que  les  deux  parties  ayant  suc- 
combé, c'est  justement  que  ces  dépens,  dont  il  a  été  ordonné  qu'il  serait 
fait  masse,  ont  été  compensés ;  —  Rejtbttb. 

Du  31  juillet  1838.  —  Ch.  Civ. 
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COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1»  Frais  de  justice.  —  Faillite.  —  Syndic.  —  Privilège, 
a»  Ordre.  —  Règlcaient  provisoire.  —  Acquicscciucat.  . 

t°  Le^  frais  judiciaires  faits  par  le  syndic  d'une  faillite  ou  les 
honoraires  par  lui  réclamés  à  raison  de  sa  gestion,  ne  doii^cid  pas  être 
colloques  par  privilège  jm/-  le  prix  des  immeubles  du  failli,  lorsque 
ces  frais  cl  honoraires  ont  une  cause  éfrangèi'e  aux  créanciers  hypo- 
thécaires qu'il  veut  primer.ikrt.'-liOl,  2104  C.C.  ;  558  C.  Conim.)  (1) 

2*  Est  non  recevable.^  en  matière  d'ordre,  l'appel  d'un  créancier 
qui  n'a  pas  contesté  le  règlement  provisoire  :  dans  ce  cas,  ne  pas 
contredire,  c'est  acquiescer. 

(Rondeau  et  Gros  C.  Pauly  Courréjolles.) 

Les  sieurs  Dubreuilh  père  et  fils  étant  tombés  en  faillite,  le 
sieur  Pauly  Courréjolles  fut  nommé  syndic  provisoire,  et  eut 
à  soutenir,  en  cette  qualité, plusieurs  procès  dont  les  frais  s'é- 
levèrent à  3,685  fr.—  En  outre,  le  sieur  Pauly  Courréjolles  ob- 
tint du  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  un  jugement  qui 
lui  adjugeait  une  somme  de  2,000  fr.  pour  honoraires. 

Le  21  juillet  1830,  un  domaine  appelé  le  Petit-Moulin^  et  dé- 
pendant de  la  faillite,  fut  vendu  par  expropriation,  à  la  requête 
d'un  sieur  Gros,  créancier,  et  adjugé  à  la  femme  Dubreuilh 
moyennant  75,400  fr. — Un  ordre  s'étant  ouvert  devant  le  Tri- 
bunal de  Bergerac,  le  sieur  Pauly  Courréjolles  prétendit  devoir 
être  colloque  par  privilège  immédiatement  après  les  frais  de 
poursuite,  pour  le  montant  intégral  de  sa  créance,  c'est-à-dire 
jusqu'à  concurrence  de  5,685  fr. —  Cette  prétention,  ayant  été 
contestée  par  les  créanciers,  fut  soumise  au  Tribunal  de  Ber- 
gerac qui  l'accueillit,  attendu  que  la  créance  réclamée  devait 
être  rangée  dans  la  classe  à^s,  frais  de  justice,  et  considérée  dés 
lors  comme  privilégiée. —  Appel  par  le  sieur  Gros. 

Arrêt. 

La  Coca; — Relativement  au  privilège  des  frais  de  justice,  prétendu  par  le 
syndic  provisoire  de  la  faillite  :  —  Considérant  que  la  préférence  accordée  à 
Pauly  Courréjolles,  dont  la  créance  a  été  colloquée  par  privilège ,  rend  in- 
dispensable de  rechercher,  avant  tout  autre  examen,  si  le  privilège  réclamé 
par  ce  créancier  existe  réellement;  —  Considérant  qu'on  ne  peut  ré- 
voquer en  doute  que,  de  la  combinaison  des  art.  2ioi  et  2io4  C.  C.,'û 
résulte  clairement  que  les  frais  de  justice  se  prélèvent  par  préférence  soi 
les  meubles  et  même  sur  les  immeubles  s'il  n'y  a  pas  de  deniers  mobUiers; 
mais  que  ce  principe  ne  résout  pas  la  question  dont  on  s'occupe;  —  Cooei- 
dérant  que  Pauly  Courréjolles  ayant  été  nommé  syndic  de  la  faillite  Du- 
Ijreuilh  par  le   Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  cette  confiance  lui 

y,  tupri,  p.  54i,  l'arrêt  du  la  janvier  i838. 
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imposa   des    dcToirs   qu'il   a  Jù   remplir;  mais  qu'après   avoir  reconnu 
cette  vérité,  la  question  de  privilège,  relativement  à  Rondeau,  à  l'épouse 
Gros  et  à  l'épouse   Dubreuilli,  reste  entière,  et  appelle  pour  sa   solution 
d'autres  règles  modificatives  de  celles  portées  dans  les  art.  aïoi  et  2io4; 
— Considérant  que  tous  les  Irais  exposés  en  justice  ne  sont  pas  des  irais  de 
justice,  dans  ce  sens,  qu'un  privilège  s'y  rattachant,  celui  qui  les  a  exposés 
puisse  primer  indistinctement  tous  les  autres  créanciers;  qu'aux  termes 
d'une  jurisprudence  constante,  il  faut  que  les  frais  aient  été  faits  dans  l'in- 
térêt et  pour  l'utilité  de  ceux  qu'on  veut  primer;  qu'ainsi  la  première  obli- 
gation du  créancier  qui  veut  obtenir,  sur  un  gage  commun,  le  privilège 
appartenant  aux  frais  de  justice,  est  d'établir  qu'ils  ont  été  faits  dans  l'in- 
térêt des  créanciers  ayant  des  droits  à  exercer  sur  le  gage,  et  qu'ils  en  ont 
profité;  qu'en  s'appuyant  sur  ces  bases,  il  devient  facile  d'apprécier  la 
demande  du  sieur  Pauly  Courréjolles  ;  —  Considérant,  à  l'égard  de  Ron- 
deau et  sur  la  fin  de  non-recevoir  qui  lui  est  opposée  par  Courréjolles,  qu'il 
est  constant  que   l'état  provisoire  de  collocation  plaçait  Courréjolles  au 
premier  rang;  que  cependant  Rondeau  n'a  pas  contredit;  que  ne  pas  con- 
tredire, c'est  acquiescer  à   la  collocation,  et  que  le  contrat  judiciaire  qui 
s'est  formé  entre  ces  deux  créanciers  ne  permet  pas  à  Rondeau  d'attaquer 
devant  la  Cour  une  décision  qu'il  a  approuvée  en  première  instance;  — 
Considérant,  en   ce   qui  concerne  les  dames  Dubreuilh  et  Gros,  qu'il  est 
constant  que  Courréjolles  n'a  jamais,  en  sa  qualité  de  syndic,  administré 
le  domaine  du  Petit-Moulin  ;  que  les  procès  qu'il  a  soutenu  contre  l'épouse 
Dubreuilb  ne  pouvaient  avoir  et  n'avaient  réellement  pas  pour  objet  les 
intérêts  decette  dame  ;  que,  loin  de  là,  toutes  les  contestations  soulevées 
ou  soutenues  par  Courréjolles  avaient  pour  but,  soit  de  retarder  la  mise 
en  liberté  de  Dubreuilb,  soit  de  protéger  les  droits  acquis  aux  créanciers 
cautionnés  par  la  dame  Balar;  qu'évidemment  de  pareilles  démarches,  des 
soins  de  cette  nature  n'étaient  nullement  profitables  à  l'épouse  Dubreuilh; 
que  Courréjolles  ne  peut  donc  réclamer,  pour  le  remboursement  des  frais 
occasionnés  par  de  semblables  procès,  aucun  droit  de  préférence  sur  cette 
dame;  qu'il  ne  le  peut  pas  davantage  à  l'égard  de  l'épouse  Gros,  dans  l'in- 
térêt de  laquelle  il  n'a  rien  fait  pendant  la  durée  de  son  syndicat;  qu'il 
n'y  a  point  à   distinguer  entre  les  frais  exposés  par  Courréjolles  et  les 
2,000   francs  d'honoraires  que  le  tribunal  de  commerce  a  cru  devoir  lui 
allouer,  parce  que  ces  honoraires  ne  sont  que  le  prix  des  soins  qu'il  s'est 
donnés  et  des  fatigues  qu'il  a  éprouvées  en  poursuivant  les  procès  dont  on 
vient  de  parler,  procès,  on  le  répète,  qui  ont  pu  profiter  aux  créanciers 
chirographaires  de  Dubreuilh,  mais  qui  ne  pouvaient  être  utiles  aux  hypo- 
thécaires, et  qui  n'ont,  en  aucune  manière,  amélioré  leur  situation  ;  qu'il 
suit  de  ces  observations  que  Courréjolles  ne  peut  primer  ni  l'épouse  Gros 
ni  l'épouse  Dubreuil,  et  qu'en  décidant  le  contraire,  le  Tribunal  de  Berge- 
rac a  mal  jugé  ;  —   Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  les  mariés  Gros, 
Rondeau  et  l'épouse  Dubreuilb,  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil 
de  Bergerac,  le  29  avril  iS55,  déclare  nul  l'appel  de  Rondeau,  à  l'égard 
de  Pauly  Courréjolles;  déclare  aussi  que,  relativement  aux  épouses  Gros  et 
Dubreuilh,  Courréjolles  n'a  droit,  en  sa  qualité  de  syndic,  à  encuno  collo- 
cation privilégiée,  etc. 

Du  20  août  1836.—  2"  Ch. 
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Observations. 

La  doctrine  embrassée  par  la  Cour  de  Bordeaux  est  celle 
qu'enseigne  M.Troplonf*,  dans  son  Traité  des  privilèges  et  hypo- 
thèques, t.  l,p.  168,  n"  122,  et  p.  180,  n°  129.  Cet  auteur  s'ex- 
prime ainsi  :  »  La  définition  de  ce  qu'on  doit  entendre  -pan-  /rais 
de  justice  n'est  pas  difficile  à  donner.  Ce  sont  ceux  qui  se  font 
pour  la  cause  commune  des  créanciers  et  pour  la  conseruaiion  ou 
liquidation  du  gage  dans  leur  intérêt.  Ainsi  tous  les  frais  exposés 
en  justice  ne  sont  pas  frais  de  justice  dans  le  sens  de  notre  ar- 
ticle (2101).  Il  n'y  a  de  privilège  que  pour  ceux  qui  ont  profité 
aux  créanciers  ayant  des  droits  à  exercer  sur  le  gage. 

»  De  cette  définition  suit  la  conséquence  que,  pour  décider  si 
tels  ou  tels  frais  de  justice  peuvent  légitimement  aspirer  à 
primer  certaines  créances,  il  n'y  a  qu'à  se  demander  s'ils  ont  été 
utiles  aux  porteurs  de  ces  créances.  Toute  la  théorie  du  privilège 
des  frais  de  justice  est  là.  Ce  privilège  n'est  pas  absolu.  Souvent 
il  marche  en  tête  de  toutes  les  créances  privilégiées  ;  mais  souvent 
aussi  il  est  primé  par  d'autres  dont  il  n'a  pas  fait  l'avantage.  » 

Cette  théorie  peut  être  très-raisonnable,  mais  elle  laisse 
beaucoup  à  l'arbitraire  du  juge.  M.  Pardessus,  dans  son  Cours 
de  droit  commercial,  t.  4,  p.  316  et  344,  range  parmi  les  frais  de 
justice  privilégiés  l'indemnité  due  aux  agents  et  les  déboursés 
pour  procès  ;  il  ne  fait  pas  la  distinction  que  nous  avons  signa- 
lée, distinction  qui,  du  reste,  a  été  consacrée  par  plusieurs  ar- 
rêts. 

On  trouvera  J.  A. ,  t.  50,  p.  193,  une  dissertation  de  M^Flandin 
sur  cette  question.  On  peut  consulter  aussi  Boulay-Paty, 
Traité  des  faillites,  n°'  213,  339  et  336. 


LOIS,  ARRÊTS  ET  DÉGISIONS  DIVERSES. 


COUR  ROYALE  D'AIX. 

Avoué.  —  Vente  de  biens  de  mineurs.  —  Responsabilité.  —  Nullité.  — 
Subrogé-tuteur.  —  Licitation. 

L'avoué  qui  a  été  chargé  de  diriger  utw  procédure  en  partage  et 
licitation  des  biens  d'une  succession  où  se  trouf^ent  des  mineurs,  est 
responsable  de  la  nullité  de  cette  procédure,  lorsque,  par  sa  faute  f  le 
subrogé-tuteur  n'a  point  été  mis  en  cause,  alors  qu'il  existait  opposi- 
tion d'intérûs  entre  les  mineurs  et  leur  tuteur. 
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(M*  E...  C.  Vial  et  hoirs  Verne  et  Barnauld.) 

En  1835,  le  sieur  Jallifier  Verne  laissa  par  son  testament  à 
la  daine  Bœuf,  sa  femme,  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en 
usufruit  de  tous  ses  biens.  Il  avait  pour  héritiers  les  mineurs 
J.-B.  Dudon  d'une  part,  et  Gilly  de  l'autre.  —  Ces  derniers 
eurent  pour  tutrice  la  dame  Bœuf,  et  le  sieur  Vial  pour  su- 
brogé-tuteur. 

M.  Dudon  père  avait  accepté  la  tutelle  légale  du  mineur 
Dudon,  son  fils. 

A  la  date  du  25  janvier  1836,  M"  E. . . . ,  avoué  de  M.  Dudon, 
introduisit,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  une  action 
contre  la  dame  Bœuf,  tendant  au  partage  des  biens  de  la  succes- 
sion Verne.  Il  agissait  contre  cette  dernière,  tant  en  sa  qualité 
de  légataire  universelle  de  son  mari,  que  comme  tutrice  des 
mineurs  Gilly. 

Sur  cette  demande,  jugement  du  Tribunal  de  Marseille  du 
10  février  1836,  qui  ordonne  le  partage. 

Le  rapport  des  experts  ayant  constaté  que  le  partage  ne 
pouvait  s'effectuer  en  nature,  on  procéda  à  la  vente  aux 
enchères,  et  deux  maisons  furent  adjugées,  l'une  à  la  dame 
Bœuf,  moyennant  une  somme  de  10,525  fr.,  l'autre  au  sieur 
Bainaud,  au  prix  de  17,550  fr. 

Quelque  temps  après,  le  sieur  Barnaud,  s'apercevant  que  les 
formalités  de  la  licitation  n'avaient  point  été  régulièrement 
remplies,  parce  que  le  sieur  Vial,  subrogé-tuteur  des  mineurs 
Gilly,  n'avait  point  pris  part  à  cette  licitation,  quoiqu'il  y  eût 
opposition  d'intérêts  entre  ces  mineurs  et  leur  tutrice  la  dame 
Bœuf  ;  le  sieur  Barnaud,  disons-nous,  somma  le  sieur  Vial  de 
le  rassurer  par  toutes  voies  de  droit  sur  l'adjudication.  Alors,  le 
sieur  Vial  s'étant  fait  autoriser,  assigna  Dudon,  Barnaud  et  la 
dame  Bœuf,  devant  le  Tribunal  de  Marseille,  à  fin  d'annulation 
de  la  procédure  en  partage  et  licitation  des  biens  de  la  succes- 
sion. 

Sur  cette  assignation,  M*  E...,  étant  appelé  en  garantie  par 
les  défendeurs,  soutint  que  sa  responsabilité  n'était  pas  engagée 
parce  qu'il  s'agissait  d'une  erreur  sur  le  fond  du  droit.  «  On  a  tou- 
jours décidé,  disait-il,  que  c'est  à  la  partie  à  subir  les  suites 
d'une  erreur  de  cette  nature,  puisqu'elle  a  eu  le  tort  de  choisir 
pour  unique  conseil  un  homme  qui  n'était  point  assez  éclairé 
pour  la  guider.  » 

Le  tribunal  rejeta  ce  système,  et  accueillit  l'action  en  garan- 
tie par  un  jugement  du  23  aovit  1837,  ainsi  conçu  : 

"  En  ce  qui  touche  les  fins  en  contre-garantie  prises  par  le 
sieur  Dudon  et  la  dame  Bœuf,  veuve  Verne,  contre  M«  E...: 
—  Attendu  que  c'est  un  principe  de  justice  et  de  morale  publi- 
que proclamé  par  l'art.  1382  C.  C,  que  tout  fait  de  l'homme 
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qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé  à  le  réparer  ;  —  Attendu  que  ce  principe,  qui  s'ap- 
plique à  tous  les  hommes,  en  général,  s'applique  plus  particu- 
lièrement à  l'officier  public  qui,  h  raison  du  caractère  dont  il 
est  revêtu,  de  la  confiance  qu'il  lui  attire  et  du  privilège  qu'il 
lui  confie,  est  soumis  à  une  responsabilité  morale  et  légale  ;  — 
Attendu  que  le  législateur  a  consacré  cette  responsabilité  de 
l'officier  ministériel  dans  l'art.  1031  C.  P.  C;  —  Qu'il  l'a  aussi 
consacrée,  quoique  d'une  manière  moins  impérieuse,  dans  les 
art.  71  et  295  du  même  Code  ;  —  Qu'il  l'a  même  étendue  dans 
certains  cas  jusqu'au  juge,  dans  l'art.  292  du  même  Code  et 
dans  l'art.  415  C.  I.  G.;  —  Attendu  que  si  le  magistrat  dont  la 
position  est  toute  d'honneur,  sans  espoir  de  fortune,  peut  être 
soumis  à  une  pareille  responsabilité,  elle  doit  peser  à  plus  forte 
raison  sur  l'officier  public,  favorisé  d'un  privilège  lucratif  et 
d'une  valeur  considérable  dans  le  commerce  :  Qui  emolumcnta 
habet,  onera  sustinct;  —  Attendu  que  vainement  M'  E...  vou- 
drait-il repousser  cette  responsabilité,  en  soutenant  qu'il  s'agit 
ici  d'une  erreur  de  droit,  et  non  d'un  vice  de  procédure  ;  —  At- 
tendu qu'il  n'est  pas  de  procédure  dont  le  vice  ne  pût  être  ex- 
cusé par  un  semblable  raisonnement  ;  —  Que  IVF  E...,  en  pro- 
cédant comme  il  a  fait,  a  manqué  aux  règles  élémentaires  de  la 
procédure  en  partage  d'une  succession  où  des  mineurs  sont  in- 
téressés ;  —  Que  le  retentissement  de  l'affaire  Brignaschi,  et 
d'autres  décisions  du  tribunal  ne  lui  permettaient  pas  d'igno- 
rer sur  ce  point  la  jurisprudence  du  tribunal  et  de  la  Cour  du 
ressort  ;  qu'il  aurait  donc  commis  une  faute  grave,  lata  cnlpa, 
dont  il  doit  supporter  les  conséquences  comme  officier  minis- 
tériel ;  —  Qu'il  le  devait  également  comme  mandataire,  puis- 
qu'il avait  accepté  le  mandat  spécial  et  salarié  de  poursuivre  le 
partage  aux  foimes  de  droit,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1992 
C.  C.  le  mandataire  répond  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa 
gestion,  encore  plus  rigoureusement  lorsque  le  mandat  n'est 
pas  gratuit;  —  Attendu  que  M«  E...  ayant  fait  faute,  soit  comme 
avoué,  soit  comme  mandataire,  il  ne  serait  pas  juste  de  l'exo- 
nérer des  suites  de  sa  faute,  pour  les  rejeter  en  définitive  sur 
des  enfants  mineurs;  —  Qu'il  doit  donc  être  condamné  à  rele- 
ver et  garantir  le  mineur  Dudon  et  la  dame  Bœuf,  veuve  Verne, 
des  adjudications  prononcées  contre  eux,  lesqudles  se  bornent 
,en  définitive  aux  frais  de  la  procédure  en  partage  et  licitation, 
et  de  ses  suites,  aucuns  dommages-intérêts  n'étant  réclamés  ; — 
Par  ces  motifs,  etc.  —  Appel. 

Arrêt. 

La  Code  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  8  février  1838. —3«Ch. 
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COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Exécution  provisoire.  — Défenses.  — Forme. 

Une  demande  tendant  à  obtenir  des  défenses  à  une  exécution  prot^i- 
soire  ne  peut  être  accueillie  si  elle  n'a  pas  été  introduite  suivant  le 
mode  prescrit  par  Vart.  459  C.  P.  C. 

(Mourous  C.  Mourous.) 

Le  sieur  Mourous  père  avait  obtenu  au  Tribunal  de  Ruffec, 
contre  ses  trois  filles  mariées  aux  sieurs  Blanchon,  Rouet  et  Ré- 
veilhaud,  un  jugement  emportant  exécution  provisoire  sans  cau- 
tion. 

Les  époux  Blanchon  et  Rouet  seuls  ont  interjeté  appel,  et  ils 
ont  intimé  Mourous  père  et  les  époux  Réveilhaud. 

Ces  derniers  ont  fait  défaut.  Les  appelants  ont  demandé  que 
le  profit  du  défaut  fût  joint  au  fond  pour  y  être  statué  par  un 
seul  arrêt  ;  ils  ont  demandé  en  outre  qu'il  fût  sursis  à  l'exécu- 
tion provisoire  du  jugement  jusqu'après  la  réassignation  des 
époux  Réveilhaud,  et  ils  ont  soutenu  enfin  que  l'exécution  pro- 
visoire avait  été  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi, 

Mourous  père  a  soutenu  que  ce  chef  de  conclusions  ne  pou- 
vait être  accueilli  en  l'état,  attendu  que  les  appelants  ne  s'étaient 
pas  conformés  au  mode  tracé  par  la  loi  pour  obtenir  des  dé- 
fenses. 

ArbJêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  suivant  l'art.  459  C.  P.  G.,  lorsqu'il  est  pré- 
tendu que  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la 
loi,  il  peut  être  demandé  des  défenses  à  l'audience,  sur  assignation  à  bref 
délai;  que  bien  qu'il  n'ait  pas  été  procédé  ainsi,  l'avoué  des  époux  Blan- 
chon et  Rouet  se  présente  à  l'audience,  où  il  requiert  arrêt  de  défaut-joint 
et  un  sursis  à  l'exécution  du  jugement  dont  est  appel;  que  s'occuper  de  ce 
dernier  chef  de  conclusions  serait  s'écarter  de  la  règle  qui  vient  d'être  rap- 
pelée; 

Dit  n'y  avoir  lieu  d'avoir  égard,  quanta  présent,  à  une  demande  en  sursis 
qui  n'a  pas  été  régulièrement  formée. 

Du  28  avril  1338.  —  2»  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Cassation.—  Effets.  —  Enquête.  —  Arrêt  interlocutoire. 

La  cassation  d'un  arrêt  interlocutoire  ordonnant  une  enquête  en- 
traîne la  cassation  de  l'arrêt  définitif  si  cet  arrêt  est  uniquement  motwé 
sur  la preui>e faite  en  exécution  de  l'arrêt  interlocutoire {\}- 

(i)  Principe  constant   et  souvent  appliqué.   [V.  J.  A.,  t.  48»  P-  *68,  4' 
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(Béthune-Gharost  C  de  Fussy.)  —  Arrêt. 

La  Cooh  ;  —  Attendu  que  l'arrôt  dénoncé  est  uniquement  motivé  sur  la 
preuve  testimoniale,  qui  avait  été  faite  par  les  défendeurs,  en  exécution 
«les  arrêts  des  2  juin  et  2  juillet  i854,  de  la  jouissance  qu'ils  avaient  eue  du 
droit  de  pacage  qui  fait  l'objet  du  procès  ; 

Attendu  que  l'annulation  de  ces  deux  arrêts  interlocutoires  ayant  été 
prononcée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  8  août  iSSj,  l'arrêt  définitif 
du  1"^'  décembre  i834  ne  peut  plus  subsister,  et  que  son  annulation  est  la 
conséquence  nécessaire  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  le  8  août  dernier;  — 
Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  ;  —  Casse  l'arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Bourges  du  1"='  décembre  i834,  etc.,  etc. 

Du  25  juin  1838.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  NIMES. 
Ministère  public— Interruption. — Incident. — Instruction  écrite. — Lecture. 

1°  Lorsque  pendant  le  réquisitoire  du  ministère  public  il  s^élèce  un 
incident  qui  nécessite  une  décision  préalable,  le  tribunal  peut  accor- 
der la  parole  au  défenseur  du  préi^enu  pour  dct^elopper  les  motifs 
de  sa  demande  incidente. 

2°  Le  ministère  public  ?2e  peut,  si  les  défenseurs  des  préifenus  s^y 
opposent,  donner  lecture  au  tribunal  des  dépositions  contenues  dans 
l'instruction  écrite. 

3°  Le  tribunal,  en  supposant  quil  ait  le  droit  d'ordonner  cette 
lecture,  ne  doit  le  faire  que  dans  les  cas  où,  la  nécessité  de  cette  lec- 
ture est  parfaitement  justifiée. 

(  Bécamel  et  Esbrayat  C.  Ministère  public.  ) 

Les  sieurs  Bécamel  et  Esbrayat  ayant  été  cités  devant  le  Tri- 
bunal de  police  correctionnelle  de  Mende,sousla  prévention  de 
rébellion  envers  les  agents  de  la  force  publique,  le  ministère 
public  crut  devoir  donner  lecture  au  tribunal  des  dépositions 
faites  dans  l'instruction  écrite,  dépositions  dont  les  auteurs 
n'avaient  pas  été  entendus  à  l'audience. 

Les  défenseurs  des  prévenus  s'opposèrent  à  cette  lecture,  et 
demandèrent  au  tribunal  qu'il  fût  interdit  au  ministère  public 
de  se  prévaloir  de  ces  témoignages  dans  son  réquisitoire.  Le 
procureur  du  roi  soutint  au  contraire  qu'il  avait  la  faculté  de 

alio.,  et  PoNCET,  Traité  des  jugements,  1.  2,  p.  34o  ;  V.  aussi  le  Dict.  giSn. 
ïHOcÉD.,  V»  Cassation,  n<"  33o  et  suiv. ,  et  suprà,  p.  286,  l'arrêt  du  26  fé- 
vrier i838.) 
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puiser  ses  moyens,  si  bon  lui  semblait,  dans  l'instruction  écrite: 
il  dénia  d'ailleurs  aux  défenseurs  le  droit  de  l'interrompre,  et 
insista  pour  que  le  tribunal  lui  maintînt  la  parole. 

Sur  cet  incident,  le  Tribunal  de  Mende  rendit  le  jugement 
suivant  : 

<(  Attendu,  en  fait,  que  pendant  le  réquisitoire  de  M.  le 
substitut  du  procureur  du  roi,  au  moment  où  ce  magistrat  ex- 
primait l'intention  d'ajouter  à  l'instruction  orale  des  débats  la 
lecture  de  plusieurs  témoignages  recueillis  dans  une  instruction 
préparatoire,  les  défenseurs  des  prévenus  ont  demandé  la  parole 
pour  s'opposera  cette  lecture  ;  —  Que  M.  le  substitut  a  soutenu 
tout  à  la  fois  que  les  défenseurs  n'avaient  pas  le  droit  non  plus 
que  le  tribunal  de  l'interrompre  dans  son  réquisitoire;  qu'il  a  in- 
vité à  plusieurs  reprises  les  défenseurs  à  garder  le  silence  ;  qu'il 
a  conclu  à  ce  que  la  parole  leur  fût  inhibée,  et  qu'enfin  il  a  pré- 
senté des  observations  tendant  à  démontrer  le  droit  du  mi- 
nistère public  de  lire  au  tribunal  les  dépositions  reçues  par 
M.  le  juge  d'instruction  ;  —  En  droit,  attendu  que  s'il  a  été 
décidé  que  le  ministère  public  ne  doit  pas  être  interrompu,  cela 
ne  saurait  s'entendre  du  cas  où  un  incident  s'élève  dans  les 
débats  et  nécessite  une  décision  ;  qu'autre  chose  est  l'interrup- 
tion que  la  défense  se  permet  pour  soutenir  un  simple  moyen 
de  discussion,  et  autre  chose  est  le  devoir  du  tribunal  d'accor- 
der au  défenseur  la  parole  pour  proposer  et  développer  avec 
opportunité  une  demande  incidente  qui  constitue  une  question 
à  juger  ;  — Qu'en  repoussant  luie  pareille  demande  avant  même 
qu'elle  fût  émise  et  plaidée,  le  tribunal  méconnaîtrait  les  prin- 
cipes les  plus  élémentaires  de  la  procédure  criminelle,  qui  s'oc- 
cupe avec  une  sollicitude  égale  des  droits  de  la  défense  et  de 
l'accusation,  et  qu'il  tomberait  dans  le  déni  de  justice  ; 

»  Attendu  que  les  art.  153  et  190  C.  I.  C,  dans  l'énuméra- 
tion  des  moyens  de  prouver  les  délits,  n'ont  pas  compris  les 
témoignages  reçus  dans  une  instruction  préalable  ;  —  Qu'in- 
dépendamment du  danger  qu'il  pourrait  y  avoir  à  adiuettre  des 
dépositions  faites  hors  la  présence  des  personnes  intéressées  à 
les  contester,  le  ministère  public  qui  les  avait  sous  les  yeux 
pouvait,  s'il  le  jugeait  convenable,  en  faire  citer  les  auteurs  ; 
tandis  que  les  prévenus  ignoraient  l'existence  et  le  contenu  de 
ces  dépositions  ; 

»  Attendu  que  devant  les  assises  cette  lecture  est  également 
interdite,  et  qu'elle  n'a  jamais  lieu  que  par  l'ordre  du  prési- 
sident,  agissant  en  veitu  du  pouvoir  discrétionnaire,  pouvoir 
exorbitant  qui  n'est  accordé  ni  au  tribunal  correctionnel  ni  à 
son  président  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  disant  droit  à.  l'insistance  des 
défenseurs,  ordonne  qu'il  ne  sera  pas  donné  lecture  des  témoi- 


gnages  consignés  dans  l'instruction  préalable  à  la  procédure 
actuelle,  et  qu'il  sera  passé  outre.  » —  Appel. 

Arrêt. 

Là  Codb  ;  —  Adoptant  les  motif»  des  premiers  juges  et  attendu,  en  outre, 
qu'en  admettant  qu'il  puisse  se  présenter  devant  les  tribunaux  correction- 
nels des  circonstances  telles  qu'il  soit  indispensable,  dans  l'intérêt  de  la 
justice,  d'avoir  recours  à  la  lecture  d'une  déposition  écrite,  le  tribunal  doit 
être  le  seul  juge  de  celte  nécessité,  surtout  quand  il  y  a,  comme  dans  la 
cause,  opposition  de  la  part  du  prévenu  ;  —  Attendu  que,  dans  la  cause, 
cette  nécessité  n'était  pas  justifiée  ;  que,  dès  lors,  le  tribunal  a  bien  jugé, 
en  refusant  d'autoriser  la  lecture  de  l'information;  renvoie  la  procédure  et 
les  prévenus  devant  le  Tribunal  de  Mende,  pour  être  procédé  en  ce  qui 
reste. 

Du  28  juin  1838.  -.S^Ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Vente  forcée. —  Mandat  in  rem  suam. —  Apposition  de  placards. — 
Omission. 

Lorsque,  dans  un  contrat  de  prêt,  l'emprunteur  a  donné  au  prêteur 
pouifoir  de  vendre  Vimmeuble  hypothéqué,  devant  un  notaire,  après 
apposition  de  placards  dans  les  lieux  prescrits  par  l'art.  961  C.P.  C. , 
la  vente  ri  est  pas  nulle,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  aucune  apposition  de  pla- 
cards decant  la  porte  du  tribunal,  nonobstant  la  disposition  de  l  art. 
961  C.  P.  C. 

(Deffarges  C.  Lamarque.) 

Le  12  mars  1834,  le  sieur  DefFarges  se  reconnaît  débiteur  de 
1550  fr.  envers  le  sieur  Lamarque  et  s'engage  à  payer  cette 
somme  le  1^''  juillet  suivant.  Par  cet  acte,  pouvoir  est  donné  par 
le  débiteur  au  créancier  de  vendre  l'immeuble  qui  lui  est  hypo- 
théqué, devant  tel  notaire  qu'il  lui  plaira  de  choisir,  et  ce  après 
l'apposition  de  placards  indicatifs  de  la  vente  aux  lieux  prescrits 
par  l'art.  961  C.  P.  G. 

DefFarges  ne  paya  pas  à  l'échéance,  et  Lamarque,  après  lui  avoir 
fait  commandement,  fit  apposer  des  placards  en  divers  lieux  et 
notamment  à  la  porte  du  notaire  chargé  de  la  vente  ;  mais  il 
n'en  fut  point  affiché  à  la  porte  du  tribunal. 

Deffarges  demande  la  nullité  des  affiches,  mais  il  est  débouté 
par  jugement  du  Tribunal  de  Bergerac  en  date  du  3  mars 
1836. 

Il  interjette  appel,  et,  devant  la  Cour,  il  insiste  sur  ce  que, 
contrairement  au  contrat  du  12  mars  1834,  et  au  prescrit  de 
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l'art.  961  C.  P.  C.  ,il  n'a  pas  été  apposé  d'affiches  devant  la  porte 
du  tribunal. 

Arrêt. 

La  Code  ;  —  Attendu  qu'en  vertu  de  l'acte  du  12  mars  1 834,  l'intimé  n'était 
pas  tenu  d'accomplir  les  formalités  prescrites  pour  les  expropriations  forcées; 
que,  s'il  est  dit  dans  cet  acte  que  les  placards  seront  apposés  dans  les  lieux 
prescrits  par  l'art.  961  G.  P.C.,  il  n'y  avait  pas  lieu  cependant  d'observer 
celles  qui  sont  prescrites  par  le  §  5  de  cet  article,  puisqu'il  n'y  a  lieu  d'en 
faire  l'application  que  dans  le  cas  où  la  vente  a  été  ordonnée  par  le  tribu- 
nal ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Duî4avrill838.  —  l«Ch. 

Observations. 

Le  désir  d'éviter  les  lenteurs  et  les  frais  des  poursuites  de  sai- 
sie immobilière,  a  fait  introduire  datis  plusieurs  tribunaux  l'u- 
sage abusif  des  ventes  forcées,  faites  sans  l'observation  des 
formalités  protectrices  de  la  loi,  et  ce  en  vertu  d'un  mandat  par- 
ticulier inconnu  dans  notre  droit  et  soi-disant  irrévocable.  On 
sait  assez  ce  que  nous  pensons  de  ces  sortes  de  ventes  dans  les- 
quelles les  intérêts  du  débiteur,  malgré  la  sage  prévoyance  de 
la  loi,  sont  toujours  sacrifiés  à  ceux  du  créancier;  nous  ne 
reviendrons  pas  sur  ce  sujet,  mais  nous  ne  saurions  témoigner 
trop  haut  notre  surprise  sur  la  facilité  extrême  avec  laquelle 
certains  notaires  et  certains  tribunaux  conspirent  à  la  ruine  du 
débiteur  nécessiteux  qui  a  dû  subir  la  loi  du  créancier. 

Dans  le  principe,  la  fameuse  clause  du  mandat  in  Tcm  suam 
sauvait  du  moins  les  apparences;  elle  maintenait  les  principales 
formalités  destinées  à  protéger  le  débiteur  et  à  prévenir  la  frau- 
de ;  mais  comme  un  abus  en  amène  un  autre,  il  est  arrivé  que, 
pour  simplifier  encore  la  procédure,  quelques  notaires  ont  sup- 
primé, ou  à  peu  près,  toutes  les  formalités,  sans  s'inquiéter  s'ils 
ne  privaient  pas  ainsi  le  débiteur  de  garanties  indispensables. 
Nous  ne  savons  pas  trop  jusqu'où  on  ira  dans  cette  carrière,  si  la 
Cour  de  Cassation  n'interpose  pas  bientôt  son  autorité  pou  r  rame- 
ner la  jurisprudence  dans  des  voies  meilleures. On  en  est  venu  à  ce 
point,  qu'aujourd'hui  on  n'attache  plus  d'importance  à  l'accom- 
plissement même  des  formalités  que  les  parties  ont  stipulées, 
comme  une  dernière  garantie  contre  la  fraude.  Nous  en  voyons 
la  preuve  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux.  En  effet,  dans 
cette  espèce,  il  avait  été  convenu  que  les  placards  seraient  ap- 
posés dans  les  lieux  désignés  par  l'art.  961  C.  P.  C. ,  et  cepen- 
dant l'arrêt  a  décidé,  malgré  la  prescription  de  cet  article,  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  de  placer  une  affiche  à  la  porte  du  tribu- 
nal. Nous  n'approuvons  pas  cette  doctrine.  Plus  les  formes  sont 
simplifiées,  plus  il  faut  tenir  la  main  à  l'observation  de  celles 
qui  ont  été  jugées  par  les  parties  elles-mêmes  indispensables. 
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Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'afliclie  placée  à  la  porte  du  tribu- 
nal est  inutile, c'est  selon  nous,  au  contraii  e,un  excellent  moyen 
de  publicité. 

Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  l'affiche  placée  à  la  porte  du 
notaire  chargé  de  la  vente  supplée  à  celle  qui  aui  ait  dû  être  ap- 
posées la  porte  du  tribunal  :  cela  n'est  pas  conforme  au  vœu  de  la 
loi.  En  eflet,  l'art.  961,  §  3,  prévoit  le  cas  où  la  vente  sera  faite 
par  un  notaire,  et  il  n'en  exige  pas  moins,  outre  l'alliche  à  la 
porte  de  ce  notaire,  l'apposition  d'un  placard  à  la  porte  du  tri- 
bunal. Ainsi,  la  décision  de  la  Cour  de  13ordeaux  paraît  contraire 
non-seidement  au  texte,  mais  à  l'esprit  de  la  loi  ;  il  est  contraire 
aussi  au  vœu  des  parties:  la  doctrine  qu'il  consacre  n'est  ap- 
puyée que  sur  une  distinction  fausse  et  qui  n'est  pas  sans  dan- 
ger, c'est  pour  cela  que  nous  la  repoussons. 


COUR  DE  CASSATION. 

Juge.  — Infumilo.  —  Retraite.  —  Commission.  —  Composition. 

Lorsque  la  mise  à  la  retraite  d'un  magistrat  atteint  d'infirmités 
est  poursuii'ie,  conformément  à  la  loi  du  iQjuin  1824,  la  commission 
qui  est  appelée  à  donner  préalablement  son  ai>is  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  composée  du  nombre  de  membres  voulu  par  la  loi,  et  ayant  la. 
qualité  requise.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  légalement 
constatés,  il  doit  ctre  pourvu  au  remplacement  des  magistrats  empêchés 
dans  les  formes  déterminées  par  les  lois  et  règlements. 

(Procureur  général  à  la  Cour  de  Cassation.)  —  Réquisitoire. 

"  Le  procureur  général  à  la  Cour  de  Cassation  expose  qu'il 
est  chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  do 
lequérir  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir,  en  vertu  de 
l'art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  de  la  délibération  d'une 
cominis.sion  de  la  Courroyale  d'Aix,  rendue  le  16  décembre  1837. 

»  Lalettre  de  M.  le  nainistre  est  ainsi  conçue  :  «  Monsieur  le 
procureur  général,  il  résulte  de  documents  officiels  qui  m'ont  été 
fournis,  àdiverses  époques,  sur  le  compte  de  M.  P...,  vice-pré- 
sident du  Tribunal  civil  de (Var),  âgé  de  plus  de  soixante- 
dix-huit  ans,  et  comptant  quarante  années  de  service,  que  les 
facultés  intellectuelles  de  ce  magistrat  sont  considérablement 
affaiblies  ;  qu'il  n'a  plus  d'idées  nettes  et  lucides  j  qu'au  moindre 
incident  il  est  arrêté  ;  que  souvent  il  ne  peut  comprendre  si 
l'affaire  à  juger  est  ou  n'est  pas  eu  appel;  qu'il  commet  de  nom- 
breuses omissions  dans  le  prononcé  des  jugements  ;  qu'en  ma- 
tière correctionnelle,  il  oublie  de  rapporter  tous  les  articles  de 
la  loi  pénale  en  vertu  desquels  la  condamnation  est  rendue, 
appliquant  l'art.  463  quand  il  ne  faut  pas,  et  négligeant  de  l'ap- 
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pliquer  lorsque  des  circonstances  atténuantes  sont  admises  par 
le  tribunal  ;  que  les  jugements  rédigés  par  lui  sont  informes,  et 
que  le  greffier  est  oÏDligé  de  prétexter  qu'il  a  égaré  les  projets 
qui  lui  sont  r  mis  par  le  vice-président,  afin  de  les  rédiger  lui- 
même  ;  qu'il  confond  et  embrouille  dans  sa  mémoire  les  di- 
verses aftàires  appelées  à  la  même  audience,  et  qu'enfin,  par  des 
quiproquos,  ses  lenteurs  et  son  embarras,  il  compromet  la  jus- 
tice et  la  dignité  de  la  magistrature. 

)'  Par  suite  de  ces  renseignements,  et  M.  le  procureur  général 
près  la  (iour  royale  d'Aix  ayant  vainement  épuisé  tous  les 
moyens  d'amener  M.  P à  solliciter  volontairement  son  admis- 
sion à  la  retraite,  j'ai  dû  inviter  les  deux  chefs  de  cette  Cour  à 
faire  appliquera  ce  magistrat  les  dispositions  de  la  loi  du  16  juin 
1824,  relative  à  l'admission  forcée  à  la  retraite  des  juges  atteints 
d'infirmités.  Une  commission  formée  au  sein  de  la  Cour  royale 
d'Aix,  en  vertu  de  l'art.  2  de  ladite  loi,  après  avoir  entendu  les 
réquisitions  du  ministère  public  et  la  lecture  des  pièces  à  l'ap- 
pui, a  déclaré,  le  16  décembre  dernier,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  procéder  à  de  plus  amples  informations. 

»  Je  vous  adresse,  pour  être  déféré  à  la  Cour  de  Cassation,  le 
procès-verbal  de  ladite  décision,  qui  me  paraît  avoir  violé  le 
texte  de  l'article  précité.  Cet  article,  en  effet,  exige  le  concours 
du  premier  président,  des  présidents  de  Chambre  et  du  doyen 
de  la  Cour.  La  Cour  royale  d'Aix  se  divise  en  trois  sections.^  et 
elle  a  conséquemment  trois  présidents  de  chambre.  Or,  le  pro- 
cès-verbal porte  :  1'  qu'à  la  séance  du  9  décembre,  la  commis- 
sion était  composée  de  M.  le  premier  président,  de  M.  Bret, 
seul  président  de  chambre,  actuellement  à  Aix,  et  de  M.  Ver- 
ger, conseiller  doyen  de  la  Cour;  2°  qu'à  la  séance  du  16  dé- 
cembre, la  commission  était  composée  de  la  même  manière.  — 
Ainsi  un  seul  président,  sur  trois,  assiste  et  prend  part  aux  dé- 
libérations de  la  commission  ;  ainsi  trois  membres  seulement, 
sur  cinq,  rendent  une  décision  importante,  puisqu'elle  a  pour 
effet,  aux  termes  de  l'art.  14  de  la  même  loi,  de  suspendre  pen- 
dant deux  années  toute  nouvelle  proposition  tendante  à  faire 
admettre  à  la  retraite  un  vice-président  qui,  depuis  longtemps 
déjà,  est  signalé  comme  étant  dans  l'impossibilité  de  continuer 
l'exercice  de  ses  fonctions.  La  commission  ainsi  réduite  à  trois 
membres,  au  lieu  de  cinq,  était  donc  incomplète  dans  sa  com- 
position, et  son  avis,  dès  lors,  a  été  irrégulièrement  et  incom- 
pétemment  donné.  Il  y  a  ici  violation  de  l'art.  2  de  la  loi  pré- 
citée, puisque  la  décision  n'a  pas  été  rendue  par  le  nombre  de 
magistrats  qu'il  prescrit. 

»  Le  procès-verbal  n'énonce  pas  même  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé cette  commission  à  statuer  en  l'absence  de  deux  pré- 
sidents de  chambre.  On  ne  peut  en  déduire  non  plus  que  les 
membres  déhbérants  aient  seulement  examiné  s'il  y  avait  lieu 
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d'attendre  le  retour  des  absents,  ou  si,  dans  les  circonstances 
particulières,  il  y  avait  lieu  de  les  faire  suppléer,  conl'orniénient 
aux  règles  générales  sur  le  remplacement  des  magistrats  absents 
ou  empêchés. 

•)  Il  paraîtrait  résulter,  soit  des  termes  mêmes  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  16  juin  1824,  soit  de  l'exposé  des  motifs  et  de  la  dis- 
cussion de  cette  loi  devant  les  Chambres  (documents  qui  pour- 
ront, du  reste,  éclairer  votre  religion  et  celle  de  la  Cour),  que  le 
législateur  a  voulu  nettement  préciser,  non-seulement  le  nom- 
bre, mais  encore  la  qualité  des  membres  qui  doivent  composer 
la  commission  spéciale  d'examen.  —  Comme  cette  double  ques- 
tion que  soulève  l'espèce  dont  il  s'agit  peut  se  présenter,  qu'il 
convient  d'assurer  dans  toute  leur  étendue  les  garanties  que  la 
loi  a  voulu  donner  tant  aux  magistrats  dans  leur  intérêt  per- 
sonnel, qu'à  l'administration  elle-même  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice public, et  qu  il  importe  enfin  d'établir  une  jurisprudence  uni- 
forme sur  le  mode  de  composition  de  la  commission  d'examen, 
mode  qu'on  ne  peut  abandonner  à  l'arbitraire,  je  vous  prie  de 
saisir  la  Cour  de  la  double  question  qui  se  présente,  en  lui  sou- 
naettant  la  délibération  dont  je  vous  transmets  le  procès-verbal, 
et  en  prenant,  à  cet  effet,  des  réquisitions  tendant  à  ce  que  la 
Cour  suprême,  fixant  les  principes  sur  ce  double  point,  annule 
l'avis  de  la  prétendue  commission  de  la  Cour  royale  d'Aix, 
comme  ayant  excédé  ses  pouvoirs  à  défaut  de  magistrats  en 
nombre  suthsant  et  ayant  qualité  pour  prendre  une  décision  de 
cette  natuire. 

»  Dans  ces  circonstances,  vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  8,  l'art.  2  de  la  loi  du  16  juin  1824,  la  lettre  de  M.  le  garde 
des  sceaux  et  les  pièces  du  dossier,  nous  requérons,  pour  le  roi, 
qu'il  plaise  à  la  Cour  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  la  déli- 
bération de  la  commission  de  la  Cour  royale  d'Aix. 

»  Fait  au  parquet,  le  18  juin  1838. 

»  Signé  Ddpin.  » 

Akretj 

La  Code;  —  Vu  la  lettre  dn  ministre  du  département  de  la  justice  au 
procureur  général  près  cette  Cour;  —  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus  et  les 
pièces  produites; — Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8; — Vu  les  art.  1, 
2,  5,  4>  5,  6  et  i4  de  la  loi  du  16  juin  1824  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'une 
juridiction  ne  peut  rendre  décision  légale  que  lorsqu'elle  est  constituée 
dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  et  que  tous  les  membres  qui  ont  droit 
d'y  concourir  y  ont  été  présents,  ou  que,  dûment  appelés,  ils  n'ont  pu  y 
assister  pour  absence  ou  autre  empêchement  légal;  —  Qu'afin  que  le  droit 
de  sufifrage  qu'ils  tiennent  de  la  loi  ne  leur  puisse  être  indûment  enlevé,  la 
décision  doit  elle-même  faire  mention  expresse  de  la  cause  de  leur  abseaco 
ou  de  leur  empêchement  ;  —  Que  cette  cause  ainsi  légalement  constatée, 
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l'on  doit  remplacer  les  absents  et  empêchés  delà  manière  et  dans  les  formes 
déterminées  par  les  lois  et  règlements  généraux  des  remplacements,  appli- 
qaables  aussi  aux  premiers  présidents  et  présidents  des  Cours  et  tribunaux, 
lors  même  que  c'est  en  leur  qualité  que  la  loi  les  désigne  ;  car  c'est  ad  ira- 
mites  Jurit  que  cette  qualité  est  requise  ;  autrement,  ou  la  décision  pour- 
rait être  indéfiniment  différée,  ou  la  juridiction  serait  réduite  à  un  nombre 
de  magistrats  inférieurs  à  celui  déterminé  par  la  même  loi  ;  — Qu'enfin  la 
lui  du  16  juin  1^24)  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'admettre  à  la  retraite 
les  membre»  des  Cours  et  tribunaux  que  des  infirmités  graves  et  perma- 
nentes mettent  hors  d'état  d'exercer  leurs  fonctions,  ordonne  (art.  2)  qu'il 
sera  formé  une  commission  composée  du  premier  président,  des  présidents 
de  chambre  et  du  doyen  de  la  Cuur  à  laquelle  appartiendra  le  magistrat 
désigné,  ou  dans  le  ressort  de  laquelle  sera  établi  le  tribunal  dont  il  fera 
partie,  à  l'effet  de  décider,  préalablement,  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  vé- 
rification de  l'état  et  de  la  santé  du  magistrat,  et  que,  lorsque  la  proposi- 
tion tendant  à  faire  admettre  à  la  retraite  aura  été  rejetée,  soit  par  la  com- 
mission, soit  par  la  Cour,  elle  ne  pourra  être  reproduite  qu'après  le  délai 
de  deux  années  ; 

Et  attendu,  en  fait  :  1°  que  la  Cour  royale  d'Aix,  dans  le  ressort  de  la- 
quelle est  établi  le  tribunal  dont  fait  partie  le  magistrat  désigné  dans  l'es- 
pèce, se  divise  en  trois  chambres,  et  qu'elle  a  ainsi  trois  présidents;  2°  que 
son  premier  président  ayant  convoqué,  sur  la  réquisition  du  procureur  gé- 
néral, la  commission  déterminée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  16  juin  1824,  cette 
commission  a  été  composée  de  M.  le  premier  président,  de  M.  Bret,  seul 
président  de  chambre,  actuellement  à  Aix,  de  M.  Verger,  conseiller  doyen 
de  la  Cour;  5°  qu'aucune  cause  de  leur  absence  ou  empêchement  n'a 
pas  même  été  indiquée  dans  l'acte  émané  de  cette  commission  ;  4°  qu'ils 
n'ont  aucunement  été  remplacés;  5°  enfin  que  les  trois  magistrats  présents 
ont  seuls  déclaré  qu'ils  n'y  avait  lieu  de  procéder  à  de  plus  amples  infor- 
mations ; — D'où  il  suit  qu'au  lieu  de  cinq  magistrats,  trois  seulement  ayant 
ïoncouru  à  cette  déclaration,  la  commission  n'a  pas  été  constituée  dans  le 
ïombre  dts  magistrats  voulu  par  la  loi  ; — Qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu  de  déci- 
lon  légaie  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  parla  exercice,  mais  excès  de  pouvoir; 
—  Anhcls,  etc. 

Du  27  juin  1838.  —  Ch.  lleq. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 
Saisie-exécution. —  Faillite,  —  Poursuites.—  Qualité. 

La  nuise  en  faillite  du  débiteur  contre  lequel  une  saisie-exécution 
été  pratiquée  paralyse  les  poursuites  du  saisissant  à  partir  de  cette 
déclaration. — C'est  aux  agents  seulement  ou  aux  syndics  qu'appar- 
ient le  droit  de  faire  procéder  à  la  vente  des  meubles  saisis. 

(  Tixier  C.  Pontille.  ) 
Le  12mai  18^58, une  saisie-exécution  fut  pratiquée  par  le  sieur 
'outille,  créancier  des  époux  Cottin,  sur  le  mobilier  d'im  café 
ppartengint  à  t;e8  derniers. 
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La  vente  avait  été  fixée  au  26  mai  ;  mais  la  veille  du  jour  que 
cette  opération  devait  avoir  lieu,  les  époux  Cottin  déposèrent 
leur  bilan,  et  furent  immédiatement  déclarés  en  faillite. 

Le  lendemain,  apposition  des  scellés  par  le  juge  de  paix. — Le 
sieur  Pontille  introduit  alors  un  référé  contre  le  sieur  Tixier, 
syndic  de  la  faillite,  afin  d'obtenir  la  mainlevée  des  scellés  et 
l'autorisation  de  continuer  les  poursuites  contre  les  débiteurs. 

Ces  conclusions  ayant  été  accueillies,  le  sieur  Tixier,  syndic, 
interjette  appel. 

L'appelant  soutient  que,  dès  le  moment  qu'une  faillite  a  été 
prononcée,  le  mobilier  du  failli  ne  peut  plus  être  vendu  qu'à 
la  requête  des  agents  ou  syndics  de  la  faillite  ;  peu  importe 
qu'un  créancier  ait  saisi  avant  cette  déclaration. 

Le  sieur  Pontille  répond  que  les  époux  Cottin  n'ont  déposé 
leur  bilan  que  pour  arrêter  l'effet  des  poursuites  ;  que  le  prin- 
cipe de  droit,  qui  veut  que  le  failli  soit  dessaisi  de  l'adminis- 
tration de  ses  biens  pour  la  donner  aux  syndics,  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  cette  espèce,  où  la  saisie  antérieurement  pratiquée 
avait  eu  pour  effet  de  placer  le  mobilier  du  failli  sous  la  main 
de  la  justice. 

Il  soutient  qu'au  surplus  il  est  de  l'intérêt  de  la  masse  de 
laisser  parachever  la  vente,  parce  que  les  frais  sont  en  partie 
faits,  et  qu'une  nouvelle  vente  n'aurait  pour  résultat  que  de  les 
augmenter  inutilement. 

Arrêt. 

La  Coua  ;  —  Considérant  que,  dès  l'instant  où  la  faillite  est  déclarée  par 
jugement,  c'est  aux  agents  et  aux  syndics  à  faire  vendre  le  mobilier  du 
failli,  conformément  aux  dispositions  du  Code  de  commerce  ;  qu'ainsi,  le 
mobilier  du  failli,  quoique  saisi  par  un  des  créanciers,  antérieurement  à 
la  déclaration  de  faillite,  ne  peut  plus  être  vendu  à  la  requête  du  saisissant; 
mais  que  ce  dernier,  qui,  en  exerçant  ses^droits,  a  conservé  le  gage  de  tous, 
doit  être  privilégié  sur  ses  frais  de  poursuites  ;  —  Dit  mal  jugé,  bien 
appelé,  rejette  la  demande  en  mainlevée  de  scellés  formés  par  Pon- 
tille; ordonne  que  la  vente  du  mobilier  du  failli  sera,  nonobstant  la  saisie, 
faite  à  la  requête  des  agents  ou  sypdics,  etc. 

Du  10  juillet  1838.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  NIMES. 
Exploit.  —  Citation.  —  Police  correctionnelle.  —  Formalités. 

Est  valable  l'exploit  donné,  en  matière  correctionnelle,  au  pré- 
venu,  parlant  à  sa  personne^  encore  bien  que  son  domicile  ne  soit 
pas  mentionné  dans  la  citation.  —  Les  formalités  prescrites  par  It 
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Code  de  procédure,  pour  la  validité  des  exploits,  ne  sont  pas  obliga- 
toires pour  les  citations  correctionnelles  ou  criminelles  (1). 

(  Horard  C.  Administration  des  forêts.  ) 

Assigné  devant  le  Tribunal  deCarpentras  pour  délit  forestier, 
le  sieur  Horard  soutient  que  l'exploit  est  nul,  attendu  qu'il  ne 
mentionne  pas  son  domicile  (2). 

Le  10  février  i838,  jugement  qui  déclare  la  citation  nulle 
par  les  motifs  suivants  : 

»  Attendu  que  la  copie  de  l'assignation  donnée  à  Horard  par 
l'Administration  forestière  n'indique  pas  la  demeure  de  l'assi- 
gné, et  que  la  copie  vaut  pour  lui  l'original  ;  —  Attendu  que  la 
demeure  de  l'assigné  est  une  formalité  substantielle; — Attendu 
que  dans  le  silence  du  Code  forestier  et  du  Code  d'instruction 
criminelle,  sur  les  formalités  de  cette  nature,  il  y  a  lieu  de  re- 
courir aux  dispositions  du  Code  de  procédure  ;  —  Attendu  que 
l'irrégularité  qui  se  rencontre  dans  l'assignation  emporte  la 
nullité  de  l'exploit,  aux  tenues  de  l'art.  61  C,  P.  C.  ;  —  Par 
ces  motifs,  le  tribunal  annule  l'assignation.  »  —  Appel. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  les  règles  établies  par  le  Code  de  procédure, 
relativement  à  la  validité  des  exploits  d'assignation,  ne  sont  pas  obligatoi- 
res pour  les  citations  données  eu  matière  correctionnelle  et  criminelle;  — 
Qu'il  suffit,  pour  la  validité  de  ces  dernières,  que  le  prévenu  soit  averti 
qu'il  est  appelé  devant  le  tribunal  pour  répondre  aux  faits  qui  lui  sont  im- 
putés; — Attendu  que  la  citation  donnée  à  Horard  lui  a  été  remise,  parlant 
à  sa  personne; —  Par  ces  motifs,  réforme. 

Du  29  mars  1838.— 3«Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  Copie  de  copie.  —  Preuve.  —  Renseignements. 

2"  Jugement.  —  Motifs  de  motifs. 

5"  Juridiction.  —  Appel.  — Evocation. 

1*  Les  copies  de  copie  s  ne  peuif  eut  être  considérées  que  comme  simples 
renseignement  s  y  et  ne  sont  opposables  en  général  qu'aux  parties  con- 
tractantes :  cependant  les  juges  peuvent  leur  reconnaître  force  pro- 
bante, lorsqu'il  est  constant  que  ces  copies  n'étaient  point  des  actes 


(i)  V.,  dans  le  même  sens,  BooRGuiCi\o.\,  jurisprud,  des  codes  crlminets, 
1. 1'^,  p.  4-i8  et4iq.  —  La  Cour  de  Cassation  a  rendu  deux  arrêts  conformes, 
les  5  mai  1809  et  iS  noveml)rc  iSiô  :  il  existe  également  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Pau  du  i3  janvier  iS56  qui  confirme  ce  point  de  jurisprudence. 

(a)  L'assignation  avait  été  donnée  oarlant  à  la  personne  du  prévenu. 

T.    LV,  ^^ 
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prwés  entre  particuliers,  mais  des  actes]  souverains  qui,  pendant 
des  siècles,  ont  servi  de  base  à  des  décisions  judiciaires  et  administra- 
tives, et  ont  été  invoquées  mcmc  par  la  partie  à  lof/ucllc  on  les  oppose. 

2  '  La  loi  veut  que  les  jugements  et  arrêts  soient  motivés,  mais  elle 
n  exige  pas  les  motifs  des  motifs  qui  les  déterminent. 

3  "  Lorsque  les  juges  de  première  instance  ont  définitii'cment  pro- 
noncé sur  le  fond  de  la  contestation  ^  c'est  par  la  'voie  dr  l'appel,  et  non 
par  celle  de  l'évocation,  que  les  juges  supérieurs  sont  compétemment 
saisis  de  la  même  contestation  et  de  tous  les  accessoires  qui  s'y  rat- 
tachent. 

(  Commune  de  Celles.   C.  Préfet  des  Voges.  )  —  arrêt. 

La  Coob;  —  Sur  les  a'^et  5«  moyens:  — Attendu,  en  droit,  que  les  copies 
de  pièces  ne  peuvent  être  considérées  suivant  les  circonslances  que  comme 
simples  renseifjneuienls  (art.  iùôô;  n"  4>  ^-  tl.),  et  que  les  conventions 
n'ont  d'ellet  qu'entre  les  parlics  contraclanlcs  (art.  ii65  C.  C.)} 

Mais  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  lait,  par  l'arrêt  attaqué, 
que  les  titres  sur  lesquels  la  propriété  des  bois  en  question  a  été  fondée  en 
faveur  de  l'Etat,  n'étaient  point  des  actes  particuliers  entre  particuliers, 
mais  bien  des  actes  souverains  qui,  pendant  des  siècles,  avaient  servi  de 
base  à  plusieurs  décisionsjudiciaires  et  administratives,  et  dont  s'était  pré- 
value la  demanderesse  en  cassation  elle-même  ;  — Que,  d'après  ces  laits,  en 
décidant  qu'il  n'était  pas  permis  à  la  commune  demanderesse  de  mécon- 
naître l'autorité  et  l'authenticilé  de  ces  mômes  actes,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  ni  les  art.  i535,  n»  4>  et  ii65  invoqués  par  la  demanderesse,  ni  aucune 
autre  loi; 

Sur  le  7»  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  les  jugements  et  arrêts  seuls 
doivent  être  motivés; — Que  les  jugements  et  arrêts  résident  entièrement 
dans  leur  dispositif,  et  que  la  loi  n'a  pu  exiger,  et  qu'elle  n'a  en  elTet  exigé 
nulle  part  les  motifs  des  motifs  ; 

El  attendu,  en  fait,  que  ce  serait  un  dilemme  qui  figure  parmi  les  autres 
raisons   de  l'arrêt  qui,   selon  la  demanderesse,  n'aurait  pas  été  motivé; 

Qu'ainsi  l'art.  7  de  la  loi  du  ao  avril  1810,  inapplicable  à  l'espèce,  n'a 

pu  être  violé  ; 

Sur  le  8"^  et  dernier  moyen  :  — Attendu,  en  droit,  que  toutes  les  fois  que 
les  juges  de  première  instance,  en  épuisant  entièrement  leur  juridiction", 
ont  définitivement  prononcé  sur  le  fond  de  la  conteslation,  c'est  par  la  voie 
ordinaire  de  l'appel  et  non  par  celle  extraordinaire  de  l'évocationjque  les 
juges  supérieurs  sont  compétemment  saisis  de  la  même  contestation  et  de 
tous  les  accessoires  qui  s'y  rattachent  ; 

Et  attendu,  en  fait,  1"  que  par  aa  demande  originaire,  le  domaine  de 
l'Etat  a  revendiqué  la  propriété  des  bois  en  question  et  1»  restitution  des 
fruits  perçus  par  la  commune  demanderesse  à  tout  autre  titre  que  celui  de 
simple  usagère  ;  2»  que  les  juges  de  piemière  inslance  ont  définitivement 
rejeté  cette  demande;  3°  enfin  que,  sur  l'appel  interjeté  contre  ce  juge- 
ment par  le  domaine  de  l'Etat,  la  Cour  royale  a,  au  contraire,  sur  la  de- 
mande principale,  déclaré  que  la  propriété  des  bois  en  question  apparte- 
nait au  même  Domaine,  et  que  sur  la  demande  accessoire  en  restitution  des 
fruitSf  la  mêuiQ  Cour  a  ordonné  une  plus  ampl«  instruction  ;  —  D'où  il  suit 
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que  la  Cour  royale  l'a  ainsi  jugé  par  la  voie  ordinaire  de  l'appel,  et  que,  par 
conséquent,  les  principes  régulateurs  de  l'évctatjon  invcKjué*  par  la  de» 
mandercsbc  étaient  sans  aucun  e  application  à  la  cause  ; — Rejette  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nancy,  du  ai  janvier  i837. 

Du  16  mai  1838.  —  Ch.  Req. 


COUR  ROYALE  D'AIX. 
Eipluit.  —  Acte  d'appel. — Constitution  d'avoué. —  Omission.  —  Nullité. 

Est  nul  l'acte  d^ appel  portant  constitution  d'un  avoué  qui  a  cessé  ses 
/onctions  depuis  longtemps.  (Art.  61  et  465  C.  P.  C.)  (1). 

(Lamé  C.  Estornel.)  —  Arrêt. 

La  Cooh;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  61  et  456  C.  P.  Ç.  que  l'acte 
d'appel  doit  conteuir,  à  peine  de  nullité,  la  constitution  de  l'avoué  qui  oc. 
cupera  pour  l'appelant; — Attendu  que  par  son  exploit  du  27  octobre  iSSj, 
l'appelant  avait  désigné  pour  son  avoué  M*  Chinon,  qui  avait  cessé  sa 
postulation  depuis  dix-huit  mois  environ,  et  dont  le  successeur  immédiat 
était  déjà  lui-même  remplacé  par  un  autre  avoué  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'acte 
d'appel  dont  il  s'agit  ne  contenait  réellement  aucune  constitution  d'avoué, 
sans  qu'il  soit  possible  d'excuser  l'appelant  d'avoir  ignoré  une  démission 
aussi  ancienne  que  celle  de  Chinon;  que,  de  plus,  il  a  niÊme  négligé  de 
réparer  l'erreur  dont  il  s'agit,  alors  qu'elle  lui  a  été  révélée,  et  n'a  fait  faire 
à  sa  partie  adverse  aucune  notiQcation  supplémentaire  de  son  acte  d'appel, 
M"  Amie,  qui  occupe  aujourd'hui  pour  lui,  n'ayant  été  constitué  que  par 
acte  d'avoué  à  avoué  ; — Par  cbs  uoxifs,  déclare  nul  l'acte  d'appel  de  Lamé. 

Du  3  juillet  1838.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Cassation. —  Chambre  d'accusation. —  Rapport. 

L'arré't  par  lequel  une  chambre  d'accusation  refuse  de  recevoir  et 
d'entendre  le  rapport  du  procureur  général  sur  une  procédure  cri- 
minelle qui  n'a  pas  encore  été  enregistrée  au  greffe  de  la  Cour,  et  ren- 
voie l'affaire  à  un  autre  jour  ^  ne  peut  cire  attaqué  par  la  voie  du  re- 
cours en  cassation, —  Dans  ce  cas,  comme  il  s'agit  du  règlement  in- 
térieur du  service  des  audiences,  c'est  au  ministre  de  Injustice  seul 
qu'il  appartient  de  statuer. 

(Procureur  général  près  la  Cour  d'Aix.) 

Un  sieur  Roux  était  prévenu  de  vol  qualifié  ;  l'affaire  est 
portée  devant  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  d'Aix  ;  mais 

^i)  y.  Oicr.  GÉHÉK.  faocÉo.,  v*  Appii,  a"'  à5j  et  suiv.,  et  notamment  les 
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cette  Cour  refuse  d'entendre  le  rapport  «lu  procureur  général 
sur  cette  affaire,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  procédure  n'avait 
pas  été  enregistrée  augrellc  de  la  Cour.  Voici  du  reste  les  con- 
sidérants de  son  arrêt  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  9 
C,  1.   C.  que  la    police  judiciaire   est  exercée  sous    l'autorité 
des  Cours  royales,  lesquelles  ont  ainsi  un  pouvoir  souverain  sur 
les  procédures  criminelles  qu'elles  sont  appelées  à  régulariser  ; 
—  Attendu  qu'une  procédure  dont  les  tribunaux  de  première 
instance  sont  dessaisis,  ne  peut  leur  être  soumise  qu'après  avoir 
été  mise  en  état,  et  que  cette  mise  en  état  ne  s'entend  pas  seule- 
ment de  la  préparation  du  rapport  de  M.  le  procureur  général, 
mais  encore  des  formalités  propres  à  assurer  le  sort  des  pièces  dé 
procédure  au  grefte  de  la  Cour  où  s'exerce  leur  juridiction  ;  — 
Attendu  que  la  première  formalité  voulue  consiste  à  faire  en- 
registrer les  pièces  au  greffe,  ce  qui  est  indispensable,  soit  pour 
fixer  leur  état,  soit  pour  établir  la  res2:)onsabilité  du  greffier, 
prévue  par  les  art.  254  et  255.  C.Pén.,soit  pour  faire  observer 
en    faveur   du    prévenu    les  délais   fixés    par   l'art.   217  C.  I. 
C.  ;  — Attendu  qu'il  a  été  manifesté  par  le  procureur  géné- 
ral, dans  un  acte  émané  de  lui  le  11  courant,  dans  l'affaire  en 
faux  instruite   contre  Tartenson,  que  la  Cour  ne  pouvait  être 
investie  de  la  connaissance  d'une  affaire  criminelle  que  par  son 
rapport,  sans  qu'il  fût  soumis  à  d'autres  formalités,  comme  il 
persiste  à  le  prétendre  par  le  fait  dans  l'affaire  actuelle,  où  il 
veut  s'affranchir  de  toute  contestation  au  greffe;  — Mais  attendu 
au  contraire  que  la  Cour  n'a  pas  besoin  de  son  assentiment  et 
de  sa  réquisition  pour  être  saisie  d'une  procédure  criminelle, 
laquelle  lui  est  dévolue  de  droit  par  l'oidonnance  de  prise  de 
corps  qui  dessaisit  le  premier  juge;  que  dès  ce  moment  il  s'o- 
père par  la  force  des  choses  un  renvoi  de  l'affaire  à  la  chambre 
d'accusation,  saisie  même  à  son  insu,  sans  qu'il  y  ait  aucun  pou- 
voir intermédiaire  qui  puisse  empêcher  cette  dévolution,  par  la 
raison  que  le  prévenu  ne  peut  être  un  seul  instant  privé  de  ses 
juges  naturels;  —  Attendu  que  la  procédure  n'est  adressée  au 
procureur  général  que  comme  chargé  de  la  recevoir  sans  frais, 
pour  le  compte  de  la  chambre  d'accusation, à  qui  elle  appartient, 
et  seulement  pour  assurer  la  célérité  et  la  sûreté  du  transport 
des  pièces  importantes,  selon  le  mode  indiqué  par  le  décret  du 
18  janvier  1811  ;  —  Que  la  chambre  d'accusation  en  est  saisie, 
même  à  l'insu  de  M.  le  procureur  général,  par  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  qui,  dans  son  état  précaire,  est  un  véritable 
appela  la  Cour  dont  l'autorité  est  indispensable  pour  lui  assurer 
son  effet;  la  chambre  d'accusation  est  encore  saisie  directement 
par  l'opposition  à  l'ordonnance  de  mise  en  liberté,  par  l'appel 
contre  une  ordonnance  d'instruction  ou  par  l'évocation  qu'elle 
peut  i)rononcer  d'office;  — Que,  dans  tous  ces  caS;,  M.  le  procu- 
reur général  ne  peut  retenir  la  procédure  à  l'insu  de  la  chambre 
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d'accusation,  laquelle  est  saisie  avant  son  action,  et  doit  être 
certaine,  avant  tout,  du  bon  état  de  la  procédure  qui  doit  être 
enregistrée  à  sou  giefte  comme  première  condition  de  mise  en 
état;  —  Que  cette  obligation  d'enregistrement  préalable  avait 
d'abord  été  prescrite  par  les  dispositions  réglementaires  de 
l'ordonnance  de  lO/O,  portant,  au  titre  6,  art.  15  et  18  :  «  Il  est 
enjoint  aux  greffiers  de  tenir  un  registre  particulier  pour  y  être 
enregistrées  toutes  les  procédures  laites  ou  apportées  à  la  Cour  ; 
il  est  défendu  auxdits  greffiers  de  se  dessaisir  des  informa- 
tions et  minutes  des  procès,  sinon  aux  mains  de  nos  procureurs 
qui  s'en  chargeront  sur  le  registre.  »  L'arrêt  du  conseil  du 
28  février  1682  porte  la  même  disposition  ;  —  Attendu  que  ces 
règlements  spéciaux  n'ayant  pas  été  modifiés,  doivent  être  en- 
core observés  en  force  de  l'art.  484  C.  Pén.,  conformément  à 
l'opinion  de  Bourguignon  sur  l'art.  217  C.  1.  C,  et  à  la  ju- 
risprudence des  arrêts  ;—  Attendu  que  les  art.  254  et  255  C.  Pén. 
prononcent  des  peines  sévères  contre  les  greffiers,  dans  le 
cas  de  perte  des  procédures  criminelles,  à  raison  de  ce  qu'ils 
sont  toujours  dépositaires  spéciaux  de  ces  pièces,  sous  une  res- 
ponsabilité qui  ne  peut  s'appliquer  à  d'autres  fonctionnaires, 
d'où  il  est  évident  qu'ils  sont  les  seuls  dépositaires  voulus  par 
la  loi;  —  Attendu  que  ce  dépôt  et  cet  enregistrement, fixant  le 
jour  d'arrivée  de  la  procédure,  établit  régulièrement  les  délais 
donnés  pour  faire  le  rapport  et  pour  fournir  des  mémoires  en 
défense  et  faveur  du  prévenu,  ce  qui  ne  peut  être  laissé  au  libre 
arbitre  du  procureur  général  et  ne  peut  avoir  son  effet  légal 
que  par  l'enregistrement  dans  un  dépôt  public,  sous  les  yeux 
de  la  Cour  ;  —  Attendu  que  c'est  seulement  ainsi  que  les  droits 
du  prévenu  sont  sauve-gardés,  et  que  l'affaire  est  réellement  en 
état,  ainsi  que  l'enseigne  INI.  Bourguignon,  dans  son  Manuel,  sur 
l'art.  217,  ce  que  la  Cour  doit  maintenir, avec  l'autorité  de  la 
loi,  contre  des  exigences  mal  fondées  qui  n'offrent  aucune  ga- 
rantie légale  dans  une  matière  aussi  grave » 

Pourvoi  en  cassation,  à  la  requête  du  procureur  général  près 
la  Cour  royale  d'Aix,  pour  violation  des  art.  133  et  217 
C.  I.  C,  qui  prescrivent  l'envoi  de  la  procédure  au  procureur 
général,  sans  parler  de  l'enregistrement  de  ces  pièces  au  greffe 
de  la  Cour  royale. 


¥ 


Arrêt. 


La  Coub;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  prononçant  qu'un  renvoi  à 
une  autre  audience,  ne  préjuge  point  le  fond  du  procès;  qu'ainsi,  il  doit 
être  ^considéré  comme  préparaloire  et  d'instruction;  qu'aux  termes  de 
l'art.  4i6  C.  I.C.,  il  ne  pouvait  être  l'objet  d'un  recours  en  cassation  im- 
médiat ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  motifs  de  cet  arrêt  sont  étrangers  h 
la  cause  de  Barthélémy  Roux  et  aux  intérêts  de  la  vindicte  publique;  — 
Que  les  difficultés  qui  divisent  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  royale 
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d'Aîi  et  le  procureur  général,  nt  qui  (ml  amené  i'orrôt  allaqué,  ne  con- 
cernent que  le  règlement  inlcrieur  du  service  de  ses  oudicnccs;  qu'elles 
doivent  ûtrc  levées  par  l'autorité  du  ministre  de  la  justice,  sous  l'approba- 
tion duquel  les  règlements  sur  un  tel  objet  doivent  être  pris  ;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  le  procureur  général  près  la  Cour  royale  d'Aix  non  rccc- 
vablc  dans  son  pourvoi. 

Du  10  août  1838.— Ch.  Crim. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 
Désistement.  —  Appel.  —  Effet.  —  Acceptation. 

Lorsque  Rappelant  a  fait  signifier  un  (désistement  pur  et  simple  à 
son  adversaire,  et  que,  par  suite,  la  cause  a  été  rayée  du  rôle,  ce  dé' 
sistement  est  valable  et  équii^autà  un  acquiescement  au  jugement  dont 
estappel,  encore  bien  quilnait  pas  été  accepté  par  un  acte  exprès  {\) . 

(Reynaud  C.  Reynaud.) 

Un  procès  existait  devant  le  Tribunal  de  Libourne  entre  les 
enfants  Reynaud,  au  sujet  du  partage  d'un  immeuble  qui,  sui- 
vant les  uns,  dépendait  de  la  succession  de  leurs  père  et  mère, 
et  qui,  suivant  Jean  Reynaud,  était  sa  propriété  privée. 

Le  Tribunal  de  Libourne  décide  que  l'immeuble  est  commun 
à  tous  les  enfants,  et  ordonne  le  partage.  — Appel  de  la  part  de 
Jean  Reynaud  :  l'affaire  s'instruit  devant  la  Cour  ;  des  conclu- 
sions sont  prises  au  nom  de  toutes  les  parties  ;  mais  bientôt  l'ap- 
pelant se  ravise,  et,  à  la  date  du  1"  mars  1838,  il  signifie  à  l'a- 
voué de  ses  adversaires  un  acte  par  lequel  il  déclare  «  se  départir 
»  purement  et  simplement  de  l'appel  par  lui  interjeté,  offrant 
»  de  payer  les  frais  auxquels  cet  appel  avait  donné  lieu.  » 

Le  3  mars  suivant,  par  suite  de  ce  désistement,  la  cause  fut 
rayée  du  lôle  du  consentement  de  toutes  les  parties. 

En  cet  état,  le  procès  semblait  terminé;  mais  le  6  mars,  trois 
jours  après  la  radiation  du  rôle,  Jean  Reynaud  fait  signifier  à 
l'avoué  de  ses  frère  et  sœur  un  nouvel  acte  par  lequel  il  déclare, 
qu'usant  de  là  faculté  que  la  loi  lui  donne,  il  rétracte  le  désis- 
tement d'appel  qu'il  a  fait  précédemment  signifier  ;  et  qu'en 
conséquence  il  entend  poursuivre  le  jugement  de  son  procès  et 
faire  statuer  sur  l'appel  par  lui  interjeté. 


(i)  Par  cet  arrêt,  la  Cour  de  Bordeaux  déroge  à  sa  jurisprudence  anté- 
rieure ;  mais  il  faut  convenir  que  c'est  dans  une  espèce  bien  peu  favorable. 
L'opinion  consacrée  par  cet  arrêt  est  enseignée  par  M.  Meblin,  Rèpert., 
V  Désistement  d'appel;  par  M.  Berbiat  Saint-Phix,  t.  i",  p.  567  et  36S,  et 
par  M.  Favard  db  Lawglade,  Répert.,  t.  2,  p.  81.  F.  aussi  le  Dici.  gék. 
DB  PROCÉD.,  v<>  Désistement,  n<"5i,  5a  et  suiv. 
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Les  intimés  soutiennent  que  le  désistement  de  leur  frère  équi- 
vaut à  un  acquiescement,  et  que  peu  importe  que  ce  désiste- 
ment n'ait  pas  été  accepté  par  un  acte  exprès,  l'appel  n'en  est 
pas  moins  non  recevable. 

Arrêt. 

La  Code;  —  Atteudu  que  peodant  l'instance  pendante  en  la  présente 
Cour,  où  les  époux  Reyaaud  et  Pierre  R<'ynand,  intimés,  avaient  conclu  à 
la  confirmation  du  jugement  du  18  novembre  iS36,  dont  Jean  Reynaud 
jeune  avait  appelé,  celui-ci  a,  par  acte  signé  de  lui  et  signifié  le  1*'  mars 
1858,  déclaré  se  désister  purement  et  simplement  de  son  appel,  et  offert 
de  payer  les  frais  ;  que  le  concours  des  volontés  des  deux  parties  a  existé, 
afin  que  ledit  jugement  sortît  son  effet;  que  d'une  part,  les  intimés,  en  Je 
provoquant,  manifestèrent  l'intention  d'en  profiter  ;  que  de  l'autre,  l'appe- 
lant s'est  soumis  volontairement  à  en  subir  l'exécution;  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  qu'une  acceptation  formelle  fût  notifiée;  que  le  désistement 
qui  était  pur  et  simple,  sur  les  conséquences  duquel  nul  débat  ne  pouvait 
s'élever,  a  constitué  un  acquiescement  au  jugement  de  première  instance  ; 
—  Qu'un  acquiescement  à  un  jugement  n'a  pas  besoin,  pour  être  obliga- 
toire et  irrévocable,  de  l'acceptation  expresse  de  la  partie  en  faveur  de  la- 
quelle ce  jugement  a  été  rendu  ;  —  Sans  s'arrêter  à  l'acte  de  rétractation 
du  6  mars  dernier,  dit  que  Reynaud  jeune  a  acquiescé  au  jugement  du 
18  novembre  iS36;  moyennant  ce,  déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur 
l'appel  qu'en  avait  interjeté  ledit  Jean  Reynaud. 

Du  24  mars  1838.  —  2*  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

i»,  3°  et  5"  Exploit.  —  Domicile  élu.  —  Saisie -exécution.  —  Election  de 

forme.  —  Signification.  —  Copie.  —  Erreur.  —  Absence  de  griefs. 
4"  Chose  jugée.  —  Qualité.  —  Cession.  —  Rétrocession. 

1°  Est  valable  l'exploit  signifié  au  domicile  élu  paf  te  créancier, 
dans  un  commandement  tendant  à  saisie-exécution,  lorsque  l'instance 
introduite  par  cet  exploit  se  rattache  à  cette  saisie  et  doit  influer  sur 
son  résultat.  (Art.  584  C.  P.  C.) 

2°  Lorsque  dans  un  commandement  tendant  à  saisie-exécution,  le 
créancier  a  fait  une  double  élection  de  domicile,  l'une  dans  le  heu 
de  la  saisie,  conformément  à  Vart.  584  C.  P.  C,  et  l'autre  chez 
l'huissier  exploitant,  la  partie  saisie  peut  faire  valablement  signifier 
ses  exploits,  soit  à  l'un,  soit  à  l'autre  domicile  élu  (1). 


(i)  Cette  question  est  controversée  :  V.  dans  le  même  seasJ,  ^.,  t.  34, 
p.  267,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  6  août  1822  ;  F.  en  sens  contraire 
J.  A.,  t.  27,  p.  27,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  20  juillet  1824,  et 
J.  J.,  t.  35,  p.  295,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  1"  juillet  i8a8. 
—  Il  a  été  jugé  également  par  plusieurs  Cours,  et  notampaent  par  celle  de 
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3**  Est.  valable  l'exploit  sit^nifié  au  domicile  élu,  quoique,  par  er~ 
reur,  il  mentionne  un  autre  nom  que  celui  de  la  personne  à  qui  la 
copie  est  destinée,  si  cette  erreur  a  a  causé  aucun  ^rief  h  L'adver- 
saire et  n'a  pas  empêché  la  copie  de  parvenir  en  temps  utile  à  sa  des- 
lination. 

40  Lorsqu'un  créancier  agissant  en  son  nom  personnel  a  fait  dé- 
clarer par  un  premier  arrc't  que  son  titre  ne  renfermait  pas  une  obli- 
gation simulée,  une  autre  Cour  ne  peut  annuler  cette  créance  pour 
sinmlution  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  alors  même  que 
dans  cette  seconde  instance  le  créancier  aurait  agi  non-sculcinent  en 
son  nom  personnel  et  en  vertu  de  son  titre  primitif,  mais  comme  ré- 
trocessionnaire  de  sa  propre  créance  qu'il  avait  vendue  et  rachetée 
quelque  temps  auparavant.  (Art.  1351  C.  C.) 

(Becq  C.  Legrand.) 

Le  sieur  Becq,  porteur  d'un  contrat  authentique  en  date  du 
26  octobre  1819,  qui  le  constitue  créancier  d'une  somme  de 
3,000  francs  envers  les  époux  Legrand,  dirige  des  poursuites 
contre  eux  devant  le  Tribunal  de  la  Seine. 

Les  défendeurs  soutiennent  que  l'obligation  est  simulée,  et 
qu'ils  n'ont  jamais  reçu  les  3,000  francs. 

Le  9  janvier  1833,  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  qui  les 
déboute  de  leurs  exceptions.  —  Appel. 

Le  12  juin  1834,  la  Cour  de  Paris  rend  un  arrêt  confirmatif 
de  la  sentence  du  9  janvier,  et  condamne  les  époux  Legrand  à 
payer  les  3,000  francs. 

Pour  l'intelligence  de  la  cause,  il  convient  ici  de  rappeler  que 
le  sieur  Becq,  avaxit  de  diriger  des  poursuites  contre  ses  débi- 
teurs, avait  cédé  sa  créance  à  un  sieur  Duez  par  un  transport 
non  signifié  en  date  du  23  décembre  1825,  et  que  le  sieur  Duez 
avait,  en  1826,  pratiqué  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  d'un 
sieur  Dutilleux. 

On  remarquera,  en  outre,  que  le  sieur  Duez  ne  figura  pas  au 
jugement  du  9  janvier  1833,  ni  à  l'arrêt  du  12  juin  1834;  le 
sieur  Becq  agit  seul,  et  en  son  nom  personnel.  Seulement,  il 
prit  la  précaution,  peu  de  temps  après  l'arrêt  qu'il  avait  obtenu, 
de  se  faire  rétrocéder  par  le  sieur  Duez  la  créance  qui  avait  fait 
l'objet  du  procès. 

Le  27  janvier  1835,  le  sieur  Becq,  agissant  tant  en  qualité 
de  créancier  primitif,  en  vertu  de  l'obligation  du  26  octobre 
1819,  que  comme  cessionnaire  de  Duez,  fait  aux  époux  Le- 


Lj'on,  que  l'électioQ  de  domicile  faite  en  conformité  de  l'art.  584  ne  s'ap- 
pliquait pas  à  la  siguiQcation  de  l'acte  d'appel;  mais  cette  opinion  n'a  pas 
été  adoptée  par  la  junsprudeuce.  (V.  /.  A.,  t.  55,  p.  ôy-,  et  t.  3,  v Appel, 
■"  52.) 
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grand  commandement  tendant  à  saisie-exécution,  faute  de 
paiement  du  capital  et  des  intérêts  de  l'obligation  par  eux 
souscrite.  — Dans  ce  commandement,  Becq  fait  élection  de  do- 
micile, d'abord  chez  le  maire  de  Fenain,  lieu  où  devait  se  faire 
l'exécution,  puis  chez  le  sieur  Dubois,  huissier  exploitant,  do- 
micilié à  Douai. 

Le  4  février  1835,  une  saisie-exécution  est  pratiquée  au  domi- 
cile des  époux  Legrand. 

Trois  jours  après,  ces  derniers  font  assigner  conjointement 
1°  le  sieur  Becq,  2°  le  sieur  Bcaulieu,  représentant  du  sieur 
Duez,  devant  le  Tribunal  de  Douai,  et  demandent  que  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  en  1826  entre  les  mains  du  sieur  Dutilleux,  soit 
déclarée  périmée  et  nulle. 

La  copie  de  l'exploit  destinée  au  sieur  Becq  est  remise  au 
domicile  par  lui  élu  chez  le  sieur  Dubois,  huissier,  avec  celte 
mention  :  «  Donné  assigoation  au  sieur  Becq,  au  domicile  par 
»  lui  élu  chez  le  sieur  Dubois,  huissier  à  Douai,  en  parlant  à 
»  M^  Dubois  ;  et  pour  que  le  sieur  Beaulieu  n'en  ignore,  je  lui 
»  ai  laissé,  etc..  » 

Le  sieur  Becq  a  conclu  à  la  nullité  de  cet  exploit,  en  se  fon- 
dant 1°  sur  ce  qu'il  lui  avait  été  donné  non  à  son  domicile  réel, 
mais  à  un  dojuicile  élu  dans  le  commandement  tendant  à  exé- 
cution, quoique  la  demande  du  sieur  Legrand  n'eût  aucun 
rapport  avec  cette  saisie  ;  2°  sur  ce  qu'en  supposant  que  l'assi- 
gnation etit  pu  être  remise  à  un  domicile  élu,  elle  aurait  dii 
l'être  chez  le  maire  de  Fenain,  lieu  de  la  saisie,  et  non  chez  le 
sieur  Dubois,  huissier  exploitant,  au  domicile  duquel  l'élection 
n'avait  été  faite  qvie  par  pure  forme  ;  3°  enfin  sur  ce  que  la  co- 
pie qui  lui  avait  été  remise  portait  qu'elle  avait  été  laissée  pour 
le  sieur  Beaulieu. 

Le  18  janvier  1835,  l'exploit  est  déclaré  valable  par  jugement 
du  Tribunal  de  Douai.  —  Appel. 

Le  27  juin  1835,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Douai,  par 
les  motifs  suivants  : 

"  Considérant  que  le  commandement  donné  par  Becq  conte- 
nait une  double  élection  de  domicile,  savoir,  l'une  à  Fenain, 
l'autre  en  la  demeure  de  l'huissier  Dubois,  chez  lequel  il  fai- 
sait en  outre  indication  de  paiement;  que  cette  dernière  élec- 
tion, que  l'on  ne  peut  considérer  comme  de  pure  forme,  a 
suffi  nécessairement  pour  que  l'assignation  du  saisi  ait  été  va- 
lablement notiliée  à  ce  domicile,  surtout  si  l'on  remarque  que 
l'autre  n'a  été  exigée  par  la  loi  que  dans  l'intérêt  du  saisi  ;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  l'acte  que  Becq  a  été 
valablement  et  légalement  notifié  de  la  copie;  qu'il  est  constant 
même  au  procès  qu'il  en  a  fait  usage  et  a  agi  en  conséquence 
dudit  acte  le  premier  jour  utile  après  sa  notification  ;  qu'ainsi, 
en  admettant  par  hypothèse  l'existence  des  nullités  invoquées, 
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comme  elles  n'auraient  pu  d'ailleurs  lui  porter  grief,  et  qu'il 
est  de  principe  aussi  que  maliliis  non  est  indidf;cndum,  il  s'ensuit 
que,  sous  cet  aspect,  comme  sous  les  autres,  l'appelant  n'est  pas 
fondé  dans  ses  moyens  de  nullité,  etc..  » 

Cependant  les  époux  Legrand  poursuivaient  devant  le  tri- 
bunal civil  l'instance  du  fond;  ils  reproduisirent  même  leur 
demande  déjà  repoussée  en  1834,  tendant  à  faire  prononcer, 
pour  cause  de  simulation,  la  nullité  de  l'obligation  du  26  oc- 
tobre 1819.  Cette  demande  fut  en  effet  accueillie,  malgré 
l'exception  de  chose  jugée  qu'opposait  le  sieur  Becq. 

Voici  les  motifs  du  jugement  du  Tribunal  de  Douai,  en  date 
du  28  février  1835:  «Considérant  que  le  jugement  du  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  du  9  janvier  1833,  qui  a  reconnu  va- 
lable l'obligation  du  26  octobre  1819,  n'a  point,  au  profit  de 
Becq,  adversativement  aux  parties  en  cause,  force  de  chose  ju- 
gée; que  ce  jugement  a  été  rendu  entre  Legrand,  le  légataire 
universel  et  les  héritiers  de  la  veuve  Dutilleux,  et  Becq  en  son  nom 
personne!;  que,  dans  la  cause,  Becq  agit,  non  pas  en  soanom 
personnel,  mais  comme  rétrocessionnaire  de  Duez,  au  profit  de 
qui  le  bénéfice  de  la  chose  jugée  n'existe  pas,  et  qu'il  ne  peut 
avoir  plus  de  droit  que  son  cédant » 

En  const'f'i'ence,  et  statuant  au  fond,  le  tribunal  annule 
comme  simulée  l'obligation  de  1819,  et  déclare  nulles  égale- 
ment la  saisie-arrêt  de  1826  et  la  saisie-exécution  de  1835. 

Ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  du  22  août  1835.  — 
Pourvoi,  tant  contre  l'arrêt  du  27  juin  1836  que  contre  celui 
du  22  août  suivant. 

Les  moyens  de  cassation  étaient  au  nombre  de  quatre  :  1°  Vio- 
lation des  art.  68  et  70  C.  P.  C.  et  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 584,  en  ce  que  l'arrêt  du  27, juin  1835  a  jugé  qu'un  exploit 
qui  n'avait  aucun  rapport  avec  une  saisie-exécution  antérieure 
était  valablement  signifié  au  domicile  élu  dans  le  commande-' 
ment  tendant  à  la  saisie  ; 

2°  Fausse  application  de  l'art.  584  C.  P.  C,  en  ce  que  le 
même  arrêt  a  validé  l'exploit  d'assignation  donné  non  pas  au 
domicile  élu  dans  le  lieu  de  la  saisie,  mais  au  domicile  élu  chez 
l'huissier  exploitant,  par  pure  forme,  suivant  l'usage; 

3'  Violation  de  l'art.  61  C.  P.  C. ,  en  ce  que  l'exploit  du  7  fé- 
vrier 18  j5  a  été  déclaré  valable,  quoique  la  copie  portât  cette 
mention,  qu'elle  avait  été  laissée  pour  le  sieur  Beau  lieu  ; 

40  Violation  desart.  1350  et  1351  C.C.  sur  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  en  ce  que  l'obligation  du  26  octobre  1819  a  été  déclarée 
simulée,  quoiqu'elle  eût  été  déclarée  valable  par  les  jugement 
et  arrêt  des  9  janvier  1833  et  12  juin  1834. 

Arrêt. 
La  Coor  ;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  en  ce  qui  touche  l'arrêt  rendu  par  la 
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Cour  royale  de  Douai,  le  27  juin  iS35;  —  Sur  le  premier  moyen:  —  At- 
tendu que  le  commandement  de  Becq  aux  époux  Legrand,  en  date  du  37 
janvier  i835,  et  le  procès-verbal  de  saisie-exécution  du  4  février  suivant, 
avaient  pour  cause  le  paiement  du  capital  de  l'obligation  notariée  du  26 
octobre  1S19,  et  le  paiement  des  intérêts  dus  et  échus;  —  que  l'exploit 
d'assignation  donné  à  Becq,  le  7  janvier  aS35,  à  la  requête  des  époux  Le- 
grand, et  qui  tendait  à  la  péremption  de  l'instance  relative  à  la  saisie-arrêt 
pratiquée  en  1826,  et  à  la  détermination  des  intérêts  que  Becq  prétendait 
lui  ôtre  dus,  avait  nécessairement  pour  objet  de  porter  devant  le  Tribunal 
la  discussion  des  causes  du  commandement  et  de  la  saisie-exécution  des 
37  janvier  et  4  février  i835;  —  Attendu  qu'en  assignant  Becq  au  domicile 
par  lui  élu  dans  ces  deux  actes,  les  époux  Legrand  ont  usé  de  la  faculté 
établie  au  titre  des  sais^ies-cxécutions  par  l'art.  584  C.  P.C.,  qui  permet  au 
débiteur  de  faire  toutes  assignations  au  domicile  élu  par  le  saisissant  ;  — 
Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  ces  significations  ne  doivent  s'entendre  qtic 
de  celles  qui  ont  un  rapport  direct  avec  la  saisie-exécution,  il  faut  recon- 
naître que,  d'après  les  faits  déclarés  constants  par  l'arrêt  attaqué,  le  sort 
de  l'instance  introduite  par  l'exploit  du  7  février  i835  dev.iit  influer  sur  la 
détermination  de  la  quotité  d'intérêts  dus  et  échus,  qui  étaient  une  des 
causes  de  la  saisie-exécution  ;  —  Attendu,  en  conséquence,  que  l'arrêt  at- 
taqué, en  décidant  que  Becq  avait  pu  valablement  être  assigné  au  domi- 
cile par  lui  élu  dans  le  commandement  et  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  a 
fait  une  juste  application  de  l'art.  584  G.  P.C.,  et  n'a  point  violé  les  articles 
(58  et  70  du  même  Code  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que,  si  l'article  584  C.  P.  C.  impose 
au  saisissant  l'obligation  d'élire  domicile  dans  la  commune  où  doit  se  taire 
l'exécution,  et  autorise  le  débiteur  a  faire  à  ce  domicile  élu  toutes  signlu- 
cations,  il  ne  déroge  point  aux  règles  du  droit  commun  établies  par  le  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  09  C.  P.C.,  et  par  l'art,  m  C.  G.,  lesquelles  règles 
permettent  de  lui  adresser  au  domicile  par  elle  élu  toutes  significations, 
demandes  et  poursuites  relatives  à  cet  acte  ;  —  Attendu  que  Becq  ayant 
fait  deux  élections  de  domicile,  l'une  exigée  par  l'article  584  C.  P.  C,  chez 
le  maire  de  Fenaln,  l'autre  facultative  pour  lui,  mais  qui,  n'étant  point  in- 
terdite par  la  loi,  doit  avoir  tous  ses  effets  chez  l'huissier  Dubois,  à  Douai, 
domicile  auquel  était  faite  en  outre  indication  de  paiement,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi  en  déclarant  qu'il  avait  pu  être  valablement  assigné  à 
ce  dernier  domicile; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  l'exploit  du  7  février  iS55  a  été 
donné  à  Becq,  au  domicile  par  lui  élu  chez  l'huissier  Dubois,  en  parlant  à 
la  dame  Dubois  ;  —  Que  le  même  exploit  contient  une  erreur,  en  ce  qu'au 
lieu  de  dire  que  la  copie  a  été  laissée  à  Becq  en  parlant  h  la  dame  Dubois, 
il  exprime  que  copie  a  été  laissée  à  Beaulleu  en  parlant  à  la  dame  Dubois; 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  apprécier, 
d'après  l'ensemble  de  l'acte  et  surtout  d'après  l'emploi  fait  par  Becq  de 
cette  copie,  le  premier  jour  utile  après  sa  notification  et  d'après  l'absence 
de  tout  grief,  si  l'erreur  commise  dans  l'exploit  avait  ou  non  été  jusqu'à 
empêcher  l'accomplissement  à  l'art.  61  C.  P.  C. ,  qui  exige  la  mention  de 
la  personne  à  qui  la  copie  a  été  laissée  ;  —  Rejette  ; 

En  ce  qui  touche  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de  Douai  le  aa  août 
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l835  :  —  Vu  les  art.  i35o  cl  i35i,  C.  C.  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine,  le  9  janvier 
i853,  et  qui  a  débouté  les  époux  Legrand  de  la  demande  par  eux  formée 
contre  Becq,  en  nullité  de  l'obligation  notariée  du  26  octobre  1819,  et  les 
a  condamnés  aux  dépens  envers  Becq,  a  été  rendu  avec  ledit  Becq,  agis- 
sant et  actionné  en  son  nom  personnel,  bien  que  dés  le  23  janvier  i836 
Duez  eftl  pratiqué,  comme  ccssionnaire  de  Becq,  une  saisie-arrôt  ès-mains 
de  la  veuve  Dutillicux,  des  sommes  dues  aux  époux  Legrand;  —  Att(;ndu 
que  ce  jugement,  duquel  Pétrégile  dit  Beaulicu  avait  interjeté  »in  appel, 
déclaré  non  recevablc  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  en  date  du  12 
juin  1834,  est  passé  en  force  de  cbose  jugée,  et  que  les  époux  Legrand  y 
ont  formellement  acquiescé  en  en  demandant  la  confirmation  devant  la 
Cour  royale  de  Paris,  lors  de  l'instance  en  appel  dans  laquelle  figurait  Pé- 
trégile dit  Beaulicu,  appelant  d'une  part,  et  d'antre  part  Becq,  compa- 
raissant comme  intimé  en  son  nom  personnel,  et  les  époux  Legrand 
intimés;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  écarté  l'autorité  souveraine  du 
jugement  du  9  janvier  i833,  par  le  motif  que.  dans  l'instance  actuelle, 
Becq  aurait  agi,  non  plus  en  son  nom  personnel,  mais  comme  rétrocession- 
naire  de  Due/,;  —  Attendu  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  qualités  prises 
par  les  parties  dans  l'arrêt  attaqué,  que  Becq  y  a  figuré  tant  en  sa  qualité 
de  créancier  primitif,  en  veitu  de  l'obligation  souscrite  à  son  profit  le  26 
octobre  1819,  qu'en  celle  de  rétrocessionnaire  de  Duez  ;  —  Attendu  que 
si  Becq  n'a  agi  dans  l'instance  de  iS53  qn'en  sa  qualité  de  créancier,  en 
vertu  de  l'obligation  de  1819,  et  que  si,  en  continuant  à  prendre  la  même 
qualité  devant  la  Cour  royale  de  Douai,  il  y  a  joint  celle  de  rétroccssion- 
nairc,  cette  deuxième  qualité  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  détruire  en  lui  la 
première,  avec  tous  les  droits  qui  s'y  trouvaient  attacbés;  —  Qu'ainsi  il 
devient  inutile  d'examiner  si  Becq,  soit  comme  garant  et  cédant  de  Duez, 
soit  comme  rétrocessionnaire,  avait  droit  à  invoquer  contre  les  époux  Le- 
grand l'autorité  du  jugement  rendu  avec  eux  le  9  janvier  iS33  ;  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué,  en  annulant  l'obligation  du  26  octobre  1819,  qui  avait 
été  déclaré  valable  par  le  jugement  du  9  janvier  iS55,  quoique  ce  jugement 
eut  été  rendu  entre  les  mêmes  parties,  agissant  en  la  môme  qualité,  a  mé- 
connu l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  violé  expressément  les  art.  i35o  et 
j35i  c.  C;  —  Casse. 

Du20juml838.  —  Ch.  Civ, 


COUK  ROYALE  DE  BORDEAUX. 
Ressort. —  Objet  du  litige.  —  Question  préjudicielle. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en 
paiement  d'une  somme  inférieure  à  1000  fr.,  encore  bien  que  cette 
demande  soit  subordonnée  à  la  question  de  saç'oir  si  une  société 
commerciale  a  existé  ou  non  entre  les  parties  (1). 

(1)  La  question  desavoir  si  une  société  a  existé  entre  deux  ou  plusieurs 
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(Cazade  C.  Dupeyron.) 

La  femme  Cazade  fait  assigner  la  femme  Dupeyron,  sa  sœur, 
devant  le  Tribunal  de  Bazas,  et  réclame  664  fr.  qu'elle  prétend 
lui  être  dus  par  suite  d'une  liquidation  de  société  de  commerce 
ayant  existé  précédemment  entre  les  deux  sœurs. 

La  femme  Dupeyron  nie  qu'aucune  société  ait  jamais  existé 
entre  la  demanderesse  et  elle  ;  en  conséquence,  elle  se  refuse  au 
paiement  des  664  fr.  réclamés. 

La  dame  Cazade  demande  à  être  autorisée  à  prouver  l'exi- 
stence de  la  société,  et  en  effet,  un  premier  jugement  l'admet  à 
faire  cette  preuve. 

L'enquête  terminée,  et  à  la  date  du  23  juillet  1833,  le  tribu- 
nal rend  son  jugement  définitif,  par  lequel  la  dame  Cazade 
est  déclarée  mal  fondée  dans  sa  demande.  —  Appel. 

L'intimée  soutient  qu'il  n'est  pas  recevable,  attendu  que  l'ob- 
jet du  litige  est  inférieur  à  1000  fr. 

La  dame  Cazade  soutient,  au  contraire,  la  recevabilité  de 
son  appel ,  et  se  fonde  sur  ce  que  la  demande  est  indéter- 
minée, puisqu'il  s'agit  d'abord  de  statuer  sur  la  question  pré- 
judicielle de  savoir  si  une  société  commerciale  a  ou  non  existé 
entre  les  parties. 

Arrêt. 

La  Coor  ;  —  Attendu  que  le  Tribunal  de  Bazas,  qui  a  rendu  le  jugement 
du  25  juillet  iSÔTi,  dont  est  appel,  n'était  en  réalité  saisi  que  d'une  demande 
en  paiement  de  664  !''•>  comme  payés  à  la  décharge  de  la  partie  assignée, 
et  formant  sa  portion  contributive  dans  la  dette  d'une  société  qui  aurait 
existé  entre  cette  dernière  et  la  demanderesse  ; 

Qu'à  la  vérité,  celle-ci,  pour  fonder  et  justifier  le  recours  exercé  contre 
elle,  concluait  expressément  à  la  reconnaissance  par  les  premiers  juges  de 
l'existence  de  la  société  alléguée  ;  que  néanmoins  le  fait  de  prétendue  so- 
ciété ne  formait  qu'un  moyen  à  l'appui  de  la  demande  principale,  dont 
l'objet  direct  n'était  que  la  somme  ci-dessus  déterminée  ;  que,  dans  une 
telle  bypothèse,  où  la  question  d'existence  d'une  société  ne  s'agitait  que 
relalivement  à  une  réclamation  pécuniaire  d'un  taux  inférieur  à  looo  fr., 
il  y  avait  lieu  au  dernier  ressort  ;  —  Déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  7  avril  1838.  —  2«  Ch. 


personnes  est  certainement  un  objet  indéterminé;  mais  cela  ne  suffit  pas 
pour  que  le  jugement  puisse  être  happé  d'appel:  pour  cela  il  faut  que  l'ob- 
jet principal  du  litige  soit  indéterminé.  Or,  dans  l'espèce,  ce  n'était  qu'ac- 
cessoirement à  la  demande  principale  de  6G4  fr. ,  que  la  question  de  société 
Be  présentait  ;  la  Cour  de  Bordeaux  n'a  donc  pas  dû  s'y  arrêter  :  c'était  un 
point  secondaire  qui  devait  rester  sans  iniluence  sur  la  fixation  du  dernier 
ressort. 
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COUR    ROYALE  DE  BORDEAUX. 
Action  civile.  —  Délit. —  Réparation.  —  Preuve  testimoniale. 

1°  Celui  qui  poursuit  devant  un  tribunal  civil  la  réparation  d'un 
dommage  souffert,  peut  cire  admis  à  prouver  par  témoins  la  réalité 
dujait  dommageable  dont  il  se  plaint. 

2°  //  n'est  pas  néeessaire,  pour  obtenir  la  réparation  d'un  préjudice 
éprouvé,  quéj-e  délit  soit  constaté  par  un  procès-verbal  :  il  suffit  que  la 
preuve  soit  Jàite  par  témoins. 

(Granger  C.  Gautier  et  Roussillon.)  —  arrêt. 

La  Cocn  ; —  Attendu  que  Granger  ne  produit  pas  actnellement  la  preuve 
des  faits  énoncés  dans  sa  citation  du  i6  juillet  i856; 

Attendu  que  l'obligation  de  réparer  le  dommage  dont  l'appelant  se 
plaint  naît  du  délit  d'imprudence  que,  d'après  la  citation,  Léonard  .Togon 
aurait  commis  le  5i  octobre  iS56,  en  dirigeant  une  voiture  dont  les  roues 
auraient  passé  sur  la  jambe  gauche  de  Granger,  après  qu'il  eut  été  renversé 
p.Tr  les  chevaux  qui  conduisaient  ladite  voiture;  que  de  là  il  suit  que  les  pre- 
miers juges  ne  pouvaient  s'autoriser,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  de  l'art.  i54i 
C.  C,  prohibant,  en  principe,  la  preuve  testimoniale  sur  toute  demande 
supérieure  à  i5û  fr .  ;  que  l'espèce  actuelle  est  textuellement  comprise  dans 
une  des  classes  exceptionnelles  que  l'art.  i548  du  même  Code  a  détermi- 
nées ;  que  le  rejet  dudit  mode  de  preuve  ne  peut  non  plus  être  justifié  par 
cet  autre  motif  du  jugement  dont  est  appel,  que  le  fait  n'a  pas  été  constaté 
par  un  procès-verbal  ;  que  la  loi  a  littéralement  ordonné  que  les  délits  fus- 
sent prouvés  par  témoins,  à  défaut  de  procès-verbaux; 

Attendu  que  le  tribunal  de  i^^  instance  devait,  et  que  la  Cour,  sur  l'ap- 
pel, doit  examiner  si  les  faits  à  la  preuve  desquels  Granger  demanded'être 
admis,  sont  pertinents  et  réunissent  tons  les  caractères  propres  à  faire  pré- 
snmer  que  l'instruction  provoquée  est  de  nature  à  procurer  un  résultat  con- 
forme au  but  de  la  justice  ;  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  il  y  a  lieu 
de  prononcer  pour  l'affirmative  ;  avant  faire  droit,  etc. 

Du  10  mai  1838.  —  2"  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  PARLS, 

Vente  de  fruits  et  récoltes.  —  Huissiers.  —  Notaires. 

Le  droit  de  procéder  aux  ventes  pMiques  volontiires  de  récolles 
sur  pied  appartient  aux  notaires,  à  l'exclusion  des  huissiers  et  com- 
missaires-priseurs . 

(  Gérard  C.  Notaires  de  Bar-sur- Aube.  ) 

Le  sieur  Gérard,  huissier  à  Brienne-le-Château,  ayant  pro- 
cédé à  plusieurs  ventes  volonlalies  do  récoltes  siu'  pied,  les 
notaires  de  Bar-sur-Aube  l'oiit  fait  assigner  Rêvant  le  tribunal 
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de  cette  ville,  en  réparation  du  préjudice  par  eux  éprouvé  et 
de  l'atteinte  portée  à  leur  privilège. 

Le  18  juillet  1837,  le  tribunal  a  statué  en  ces  termes  : 
«  Attendu,  eu  principe,  que  les  notaires  sont  institués  pour 
recevoir  et  constater  tous  les  actes  et  conventions  dont  les  par- 
ties doivent  ou  veulent  assurer  la  date  et  conserver  la  preuve  ; 
—  Qu'Us  possèdent,  àcet  égard,  la  plénitude  de  la  juridiction 
volontaire,  et  que,  dès  lors,  tous  autres  fonctionnaires  publics 
à  qui  des  lois  particulières  attribuent  par  exception  le  droit  de 
constater  certains  actes,  doivent  se  renfermer  dans  les  limites 
des  pouvoirs  qui  leur  sont  spécialement  délégués  ; 

»  Attendu  qu'en  attribuant  les  prisées  et  ventes  publiques  de 
meubles  auxbuissiers,  greffiers  et  notaires,  les  lois  des  26  juillet 
1790  et  17  sept.  1793  n'ont  fait  que  substituer  ces  officiers  pu- 
blics aux  anciens  jurés-priseurs,  vendeurs  de  meubles,  dont  les 
offices  étaient  supprimés  ;  — Que  leslois  postérieures  des  27  ven- 
tôse an  9et  28  avril  18 16,  portant  rétablissement,  sous  le  nom  de 
comnùssaires-priseurs,  des  officiers  publics  spécialement  cbargés 
des  prisées  et  ventes  publiques  de  meubles,  n'ont  point  modifié  • 
leurs  anciennes  attributions,  et  que  les  huissiers  n'ayant  été 
appelés  qu'à  une  simple  concurrence  avec  les  commissaires- 
prjseurs,  et  seulement  pour  les  prisées  et  ventes  à  faire  hors  du 
chef -lieu  de  leur  établissement,  c'est  par  les  mêmes  lois  et  rè- 
glements que  doivent  être  déterminées  les  attributions  des  uns 
et  des  autres,  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  ces  prisées  et  ventes; 

"Attendu  que  les  anciens  édits  et  règlements  concernant  les 
huissiers  ou  jurés-priseurs,  et  notamment  Tédit  de  février  1771, 
et  les  arrêts  du  conseil  des  21  août  1773  et  13  novembre  1778, 
uniformes  dans  leur  rédaction,  limitaient  les  fonctions  de  ces 
officiers  publics  aux  prisées,  expositions  publiques  et  ventes  à 
l'encan  de  meubles  et  eflets  mobiliers;  —  Qu'ils  ne  leur  attri- 
buaient ainsi  que  la  vente  des  meubles  susceptibles  de  prisée  et 
d'exposition,  et,  par  conséquent,  que  des  seuls  objets  qui  peu- 
vent être  soumis  à  l'ceil  et  au  tact,  au  moment  même  de  la 
vente;  — Que  le  droit  de  procéder  à  ces  ventes  qui,  suivant 
les  lois  anciennes,  de  même  que  d'après  les  lois  nouvelles, 
doivent  toujours  être  faites  au  comptant,  se  concilie  parfaite- 
ment avec  les  fonctions  ordinaires  des  huissiers,  que  les  der- 
nières lois  ont  appelés  à  y  concourir;  -  Que,  dans  ces  sortes 
de  ventes,  en  effet,  il  ne  s'agit  point  pour  les  huissiers  de  dresser 
acte  d'une  convention  qui  doive  être  exécutée  plus  tard,  et  de 
créer  un  titre  qui  lie  les  parties  pour  cette  exécution  future, 
mais  uniquement  de  certifier  l'évaluation  et  la  mise  à  prix  de 
chaque  objet,  quel  prix  leur  a  été  oflèrt  et  payé,  et  ainsi  de 
constater  seulement  un  fait  qui  sp  consomme  en  leur  présence 
et  à  l'instant  même.  i      i   • 

•  Attendu  que  si  le  sens  que  l'on  doit  attacher,  dans  les  lois 


(  576  ) 

relatives  aux  commissaires-priseurs,  aux  expressions  meubles  et 
effets  mobiliers,  ne  paraissait  pas  sulïîsamnieiit  détermine  par  les 
mots  prisée  et  exposition  publique  qui  les  précèdent  toujours 
dans  les  lois  organiques  des  officiers  vendeurs  de  meubles;  et 
qu'à  défaut  d'une  défiiiilion  préciso  dans  ces  lois  spéciales,  on 
dût  penser  qu'il  faille  recourir  à  la  loi  générale,  et,  par  suite, 
comprendre  dans  leurs  attributions  tout  ce  qui  est  qualifié 
meuble  par  le  Code  civil,  on  ne  saurait  du  moins  étendre  leurs 
droits  aux  clioses  que  ce  même  Code  classe  au  nombre  des  im- 
meubles ; —  Et  attendu  que  l'art.  520  C.C.  déclare  expres- 
sément immeubles  par  leur  nature  les  récoltes  pendantes  par  ra- 
cines et  les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis  ;  —  Que  cette 
disposition  est  générale,  qu'elle  forme  en  ce  point  le  droit  com- 
mun, et  que  si  quelques  dispositions  particulières  y  dérogent  en 
certains  cas,  ces  dispositions  spéciales  doivent,  comme  toute  ex- 
ception, être  restreintes  aux  cas  pour  lesquels  elles  ontété  intro-j 
duites  ;  —  Que  c'est  donc  à  tort  que  l'buissier  Gérard,  pour  éta- 
blir ses  droits  aux  ventes  publiques  volontaires  des  récoltes  sur 
pied,  se  fonde,  d'une  part,  sur  ce  que  le  Code  de  procédure  ci- 
vile permet  de  vendre  comme  clioses  mobilières  les  récoltes  sai- 
sies-brandonnées;  et,  d'autre  part,  sur  ce  que  la  loi  du22frim. 
an  7  (art.  68,  §  5,  n'  1)  n'assujettit  les  adjudications  de  récoltes 
de  l'année  sur  pied,  qu'au  droit  d'enregistrement  établi  pour 
les  ventes  et  adjudications  d'effets  mobiliers  ;  —  Que,  dans  le 
pi'emiercas,  en  effet,  la  vente  est  précédée  d'une  saisie  à  laquelle 
la  loi  a  pu  donner,  par  exception,  l'effet  de  mobiliser  les  récoltes, 
quoique  non  encore  détacliées  du  sol  ;  — Et  que,  dans  le  second 
cas,  le  droit  d'enregistrement  n'étant  dû,  selon  les  principes  des 
lois  fiscales,  qu'à  raison  de  la  niutation  qu'éprouveraient  ces  ob- 
jets vendus,  et  la  vente  de  récoltes  sur  pied  ne  pouvant  s'exé- 
cuter qu'au  moyen  de  la  séparation  des  fruits  du  sol,  la  mutation, 
quanta  l'acheteur,  débiteur  des  droits,  ne  porte  réellement  que 
sur  des  fruits  ; 

»  Attendu  que,  s'agissant  uniquement,  dans  l'espèce,  de  re- 
connaître et  de  déterminer  l'étendue  des  attributions  d'un 
fonctionnaire  public,  il  importe  peu  que  des  récoltes  sur  pied 
soient  destinées  à  être  séparées  du  sol,  et  que  l'exécution  de  la 
vente  ait  pour  résultat  d'en  faire  des  choses  mobilières  ;  —  Que 
ce  résultat  que  doit  produire  la  vente  dans  un  temps  plus  ou 
moins  éloigné,  bien  que  prévu  et  certain,  ne  saurait  rétroagir 
sur  la  compétence  de  l'officier  public,  et  changer  pour  lui  la  na- 
ture des  choses  sur  lesquelles  il  opère;  —  Qu'à  son  égard  il 
s'agit  uniquement  de  savoir  si  l'objet  à  vendre  est  mobilier,  au 
moment  où  il  l'expose  en  vente  ;  —  Que,  dans  ce  cas,  l'huissier 
ou  commissaire-priseur  a  qualité  pour  procéder  à  la  vente  ;  mais 
que,  n'étant  pas  douteux  que  des  récoltes  sont  immeuble  de  leur 
nature,  tant  qu'elles  adhèrent  au  sol,  il  faut  reconnaître  que  les 
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Iiuissiers  ou  commissaiies-priseurs  sont  exclus  du  droit  de  les 
vendre  en  cet  état,  par  cela  seul  que  la  loi  ne  leur  attribue  que  la 
vente  des  effets  mohiUcrs  ; —  Que  ces  principes  ont  été  solennelle- 
ment reconnus  et  consacrés  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  Cas- 
sation,et  notamment  par  trois  arrêts  rendus, chambres  réunies,  les 
l^juin  1822,  8  juin  1831  et  11  mai  1837;  —  Condamne  Gérard, 
comme  ayant  excédé  ses  pouvoirs  et  causé  préjudice  aux  no- 
taires de  l'arrondissement  de  Bar-sur-Aube,  à  leur  payer  500  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts.  »  —  Appel  par  Gérard. 

Arrêt. 
La  Codr  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 
Du  1"  juin  1838.  —  1'^  ch. 

Observations. 
On  sait  qu'il  existe  depuis  longtemps  un  référé  législatif  sur 
cette  question  si  vivement  controversée  ;  mais  jusqu'ici  les  deux 
Chambres  n'ont  pu  tomber  d'accord  sur  l'une  des  dispositions 
accessoires  de  la  loi.  En  attendant  que  ce  conflit  soit  vidé,  les 
notaires  usent  et  abusent  du  bénéfice  de  la  jurisprudence  de  la 
Coin- de  Cassation,  et  revendiquent  judiciairement  un  privilège 
qui  n'est  pas  écrit  dans  la  loi,  et  que  les  deux  Chambres  légis- 
latives ont  unanimement  refusé  de  leur  conférer.  N'est-il 
pas  déplorable  que  dans  de  telles  circonstances  et  alors  qu'il  est 
reconnu  que  les  huissiers,  greffiers  et  commisseurs-priseurs 
doivent  avoir  la  concurrence  avec  les  notaires,  ceux-ci  trouvent 
provisoirement  le  moyen  de  maintenir  le  monopole  qu'ils 
se;  sont  attribué  ?  Ce  devrait  être  un  motif  de  plus  pour  faire 
donner,  dans  la  session  prochaine,  un  tour  de  faveur  au  projet 
de  loi  qui  dort  depuis  longtemps  dans  les  cartons  ministériels  ; 
mais  il  est  à  craindre  qu'il  en  soit  autrement.  Tant  d'intérêts 
sont  en  souffrance,  tant  de  questions  graves  attendent  l'heme  de 
la  discussion,  que  peut-être  ne  s'occupera-t-on  pas  de  la  loi 
des  fruits  et  récoltes.  Si  l'on  veut  consulter  la  jurisprudence 
sur  la  matière,  il  faut  consulter  le  Dict.  gén.  procéd.,  v°  Huis- 
sier^ n"  64  et  suiv. ,  et  v»  Notaire,  n°  22. 

COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Ordre.  —  Production. —  Règlement  provisoire. —  Clôture. 

—  .acquiescement.  —  Appel.  —  Non-recevabilité. 

1°  En  matière  d'ordre,  Vordonnance  de  clôture  du  juge^commis- 
saire  ne  peut  être  attaquée  en  appel  par  le  créancier  qui  n'a  pas 
contesté  le  règlement  proi^isoire ;  le  défaut  de  contredit  emporte 
acquiescement  (1). 

(i)  Jurisprudence  constante.  F.  Dict.  génSh.  phocéo,  vo  Ordre,  no»  2^3 
et  suiv. 

T.    LT.  3^ 
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2"  Oesl  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  et  non  pnr  celle  de 
tappcl,  ifuc  doit  se  poiavoir  contre  l'ordonnance  de  clôture  lu  créancier 
fjui  n'a  pas  été  partie  dans  l'ordre  (1). 

(  Ftaucès,  femme  Portai  C.  Desprats  et  veuve  Laporte.  ) 

Le  26  juillet  1835,  les  immeubles  dépendant  de  la  succession 
du  sieur  Laporte  sont  adjugés  à  Joseph  Desprats.  Un  ordre 
s'ouvre,  le  règlement  provisoire  est  dénoncé,  le  2l  mai  1836, 
aux  créanciers  produisants.  Personne  ne  contredit,  et  le  juge- 
commissaire  rend  son  ordonnance  de  clôture  le  5  juillet  sui- 
vant. 

Francès,  l'un  des  créanciers  produisants,  interjette  appel  de 
cette  ordonnance,  et  dans  cette  instance  intervient  une  nou- 
velle partie,  la  femme  Portai,  cohéritière  du  sieur  Laporte,  à 
laquelle  le  règlement  provisoire  n'a  pas  été  dénoncé,  comme 
l'exige  l'art.  755  G.  P.  C.  —  Celle-ci  se  plaint  de  l'ordre  de 
collocation,  et  eu  demande  la  réformatiou  par  un  acte  d'apjjcl 
séparé. 

Les  intimés  soutiennent  que  les  deux  appels  sont  non  rece- 
vables  ;  savoir,  celui  du  sieur  Francès,  parce  qu'il  a  acquiescé 
au  règlement  provisoire,  eu  laissant  expirer  les  délais  sans  con- 
tredire ;  et  celui  des  époux  Portai,  parce  qu'ils  sont  sans  qua- 
lité, n'ayant  pas  été  parties  dans  l'ordre.  Dans  le  système  des 
intimés,  ce  n'est  pas  par  la  voie  de  l'appel,  mais  par  celle  de  la 
tierce  opposition,  que  l'ordonnance  de  clôture  aurait  dû  être 
attaquée. 

Arrêt. 

IjA  Coob;  —  Atteodu  que  quoique  les  divers  appelants  attaquent  par 
des  moyens  diïférents  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  d'Alby,  il 
convient,  afin  d'éviter  des  frais,  de  prononcer  sur  leurs  appels  respectifs 
par  un  seul  et  même  arrêt;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  de  la  partie  de  B. 
Gasc,  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  ladite  partie  ayant  produit 
dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  biens  de  feu  Laporte, 
son  débiteur,  l'état  de  çoUocation  provisoire  lui  fut  dénoncé  et  qu'il  n'a 
point  contesté  dans  les  délais  prescrits  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle jSo  C.  P.  C.  son  silence  étant  une  présomption  légale  d'acquiesment, 
elle  ne  peut  être  reçue  à  le  rétracter  par  la  voie  de  l'appel  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  des  époux  Portai  :  —  Attendu  qu'il  est  constant, 
en  fait,  que  les  époux  Portai  ne  sont  point  intervenus  dans  l'ordre,  et  que, 
quoique  représentants  du  débiteur  discuté,  aucune  signification  ou  notifi- 
cation ne  leur  a  été  faite  ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'ils  sont  entièrement 
étrangers,  tant  audit  ordre,  qu'à  l'ordonnance  de  clôture  qui  en  a  été  )a 
suite;  —  Attendu,  en  droit,  qu«  nul  ne  peut  interjeter  appel  que  d'uBe 
décision  dans  laquelle  il  a  été  partie  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  15  mai  1838.  —  2«  Ch. 
(i)  F,  Dici,  GKHiia.  PBocÉD.,  y  Ordre,  n"'  4oi  et  suiv. 
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COUR  DE  CASSATION. 

1°  Commune.  —  Acquiescement.  —  Tierce  opposition.—  Fin  de  non- 
recevoir. 

3"  Commune.  —  Action  immobilière.  —  Défaut  d'autorisation. 

l°[Lorsqu  une  commune  aété  condamnée  conjointementwec  une  autre 
partie  au  délaissement  d'un  héritage,  par  un  jugement  auquel  elle  a 
acquiescé,  et  que,  sur  l'appel  de  l'autre  partie,  le  jugement  de  pre- 
mière instance  a  été  confirmé,  cette  commune  est  non  recevable  à 
former  tierce  opposition  à  l'arr&t,  encore  bien  quelle  prétende  que  la 
Cour,  dans  ses  motifs,  a  prononcé  sur  la  validité  de  titres  qui  nU" 
fuient  pas  été  examinés  par  les  premiers  juges. 

2°  Une  action  immobilière  peut  valablement  être  dirigée  contre  une 
commune,  quoique  l'autorité  administratif e  ait  rejiisé  d'autoriser 
celte  commune  à  plaiderai). 

(Commune  de  Marval  C.  Cioperie  et  Kouiihac.)  —  Arrêt. 

La  Code;  —  Sur  la  première  branche  du  premier  moyen,  fondée  sur  la 
violation  de  l'ait.  4/4  C.  P.  C.  :  —  Attendu,  en  fait,  que  le  y  août  1822  il 
a  été  rendu,  par  le  Tribunal  civil  de  Rochechouart,  un  jugement  dans  le- 
quel elait  partie  la  commune  de  Marvai,  représentée  par  sou  maire,  et  qui 
prononce  le  liélaissement  de  l'immeuble  conteste,  objet  de  la  vente  du  2a 
jnin  1749  ;  —  Attendu  que  le  maire  de  Marvai,  en  sadite  qualité,  a  exécuté 
le  susdit  jugement,  en  payant  la  portion  des  dépens  à  laquelle  il  avait  été 
condamné,  et  que  ce  même  jugement  a  été  signifié  à  la  commune  le  ig 
avril  1826,  sans  qu'il  apparaisse  d'aucun  appel  interjeté  par  ladite  com- 
mune ;  — Attendu  que,  sur  l'appel  du  sieur  Anvrey-Saiut-Rémi  (autre  par- 
tie dans  la  même  instance),  le  jugement  du  7  août  1S22  a  été  confirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Limoges,  du  9  décembre  it>a4>  arrêt  contre  le- 
quel la  commune  de  Marvai  a  formé  tierce  opposition  sur  laquelle  statue 
l'arrêt  attaqué;  —  Attendu  que  cet  arrêt  du  9  décembre  iS24ne  renlérme 
pas  dans  son  dispositif  aucune  condamnation  nouvelle  pouvant  rejaillir 
contre  la  commune,  puisqu'il  prononce  (en  ce  qui  touche  Anvrey-Saint- 
Remi  seul)  identiquement  les  mêmes  dispositions  que  le  jugement  non  at- 
taqué du  7  août  XS22,  lequel  avait  ordonné  le  délaissement  de  l'immeuble 
contesté  ;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  Cour  royale  de  Limoges  ait 
visé  et  interprété  dans  un  de  ses  considérants  l'acte  de  vente  du  23  juin 
1749>  ii  <!Sl  évident,  comme  le  déclare  l'arrêt  attaque,  que  le  jugement  du 
j  août  1S22  avait  aussi  statue  (quoique  implicitement)  sur  le  mérite  de  cet 
acte  de  vente,  puisque  les  juges  en  avaient  eu  connaissance,  et  que,  non- 
obstant icelui,  ils  avaient  déclaré  que  la  commune  de  Marvai  n'était  pas 
propriétaire  de  l'immeuble  y  mentionné  ;  et,  qu'en  outre,  il  est  également 
constant  que  c'est  moins  dans  les  considérants  que  dans  le  dispositif  qu'on 


(1)  Conforme  à  la  jurisprudeoce.  (F.  GoaM«ir««,  Qu^ttionê  d»  droit  admi- 
nistr.,  v»  Vommune,  p.  iSg.) 
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doit  rechercher  l'identité  de  deux  di'^cisions,  dont  l'iino  est  confirmative  de 
l'autre  ;  —  Attendu  qu'en  induisant  de  cette  identitù  entre  le  dispositif  du 
jugement  de  1822,  non  attaqué  par  la  commune,  et  le  dispositif  de  l'arrêl 
du  9  décembre  1824»  que  ce  dernier  arrôt  ne  préjudiciait  point  aux  droit» 
de,  la  commune  de  Marval,  celle-ci  était  sans  intérêt,  et  par  conséquent 
non  recevable  dans  sa  tierce  opposition,  la  Cour  royale  de  Bourges,  loin  de 
violer  l'art.  4/4  tl.  P.  C,  en  a  lait  une  juste  application  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  dé- 
clare, en  fait,  que  plusieurs  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  entre  autres, 
ceux  de»  5  mars  1817  et  26  juin  1820,  ont  refusé  à  la  commune  de  Marval 
l'autorisation  de  plaider, et  qu'en  décidant,en  droit, que  ce  refus  d'autoriser  la 
commune  à  plaidercommedéfenderesseàuneactionimmobilière, ne  pouvait 
priver  les  demandeurs  du  droit  d'exercer  cette  action,  la  Cour  royale  de 
Bourges  s'est  conformée  aux  principes  delà  matière; — Attendu, d'ailleurs, 
que  cette  seconde  branche  du  moyen  tombe  avecla  première,  puisque  le  dé- 
faut d'autorisation  ne  pourrait  être  invoqué  efficacement  par  la  commune 
qu'avec  le  secours  de  la  tierce  opposition,  et  pour  le  cas  où  elle  y  aurait  été 
déclarée  recevable;  —  Rejette. 

Du  20  janvier  1838.  —  Ch.  réunies. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 
Action.  —  Commune.  —  Qualité. —  Exception. 

1°  Les  habitants  d'une  commune  n'ont  pas  qualité  pour  rci>endi- 
quer,  vx  singoli,  un  chemin  public  qu'ils  prétendent  leur  appar-- 
tenir  ux  universi,  lorsque  le  droit  de  la  commune  est  contesté  (1). 

2"  Ce  défaut  de  qualité  peut  être  opposé  en  tout  état  de  cause^ 
parce  qxiil  tient  à  l'ordre  public  (2). 

l'e  ESPÈCE.  —  (Galland  C.  Lafont.  )  —  Arrêt. 

LaCoub;  —  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  reconnu  aux  appelants 
le  droit  de  se  servir  du  chemin  contentieux  comme  chemin  d'exploitation 
pour  la  culture  de  leur  héritage,  et  que  les  intimés  ont  acquiescé  à  cette 
disposition  du  jugement;  —  En  sorte  que  l'appel  a  pour  unique  objet,  au 
principal,  de  faire  reconnaître  que  le  chemin  contentieux  est  un  chemin 
public  conduisant  du  village  de  Gourcelles  au  moulin  de  Rochemouron  ;  — 
Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  a  écarté  cette  prétention  des  ap- 
pelants, par  le  double  motif  que  ceux-ci  étaient  sans  qualité  pour  revendi- 
quer un  chemin  public,  et  qu'ils  ne  prouvaient  pas  que  le  chemin  coaten- 
tieux  eût  ce  caractère  ;  —  Attendu  que  les  appelants  soutiennent  devant  là! 
Cour  que  l'exception  prise  du  défaut  de  qualité  ne  pouvait  leur  être  opposée  ! 
par  les  intimés  lors  du  jugement  définitif,  faute  par  eux  de  l'avoir  présentée] 
lors  du  jugement  interlocutoire  du  24  mai  i853;  mais  que  cette  exceptions j 
qui  tient  à  l'ordre  public,  puisqu'elle  a  pour  objet  d'empêcher  que  les  in- j 

(i)  V,  Lavigdbeje,  Arrètt  inédits,  v»  Chemin  vicinal. 
(2)  r.  BoACE.ifNB,  Théov.  fie  la  procéd.  civile,  f ,  5,  p.  a66. 


(  58£  ) 

térêls  des  cominiines  ne  soient  débattus  devant  les  tribunaux  hors  la  pré- 
sence de  leurs  représentants  légaux^  peut  être  présentée  en  tout  état  de 
cause,  et  même  suppléée  d'office  par  le  juge; — Pah  eus  motifs,  démet  de 
l'appel. 

Du  15  mars  1838.  —  r«  Ch. 
2"  ESPÈCE.  —  (Labretoulle  etTaman  C.  Lacouture.)— >  ArrIt. 

La  Couh  ;  —  Attendu  que  l'action  de  l'intimé  a  pour  objet  d'obtenir  un 
passage  sur  un  terrain  que  les  appelants  disent  leur  propriété,  et  qu'il  sou- 
tient, au  contraire,  être  un  chemin  public  conduisant  de  la  ville  de  Saint- 
Junien  au  bourg  de  Blond,  et  par  eux  supprimé  ;  —  Attendu  que  les  habi- 
tants d'une  commune  ne  sont  pas  recevables  à  réclamer  ut  slnguli  un  droit 
qui  leur  appartient  ut  universt,  à  moins  que  le  fond  du  droit  ne  soit  pas  con- 
testé; et  que,  dans  l'espèce,  le  fond  du  droit,  c'est-à-dire  l'existence  d'un 
chemin  public,  est  formellement  contestée  ; —  Que  dès  lors  l'intimé  est 
sans  qualité  pour  intenter  une  action  qui  n'aurait  pu  être  exercée  qu'au 
uom  delà  commune  et  par  SCS  représentants  légaux; — Attendu  que  l'ex- 
ception dérivant  dans  la  cause  du  défaut  de  qualité,  tient  à  l'ordre  public; 
que  conséquemment  elle  n'a  pu  être  couverte  parles  défenses  présentées 
au  fond  au  nom  des  appelants,  lors  du  jugement  du  i3  mars  iSSj,  et  qu'elle 
pourrait  même  être  suppléée  d'office  par  la  Cour;  —  Pab  ces  motifs,  dé- 
clare Lacouturc  sans  qualité  pour  intenter  l'action  qui  est  l'objet  du 
procès. 

Du  23  mars  1838.  —  1'*  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAK. 
Saisie  immobilière.  —  Demande  en  distraction. 

La  demande  en  distraction  d'immeubles  compris  dans  une  saisie 
immobilière  est  non  recei'able  si  elle  est  dirigée  aidant  l'adjudication 
définitii>c  contre  le  poursidvant  seul,  sans  que  le  créancier  premier 
inscrit  et  la  partie  saisie  soient  mis  en  cause.  Les  formalités  prescrites 
par  l'art.  727  C.  P.  C,  sont  de  rigueur  (i). 

(  V®  Marlha  C.  Bilger,Schweyer  et  héritiers  Stœber.  ) 

Un  sieur  Bilger,  cessionnaire  de  la  dame  Schweyer,  créan- 
cière hypothécaire  des  mariés  Frœhch,  ayant  fait  saisir  onze 
immeubles  inscrits  sous  le  nom  de  ces  derniers,  la  dame  Martha 


(i)  Si  la  demande  en  distraction  était  formée  après  l'adjudication,  «lie 
pourrait  être  dirigée  contre  l'adjudicataire  stiil.  (1^.  J.A.,t.  25,  p.  298;  et 
t.  4o,  p.  563,  les  arrêts  de  Toulouse  et  de  Coluiar  des  11  août  1828,  et  20 
janvier  i83i  ;  F.  aussi  le  i>ici,  cexéb.  pûocco.  v  JUaisiç  iuiuwiiUèrCf  W*  760 
et  751.) 


(  583  ) 

demanda  la  distraction  de  dix  de  ces  immeubles  comme  lui 
appartenant. 

Dans  cette  action,  la  dame  Martha  ne  mit  point  en  cause  la 
partie  saisie  et  le  créancier  premier  inscrit. 

Le  saisissant  et  ses  garants  répondirent  par  une  fin  de  non- 
recevoir,  accueillie  par  jugement  du  Tribunal  de  Strasbourg 
du  24  août  1837,  ainsi  conçu  : 

<<  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'en  matière  de  poursuites 
immobilières  et  des  incidents  qui  s'y  rattachent,  les  formalités 
voulues  par  la  loi  sont  de  rigueur  ; 

»  Considérant  qu'il  ne  peut  être  contesté  que  le  titre  exécu- 
toire du  créancier  Bilger  lui  donnait  le  droit,  aux  termes  de 
l'art.  2213  G.  C,  de  poursuivre  l'expropriation  de  son  débi- 
teur ;  que  la  circonstance  que  son  inscription  hypothécaire  se- 
rait périmée  ou  ait  été  annulée  vis-à-vis  de  tiers,  ne  peut  pré- 
judicier  en  rien  à  son  droit  d'expropriation  ; 

>»  Considérant  que,  lors  de  la  saisie,  tous  les  immeubles  qui 
en  font  l'objet  étaient  inscrits  à  la  matrice  de  rôle  sous  le  nom 
du  débiteur  ; 

»  Considérant  que  la  demanderesse,  en  la  qualité  qu'elle  agit, 
se  prétendant  propriétaire  de  partie  des  immeubles  saisis,  se 
trouvait  dans  la  position  de  l'incident  prévu  par  les  art.  727 
et  728  C.  P.  C. ,  et  qu'il  ne  lui  compétait  une  action  en  nullité 
contre  des  poursuites  régulières  et  légales,  tant  à  la  forme  qu'au 
fond;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la  demanderesse 
non  recevable.  »  —  Appel. 

Arrêt. 
La  Coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  13  février  1838,  —  3«  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Action  civile.  —  Habitude  d'usure.  —  Poursuite.  —  Qualité.  —  Ministère 

public. 

1°  Cest  au  ministère  public  qu'appartient  seul  de  poufsuii^re 
decant  la  juridiction  correctionnelle  le  délit  d'habitude  d'usure. 

2fi  En  pareille  matière  les  particuliers  ne  peuvent  ni  saisir  direc- 
tement la  juridiction  correctionnelle,  ni  inten^enir  dans  la  poursuite 
et  se  constituer  parties  cii>iles  :  ils  n'ont  d'action  que  dei>ant  les  tri- 
bunaux civils,  (L.  3  sept.  1807,  art.  3  et  4.) 

(Poirier-Desfontaines  C.  Desmarbeuf.)  —  Arrêt. 

liA  CooR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  riolation  de  l'art.  3  de  la  loi  du  3 
Septembre  1807,  et  la  fausse  application  dos  art,  j,  3  et  65  G.  I.  G.,  en  ce 
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que  rarrét  attaqué  a  admis  l'intervention  du  sietir  Desmarbeuf,  comme 
partie  civile;  —  Vu  les  art.  5  et  4  de  la  loi  du  3  septembre  1807  ;  — 
Attendu  quel'art.  5  de  cette'loi  confùre  à  ceux  qui  ont  à  se  plaindre  dans  le 
prêt  conventionnel  de  la  perception  d'intérêt  excédant  le  taux  légal,  le 
droit  d'obtenir  devant  la  juridiction  civile  la  restitution  de  l'excédant,  s'il 
a  été  perçu,  ou  la  réduction  de  cet  excédant  sur  le  principal  de  la  créance  ; 

Attendu  que  ce  n'est  qu'après  avoir  ainsi  statué  que  la  loi  veut  que 
l'usurier  soit  renvojé  devant  le  tribunal  correctionnel,  s'il  est  prévenu  de  se 
livrer  habituellement  à  l'usure,  ou  s'il  y  a  eu  escroquerie  de  sa  part,  con- 
formément à  l'art.  4»  —  Que  cette  distinction  résulte  d'ailleurs  des  obser- 
vations du  tribunat,  dans  sa  séance  du  24  août  1807,  sur  le  projet  de  loi) 
rédigé  par  le  Conseil  d  'Etat,  qui  conférait  à  la  juridiction  saisie  le  droit  de 
condamner  le  prêteur  à  l'amende,  en  même  temps  qu'elle  statuait  sur 
l'intérêt  civil,  et  que  les  observations  du  Tribunat  ont  été  adoptées  par  le 
Conseil  d'Etat  lui-même  dans  sa  séance  du  aS  ;  —  Que  c'est  ainsi  que  le 
projet  a  été  soumis  à  l'approbation  du  Corps  législatif; 

Attendu  que  d'après  la  combinaison  des  art.  5  et  4  de  lu  loi  précitée  du 
5  septembre  1807,  le  ministère  public  est  seul  appelé  à  poursuivre  devant 
la  juridiction  correctionnelle  l'habitude  d'usure;  —  que  les  particuliers  ne 
peuvent  donc  citer  directement  devant  elle  en  réparation  du  dommage 
qu'ils  ont  éprou  vé  de  la  perception  d'intérêts  excessifs,  et  que  par  là  même 
ils  n'ont  pas  le  droit  d'intervenir  dans  la  poursuite  et  de  se  constituer 
parties  civiles;  —  Qu'à  leur  égard,  la  juridiction  civile  est  exclusivement 
compétente  ;  —  Que  cette  législation  forme  donc  une  exception  aux  art.  1 , 
3  et  65,  C.  I.  C,  et  que  cette  exception  est  fondée  sur  la  différence  essen- 
tielle qui  existe  enlpe^l'habitude  d'un  fait  illicite,  qui,  par  sa  réitération, 
intéresse  la  société  tout  entière,  et  l'intérêt  privé  qui  veut  soustraire  les 
transactions  auxquelles  il  a  participé  aux  tribunaux  civils,  qui  en  sont  les 
juges  naturels; 

Et  attendu  que  dans  l'espèce  c'est  le  sieur  Desmarbeuf  qui  a  saisi  la 
police  correctionnelle  d'une  plainte  en  habitude  d'usure,  à  raison  d'un 
prêt  à  lui  fait  avec  intérêts  au-dessus  du  taux  légal,  et  sans  qu'il  ait  articulé 
de  faits  particuliers  d'escroquerie  ;  —  Que  par  cette  plainte  il  s'est  constitué 
partie  civile,  et  que  la  Cour  royale,  par  l'arrêt  attaqué,  l'a  maintenu  en 
cette  qualité,  et  lui  a  adjugé,  à  titre  de  restitution,  une  somme  de  5,a6i  fr. 
44  cent.,  laquelle  ne  pouvait  être  prononcée  à  son  profit  que  par  le  tribunal 
civil  ;  —  En  quoi  ladite  Cour  a  formellement  violé  l'art,  ô  do  la  loi  précitée 
du  3  septembre  1S07;  —  Par  ces  motifs,  Cassb. 

Du  8  mars  1838.  —  Ch.  Crim. 


COUR  ROYALE  D'AGEN. 

Fonctionnaire  public.  —  Outrage.  —  Assemblée  électorale.  —  Maire.  — 

Président. 

1°  Le  maire  qui  préside  une  assemblée  électorale  en  vertu  de 
.  l'art.  36  de  la  loi  du  '26  juin  1833,  consen>e  la  qualité  de  magistrat 
de  l'ordre  adm,inistratif,  et  les  outrages  dont  il  est  l'objet  dans  Vexer- 
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cice  de  celte  foncuon  spéciale  sont  punis  par  les  art.  222, 223  C,  pén.y 
cl  par  Varl.  6  de  la  loi  du  25  mars  1832. 

2°  Ces  dispositions  s' appliquent  également  aux  outraf;cs  commis 
dans  les  mêmes  circonstances  entiers  les  autres  fonctionnaires  admi- 
nistratifs ou  judiciaires  que  la  loi  appelle  à  présider  une  assemblée 
électorale. 

(Ministère  public  C.  Aieni-Rousseau  et  Boubée.) 

Le  4  décembre  1836,  M.  le  maire  de  la  ville  d'AucL,  prési- 
daxit  une  section  de  l'assemblée  électorale  appelée  à  choisir  les 
membres  du  conseil  général,  fut,  à  la  suite  de  quelques  alter- 
cations assez  vives,  défié  et  traité  de  lâche  et  de  poltron  par  les 
sieurs  Alem-Rousseau  et  Boubée,  électeurs,  qui  croyaient  avoir 
à  se  plaindre  de  ses  procédés  et  de  ses  observations. 

Ce  magistrat  porta  plainte  devant  le  tribunal  correctionnel 
d'Auch,  qui  rendit,  à  la  date  du  14  janvier  1837,  le  jugement 
suivant  : 

«  Le  tribunal  :  — Attendu  que  lorsqu'une  loi  nouvelle  confère 
au  maire  des  fonctions  étrangères  à  la  nature  de  celles  dont  il 
était  déjà  investi,  il  ne  peut  avoir  que  cette  attribution  que  la 
loi  lui  confère,  ou  qui  sont  conférées  aux  personnes  investies  de 
fonctions  semblables  ;  qu'ainsi,  lorsqu'il  a  été  déclaré  officier 
de  police  judiciaire  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  il  a,  en 
cette  qualité,  les  attributions  et  les  prérogatives  des  officiers  de 
police  judiciaire,  et  ne  peut  être  poursuivi  lorsqu'il  commet  un 
délit,  en  cette  qualité,  que  d'après  les  formes  tracées  par  les 
art.  479  et  suivants  dudit  Code  (ordonnance  du  12  mai  1820)  ; 
qu'ainsi,  comme  officier  dej'état  civil,  il  n'est  pas  agent  du  gou- 
vernement, et  peut  être  traduit  directement  devant  les  tribu- 
naux, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'aucune  autorisation  préalable. 
(Arrête,  de  Cass.,  du  3  septembre  1837.) 

»  Attendu  que  la  Cour  de  Cassation  a  distingué  les  différentes 
fonctions  dont  un  maire  se  trouve  investi,  en  décidant,  par  son 
arrêt  du  15  octobre  1824,  qu'il  est  à  la  fois  fonctionnaire  de 
l'ordre  administratif,  officier  de  police  judiciaire  et  agent  des  com- 
munes ;  et  qu'il  n'y  aurait  pas  rébellion  dans  la  résistance  qu'un 
individu  opposerait  à  un  maire  exécutant  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  (qui  n'a  trait  qu'à  des  intérêts  communaux),  parce. 
que,  dans  cette  occasion,  le  maire  agirait  comme  simple  agent 
de  la  commune,  et  non  comme  exerçant  des  fonctions  administra-] 
tives  ou  judiciaires. 

»  Attendu  que  la  présidence  d'un  collège  électoral  difFèriÉ 
essentiellement  des  attributions  qu'a  le  maire  comme  magistral 
administratif  ou  judiciaire  ;  qu'ainsi  il  ne  peut  avoir  d'autres 
prérogatives  que  celles  que  la  loi  attribue  aux  présidents  des 
collèges  électoraux  pour  la  nomination  des  députés  ; 

»  Attendu  que  dans  le  système  coiitraire  il  faudrait  décider 


(  585  ) 

qu'une  voie  de  fait  ou  un  outrage  commis  envers  un  président 
de  tribunal,  présidant  provisoirement  un  collège  électoral  pour 
la  nomination  des  députés,  aux  termes  de  l'art.  42  de  la  loi  du 
22  avril  1831,  devrait  être  punie  plus  sévèrement  que  s'ils 
étaient  commis  le  lendemain  envers  le  président  définitif  du 
collège  ; 

»  Attendu  qu'il  en  résulterait  encore  que  dans  les  élections 
municipales,  les  ovitrages  commis  envers  le  maire  présidant 
l'une  des  sections  du  collège,  seraient  punis  différemment  que 
s'ils  étaient  commis  dans  le  même  moment  dans  une  autre  sec- 
tion, présidée  en  même  temps  par  un  conseiller  municipal,  con- 
formément à  l'art.  44  de  la  loi  du  21  mars  1831  ; 

»  Attendu  que  s'il  était  vrai  que  les  présidents  des  collèges 
électoraux  cantonnaux  conservassent  essentiellement  leur 
qualité  de  maire,  il  s'ensuivrait  que  le  président  ne  pourrait 
quitter  le  bureau,  sans  être  remplacé  par  son  adjoint,  tandis 
qu'il  l'est,  aux  termes  de  la  loi,  par  le  plus  ancien  scrutateur  ; 

»  Attendu  que  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  faut  en  con- 
clure que  le  maire,  que  la  loi  fait  électeur  en  le  nommant  président, 
ne  conserve  pas  plus  sa  qualité  de  maire,  que  les  membres  des 
cours  et  tribunaux  ne  conservent  leurs  attributions  et  leurs 
prérogatives,  lorsqu'ils  exercent  leurs  di'oits  électoraux  dans 
les  élections  municipales  ;  que  les  fonctions  que  remplit  le 
président  d'un  collège  électoral  sont  des  fonctions  publiques, 
et  que  l'on  pourfait  peut-être  le  considérer  comme  Vlu  fonction- 
naire public  y 

"Mais  attendu  qu'aucune  loi  ne  punissant  les  outrages  commis 
envers  les  fonctionnaires  publics,  qui  ne  sont  ni  magistrats  de 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  ni  agents  dépositaires  de  la 
force  publique,  quand  ils  sont  dans  l'exercice  n\èn\ede  leurs  fonc- 
tions, il  s'ensuit  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  prési- 
dent n'a  d'autre  protection,  en  cas  d'outrages,  que  l'article  de 
la  loi  qui  lui  défère  la  police  de  l'audience 

»  Attendu  que  le  fait  dont  le  sieur  Alem  s'est  rendu  coupable, 
en  portant  la  main  sur  l'habit  du  président  du  collège  élec- 
toral, constitue  une  voie  de  fait  et  une  violence  légère,  punies 
par  les  art.  605  et  606  C.  du  3  brumaire  an  4,  encore  en 
vigueur,  quant  à  ce,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
Cassation  ; 

"Attendu  que  l'expression  canaille,  adressée  par  le  sieur  Alenr 
au  président  du  collège,  constitue  une  injure,  aux  termes  de 
l'art.  13  de  la  loi  du  17  mai  1819  ; 

»  Par  ces  motifs,  condamne  Alem  à  50  francs  d'amende  ;  — 
Attendu  que  les  propos  qui  sont  reprochés  à  Boubée  sont 
constants,  mais  qu'ayant  été  adressés  au  président  du  collège 
lorsque  la  séance  a  été  levée,  ils  ne  constituent  pas  une  injure 
aux  termes  de  la  loi,  et  qu'ils  ne  peuvent  constituer  un  outrage 
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ni  une  offense,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  adressés  au  maire  à 
l'occasion  de  ses  fonctions  ; 

i>  Attendu  d'ailleurs  que  ces  propos  :  il  vous  cassera  la  figure^ 
ne  sont  qu'uue  menace  qui  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions 
des  art.  305  et  suiv.  C.  Pén.  ;  que  dès  lors  c'est  le  cas  de  le 
relaxer.  »  —  Appel. 

Arrêt. 

La  Code;  —  Attendu  sur  la  première  question,  que,  d'après  la  constitu- 
tion politique  de  l'Etat,  les  maires  des  communes  sont  à  la  nomination  du 
roi  suivant  leur  population,  et  que  la  commune  d'Auch  est  de  ce  nombre; 

Que  s'il  est   vrai  de  dire  néanmoins  que  les  fonctionnaires  ne  peuvent 

être  pris  par  le  chef  de  l'Etat  que  parmi  les  membres  des  conseils  munici- 
paux élus  par  le  peuple,  il  n'est  pas  moins  certain  que  le  choix  définitif 
appartient  à  la  puissance  royale,  ce  qui  met  le  sceau  à  l'élection  populaire 
et  complète  le  but  de  cette  opération  politique  quant  à  la  nomination  du 
premier  m.ngistrat  de  la  cité  ;  —  Que  c'est  un  principe  de  droit  public  in- 
contestable et  consacré  par  la  loi  constitutionnelle  ;  —  Qu'il  n'est  pas 
moins  certain  que  le  maire,  d'après  une  dénomination  passée  en  usage  et 
dès  longtemps  consacrée  par  la  nature  de  ses  attributions,  de  ses  droits  et 
de  ses  devoirs,  est  considéré  essentiellement  comme  fonctionnaire  de 
l'ordre  administratif  et  mênie  revêtu  du  titre  de  magistrat  ; 

Attendu  que  l'art.  36  de  la  loi  du  aS  juin  i833  sur  l'organisation  des  con- 
seils généraux  de  département  et  d'arrondissement  attribue  privativeraent 
aux  maires  du  chef-lieu  de  canton  la  présidence  des  assemblées  d'électeurs 
qui  se  tiennent  pour  la  nomination  des  membres  de  ces  conseils;  —  Que 
cette  attribution  exclusive  ressortirait  bien  davantage  s'il  arrivait  que  le 
canton  ne  fût  point  divisé  en  plusieurs  sections,  et  que  le  collège  n'eût 
qu'un  lien  unique  de  réunion  pour  la  tenue  de  l'assemblée  électorale;  — 
Que  si  toutefois  dans  les  cantons  divisés  en  plusieurs  sections,  le  maire  ne 
peut  présider  que  l'assemblée  de  la  première  section,  et  que  les  autres 
soient  présidées  par  d'autres  citoyens  désignés  dans  l'article  de  la  loi  sus- 
mentionnée, cette  circonstance  dont  l'examen  trouvera  la  place  dans  les 
motifs  qui  suivront  immédiatement,  ne  peut  affaiblir  ni  diminuer  les  con- 
séquences du  titre  dont  les  maires  sont  revêtus,  ni  suspendre  l'exercice 
des  droits  qni  en  sont  les  conséquences;  —  Qu'il  résulte  de  ces  principes 
que  le  titre  de  maire  accompagne  partout  l'individu  qni  en  est  investi  lors- 
qu'il fonctionne  en  cette  qualité  de  maire  :  qu'il  a  le  droit  exclusif  de  pré- 
sider l'assemblée  du  collège,  et  que  cette  présidence  forme  une  préroga- 
tive de  la  fonction  dont  il  est  revêtu;  —  Qu'il  est  dès  lors  difficile  de 
concevoir  comment  il  se  trouverait  dépouillé  de  cette  magistrature  lors- 
qu'il exerce  provisoirement  un  droit,  dès  qu'il  occupe  une  magistrature 
temporaire  et  accessoire,  telle  que  la  présidence  au  collège  électoral,  pré- 
cisément parce  qu'il  est  chef  de  l'autorité  municipale,  et  conséquemment 
fonctionnaire  de  l'ordre  administratif; —  Que  l'on  peut  donc  soutenir 
que  lorsqu'il  est  dans  l'exercice  de  cette  présidence,  mais  seulement  en  la 
qualité  de  maire,  loin  de  cesser  d'être  rangé  dans  cette  classu  de  fonction- 
naires, la  présidence  du  collège  est  au  contraire  une  circonstance  toute  spé- 
ciale qui  met  davantage  çn  teUçf  le  titre  de  maite  dont  il  çst  revêtu,  qui 
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semble  lui  donner  une  force  nouvelle  et  le  confirmer  s'il  était  besoin  ;  — 
Qu'il  est  certain  dès  lors  qu'un  maire  président  d'une  assemblée  électorale 
et  remplissant  en  cette  qualité  des  fonctions  essentiellement  publiques, 
créées  par  les  lois  organiques  de  la  constitution,  et  ayant,  d'après  l'art,  "iy 
de  la  même  loi  du  25  juin  i855,  la  police  exclusive  de  l'assemblée,  a  par  voie 
de  conséquence  celui  de  rédiger  et  signer  des  procès-verbaux  qui  font  foi, 
à  l'égal  de  tout  acte  authentique,  et  enfin  le  droit  de  requérir  la  force  ar- 
mée pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  l'enceinte  de  l'assemblée  ;  —  Que 
l'argument,  pris  par  les  premiers  juges  de  ce  que  les  présidents  des  tribu- 
naux civils,  appelés  par  l'art.  4'  de  la  loi  du  22  avril  î85i  à  présider  le 
collège  électoral  pour  le  choix  des  députés,  ne  pourraient  faire  punir  l'ou- 
trage commis  à  leur  égard  pendant  cette  magistrature  provisoire,  tombe  de 
lui-même  en  regard  des  principes  ci-dessus  déduits  ;  qu'il  y  a  même  raison 
de  décider,  et  que  si  l'on  reconnaît  que  la  présidence  des  collèges  est  un 
droit,  une  prérogative,  il  est  juste  de  dire  qu'ils  sont  dans  l'exercice  de  leur 
magistrature  judiciaire,  quand  ils  vaquent  momentanément  à  ce  travail 
accessoire,  et  qu'elle  est  un  nouvel  appui  du  droit  qu'ils  exercent  ;  —  Qu'il 
résulte,  de  tout  ce  qui  précède,  que  les  maires  doivent  donc  être  considé- 
rés comme  fonctionnaires  ou  magistrats  de  l'ordre  administratif,  lorsqu'ils 
président  le  collège  électoral,  vérité  qui  peut  recevoir  pins  d'énergie  par 
l'examen  de  la  question  suivante  ; 

Attendu,  sur  la  seconde  question,  que  les  outrages,  par  paroles,  gestes 
ou  menaces,  faits  à  un  magistrat  de  l'ordre  administratif,  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  avaient  déjà  été 
prévus  et  punis  par  les  articles  22a  et  azô  C.  Pén.  C,  qui  forment 
lo  droit  commun  dans  l'hypothèse  ;  —  Que,  quoique  ces  deux  articles 
pussent  suffire  pour  régir  les  faits  imputés  aux  deux  prévenus,  on  pour- 
rait ajouter  que,  si  quelque  difficulté  se  présentait  sur  l'interprétation 
du  mot  magistrat,  dont  le  législateur  s'est  servi  dans  les  articles  précités, 
pour  ce  qui  est  des  maires  des  communes,  toute  équivoque  se  trouverait 
levée  par  l'art.  6  de  la  loi  du  aS  mars  1822,  absolument  omis  par  le  tribu- 
nal d'Auch,  ou  dont  il  n'a  fait  nulle  mention,  qui  embrassent  dans  un  sens 
beaucoup  plus  large  toutes  personnes  investies  d'un  pouvoir  quelconque 
par  le  chef  de  l'Etat,  sous  le  titre  générique  de  fonctionnaire  public,  y  com- 
pris essentiellement  non-seulement  les  maires  des  communes,  mais  encore 
tous  ceux  qui  remplissent  une  fonction  quelconque,  et  à  qui  la  loi  attribue 
un  pouvoir  de  police  ou  de  surveillance;  en  sorte  que  l'on  pourrait  soutenir 
qu'un  président  de  collège  électoral,  ne  fût-il  point  même  revêtu  du  titre 
de  maire  et  indépendamment  des  considérations  politiques  énoncées  plus 
haut,  n'en  aurait  pas  moins  droit  à  la  protection  de  la  loi,  d'après  l'éco- 
nomie de  l'art.  6  de  la  loi  de  1822,  et  à  demander  la  répression  des  outra- 
ges commis  envers  lui,  suivant  les  circonstances;  argimient  qui  répond 
snCBgamment  à  ceux  tirés  de  ce  que,  soit  les  adjoints  du  maire,  soit  les 
conseillers  municipaux,  appelés  à  présider  les  sections  des  collèges  électo- 
raux, ne  pourraient,  comme  fonctionnaires  publics,  faire  réprimer  les 
outrages  commis  en  leur  personne,  droit  qu'ils  auraient  incontestablement, 
«  raison  du  pouvoii  de  police,  d'action  et  de  surveillance  que  la  loi  leur 
confèrependantlatcnue  du  collège  ; — Attendu,  au  fond... , .  (suit  le  récit  des 
faits  de  la  cause);  —  AUçQdu  que  cçs  p^iolQf  viqlçntea  consUtuçnt  qn  ou- 
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trage  avec  menaces  envers  le  maire  d'Auch,  a  l'occasion  de  l'exercice  dr 
tes  fonctions;  —  Attendu  qu'il  est  des  circonsli»ic(!s  atténuantes,  réforme 
le  jugement  de  première  instance,  condamne  les  sieurs  Alcm-Rousseau  et 
Boubce  à  loo  fr.  d'amende. 

Du  25  mai  1737.  —  Ch.  corr. 


COUR  r.OYALE  D'AGEK. 

Picuvc.  —  Acte  authentique.  —  Piésomptions.  —  Faux  incident. 

1"  En  matière  de  faux  incident^  on  ne  peut  cire  admis  à  prouuer 
par  Icmoins  des  fait  ^  qui  sont  la  simple  dénégation  de  ceux  attestes 
par  l'acte  attaque.  (Art.  1319  et  1341  C.  C;  art.  229  C.  P.  C.) 

2"  En  matière  de  faux,  pour  que  les  faits  articulés  contre  un  acte 
authentique  soient  admissibles,  il  faut  qu'ils  soient  accompagnés 
d'autres  faits,  dcjà  connus  et  constants  qui  rendent  vraisemblables 
les  faits  qui  restent  à  prouver.  (Art.  229  C.  P.  C.  ;  art.  1349  et 
1352  ce.) 

(  Mazières  C.  Feutrier.  ) 

Le  sieur  Mazières  s'était  inscrit  en  faux  contre  le  testament 
de  son  frère  :  devant  le  tribunal,  il  offre  de  faire,  par  témoins, 
la  preuve  de  certains  faits  qui,  selon  lui,  étaient  constitutifs  du 
faux. 

Lel^'  février  1837,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Mirande, 
ainsi  conçu  : 

«<  Le  Tribunal  ; — Attendu  que  si  la  loi  prohibe,  en  règle  géné- 
rale, la  preuve  testimoniale  au-dessous  de  150  fr.,  ce  ne  peut 
être  que  parce  qu'elle  a  craint  qu'au  delà  de  cette  somme  on 
ne  trouve  dans  l'importance  même  de  la  cause  des  moyens  de 
corruption  envers  les  témoins  ;  d'où  la  conséquence  que  dans 
le  cas  exceptionnel  à  cette  règle,  le  juge  doit  user  de  la  plus 
grande  réserve  pour  l'admission  de  cette  preuve  ; 

»  Attendu  que  l'admission  de  la  preuve  vocale,  en  matière  de 
faux  incident,  est  une  exception  à  la  règle  générale,  et  qu'on  ne 
peut  l'admettre  qu'en  la  co-ordonnant  avec  les  principes  sur 
cette  matière  ; 

»  Attendu  que  si  l'art.  229  C.  P.  C.  admet  la  preuve  testi- 
moniale du  faux,  les  art.  1349  et  1341  C.  C.  prohibent  for- 
mellement aussi  cette  preuve  contrairement  aux  énonciations 
des  actes  ;  d'où  est  venu  cet  autre  principe,  en  matière  de  faux 
incident,  consacré  par  la  jurisprudence,  qu'on  ne  peut  être  ad- 
mis à  prouver  des  faits  qui  ne  seraient  que  la  dénégation  de 
ceux  attestés  par  l'acte  attaqué  ;  qu'en  effet,  les  énonciations 
des  actes  sont  prouvées  à  la  fois  par  la  preuve  vocale,  résultant 
de  l'attestation  des  témoins  instrumentaires,  et  par  l'autorité 
accordée  par  la  loi  à  l'ofticier  public,  rédacteur  des  actes;  or,  il 
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serait  contraire  à  la  raison  que  la  simple  preuve  vocale  pût  en 
détruire  une  plus  puissante  qu'elle  ; 

»  Attendu,  d'nn  autre  côté,  que  l'art.  229  précité  subordonne 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale  à  une  autre  condition  es- 
sentielle, et  veut  que  les  faits  à  prouver  soient  circonstanciés, 
c'est-à-dire  accompagnés  de  présomptions  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1349  et  1352  C.  C,  com- 
mentés par  la  jurisprudence,  les  présomptions  à  compléter  par 
la  preuve  testimoniale  sont  la  conséquence  tirée  d'un  fait  déjà 
connu  à  un  fait  inconnu  ;  d'où  suit  que  pour  admettre  cette 
preuve,  en  matière  de  faux,  les  faits  articulés,  pour  être  cir- 
constanciés, doivent  être  accompagnés  d'autres  faits  déjà  con- 
nus et  constants,  qui  rendent  vraisemblables  les  faits  qui  restent 
à  prouver; 

»  Attendu  que  s'il  en  était  autrement,  et  s'il  fallait  admettre 
comme  circonstances  les  simples  allégations,  il  serait  tout  aussi 
facile  d'imaginer  les  faits  circonstantiels  que  les  faits  princi- 
paux; qu'ainsi  l'art.  1341  resterait  constamment  sans  applica- 
tion, et  serait  toujours  illusoire;  que  toujours  aussi  le  sort  des 
actes  publics  serait  livré  à  la  simple  preuve  testimoniale,  re- 
connue si  dangereuse  par  la  loi  elle-même; 

»  Faisant  application  de  ces  principes  à  la  cause  : 

»  Attendu,  sur  le  premier  moyen  de  faux  tendant  à  établir 
que  le  testament  a  été  rédigé  à  Séré,  commune  étrangère  au 
ressort  du  notaire  :  d'une  part,  que  ce  fait  est  dénué  de  toute 
présomption  ;  qu'on  n'allègue  même  pas  que  le  testateur  fût 
gravement  malade  à  Séré,  et  dans  l'impossibilité  de  se  rendre 
à  Meillau,  ni  aucune  circonstance  qui  rende  vraisemblable  le 
fait  à  prouver,  ce  qui  suffirait  seul  pour  en  repousser  la  preuve  ; 

>'  Attendu  que  le  fait  est  invraisemblable,  qu'il  n'y  aurait  eu 
nécessité  pour  le  notaire  de  violer  les  règles  de  sa  compétence, 
que  dans  le  cas  où  le  testateur  n'aurait  pu  se  rendre  dans  le  res- 
sort; mais  attendu  que  l'on  convient  que  le  testateur  se  rendit 
à  Meillau  le  jour  même  du  testament,  et  pour  le  testament  ;  que 
dès  lors  toute  raison  d'en  tirer  de  fausses  énonciations  dans 
l'acte  disparaissait  pour  le  notaire,  et  qu'il  est  improbable  qu'il 
n'ait  pas  commencé  et  fini  le  testament  à  ÎVIeilIau,  et  voulu 
commettre  un  faux  si  gratuit  et  si  facile  à  éviter; 

»  Attendu  enfin  qu'il  est  articulé  que  la  rédaction  eut  lieu  à 
Séré,  en  présence  du  testateur,  de  son  héritier  et  d'un  de  ses 
affidés ,  d'où  suit  qu'un  seul  témoin  pourrait  être  produit  à 
l'appui  de  ce  fait,  témoin  unique,  suspect  aux  yeux  du  deman- 
deur lui-même,  dont  la  déclaration  ne  saurait  détruire  le  fait 
contraire  attesté  par  le  testament  ; 

»  Attendu,  sur  le  second  moyen  tendant  à  établir  que  deux 
témoins  n'ont  pas  assisté  à  la  rédaction  du  testament,  que  ce 
testament  énonce  qu'il  fut  rédigé  en  présence  de  quatre  té- 
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moins;  qu'offrir  de  prouver  que  deux  de  ces  témoins  n'étaient 
pas  arrivés  lors  de  la  dictée,  c'est  directement  dénier  le  fait 
attesté  par  l'acte  et  proposer  une  preuve  inadmissible  ; 

»  Qu'on  ne  présente  d'ailleurs  aucun  fait,  aucun  adminicule 
de  preuve  qui  fasse  supposer  l'impossibilité  de  la  présence  de 
ces  témoins  à  la  dictée  ;  que  l'on  convient  au  contraire  qu'ils 
furent  pris  dans  le  voisinage,  ce  qui  détruit  toute  idée  d'imjws- 
sibiiité,  d'improbabilité  de  leur  présence  à  l'acte  ; 

»  Attendu,  sur  le  troisième  moyen  tendant  à  établir  que  le 
testateur  n'avait  pas  assisté  à  la  lecture  du  testament,  que  ce 
moyen  est  sans  pertinence ,  et  qu'en  supposant  vrais  les  faits 
articulés,  il  n'eu  résulterait  pas  que  le  testateur  n'eût  pas  en- 
tendu la  lecture  du  testament  ;  qu'on  ne  dit  pas  que  la  porte 
séparant  le  salon  de  la  cuisine  fût  fermée  ;  que  la  circulation 
d'un  témoin  du  salon  à  la  cuisine  laisserait  au  contraire  sup- 
poser que  la  porte  était  ouverte;  que  dès  lors,  loin  qu'il  y  eût 
impossibilité,  il  y  aurait  eu  facilité  d'entendre  la  lecture  ;  qu'au 
surplus  l'entente  de  la  lecture  résulte  du  fait  articulé  lui-même  ; 
comment  concevoir  en  ertet  autrement  l'interpellation  faite  au 
testateur  par  ce  témoin  à  chaque  phrase  du  testament,  si  c'était 
bien  là  sa  volonté  ?  ne  dit-elle  pas  clairement  que  le  testateur 
entendait,  comprenait  les  phrases  sur  lesquelles  il  l'interpellait? 

»  Attendu  d'ailleurs  que  ce  fait  n'est  pas  circonstancié  ;  que 
rien  n'indique  l'impossibilité  pour  le  testateur  de  se  rendre  de 
la  cuisine  au  salon  ; 

»  Attendu,  sur  le  quatrième  moyen  tendant  à  établir  que  les 
témoins  signèrent  en  l'absence  du  testateur,  que  ce  fait  est  la 
dénégation  simple  et  directe  de  celui  qui  dans  le  testament 
énonce  la  présence  du  testateur  et  des  témoins,  et  par  cela 
même  inadmissible  ;  que  ce  fait  n'est  d'ailleurs  entouré  ni  de 
circonstances,  ni  de  présomptions  déjà  acquises  qui  lui  donnent 
de  la  vraisemblance  ; 

»  Attendu,  enfin,  qu'il  est  une  dernière  considération  qui 
frappe  à  la  fois  tous  les  moyens  de  faux  ;  c'est  que  s'il  arrivait 
qu'un  notaire  omît  les  formalités  exigées  et  les  remplaçât  par 
de  fausses  énonciations,  ce  serait,  la  raison  seule  l'indique, 
dans  le  cas  d'un  testament  m  extremis,  où.  l'on  est  obligé  de  faire 
tout  avec  précipitation  ;  or,  il  résulte  des  faits  articulés  eux- 
mêmes,  que  Mazières  était  en  état  de  santé  ;  et  de  son  acte  de 
décès,  qu'il  a  survécu  plus  d'un  an  à  ce  testament,  ce  qui  rend 
tout  à  fait  improbable  le  faux  dont  on  le  prétend  entaché  ; 

>»  Par  ces  motifs,  rejette  la  preuve  olFerte.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Mazières. 

Arrêt. 

La  Couh;  -  Adoptant  les  motifs  des  preiaîers  juges,  rejette  l'offre  des 
preuves  faites  par  Mazières.  i  o    »     * 

Du  31  août  1837 Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Coinptitence,  —  Marchand.  —  Fournilurca.  —  Usage  persoiitibl.  — 
Tribunal  de  commerce. 

Le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  compétent  pour  connaître  (Tune 
action,  dirigée  contre  un  commerçant,  à  raison  des  fournitures  de  den- 
rées ou  marchandises  qui  lui  ont  été  faites,  mais  pour  son  u^age  per- 
sonnel. (Art.  631  et  038  C.  Comm.) 

(Richard  C.  Gervais.) 

Le  contraire  avait  été  jugé  pai*  jugement  du  Tribunal  consu- 
laire de  Bourg,  le  10  juillet  1837;  mais,  sur  l'appel,  ce  jugement 
a  été  réformé  par  la  Cour  de  Lyon,  le  16  janvier  1838. 

Voici  les  conclusions  prises  par  l'appelant  devant  la  Cour  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Gervais  a  assigné  les  consorts  Richard 
devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Bourg,  pour  paiement  de 
fournitures  par  lui  faites  à  ces  derniers  pour  leur  consommation 
particulière,  et  que  le  tribunal  de  commerce  a,  malgré  l'ex- 
ception des  sieurs  Richard,  reconnu  sa  compétence  et  statué  sur 
le  fond  ; 

»  Attendu,  en  droit,  qu'une  pareille  décision  a  évidemment 
excédé  les  limites  delà  juridiction  exceptionnelle  des  tribunaux 
consulaires,  qui  ne  peuvent  et  ne  doivent  statuer  que  sur  les 
contestations  relatives  à  des  actes  de  commerce  ; 

»  Attendu  que  les  actes  dont  il  s'agit  au  procès  ne  peuvent 
êti-e  qualifiés  actes  de  commerce  ;  qu'en  effet,  la  condition  es- 
sentielle, et  seule  essentielle,  requise  pour  qu'un  acte  soit  com- 
mercial, c'est  qu'il  y  ait  eu  achat  et  vente,  ou,  du  moins,  inten- 
tion de  vente;  qu^à  la  vérité,  la  loi  répute  également  acte  de 
commerce  ceux  qui  ont  lieu  entre  négociants,  marchands  et 
banquiers  :  mais  que  cette  qualification  n'est  que  le  résultat 
d'une  présomption  juris  que  ces  actes  sont,  de  leur  nature, 
commerciaux,  présomption  cédant  devant  la  preuve  contraire, 
et  contre  laquelle  la  loi  a  établi  des  exceptions,  notamment 
dans  l'art.  638  C.  Comm.,  lorsqu'elle  déclare  que  les  actes  faits 
par  le  commerçant,  en  dehors  de  son  commerce  et  pour  son 
usage  particulier,  persosmel,  échappent  à  la  juridiction  com- 
merciale ; 

»  Attendu  que,  même  à  l'égard  des  actes  relatifs  au  commerce, 
il  importerait,  au  besoin,  de  distinguer  entre  ceux  qui  ont  pour 
but  immédiat  d'accomplir  une  opération  commerciale  et  ceux 
qui  n'ont  pour  objet  que  de  les  faciliter  et  de  les  préparer,  mais 
indirectement;  qu'ainsi  le  serrurier,  par  exemple,  ne  fait  pas  un 
acte  de  commerce  en  achetant  du  charbon  pour  sa  forge  ;  le 
marchand  de  chevaux,  du  foin  pour  nourrir  ses  chevaux;  le 
manufacturier,  des  outils  pour  l'exercice  de  sa  profession, 
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parce  qu'il  est  impossible  de  voir  là  un  achat  pour  revendre,  et 
que  la  jurisprudence  comme  la  raison  ont  établi  cette  dis- 
tinction ; 

»  Attendu  qu'ainsi,  soit  que  l'on  considère  les  fournitures 
faites  aux  sieurs  Richard,  comme  faites  pour  leur  consomma- 
tion particulière,  soit  qu'on  les  allègue  faites  à  leurs  ouvriers 
ou  à  leurs  chevaux,  elles  échappent  à  la  qualification  d'actes 
de  commerce,  et  par  conséquent  à  la  juridiction  consulaire; 
qu'à  supposer  qu'il  existât  quelques  doutes  sur  l'application  des 
principes  sus  rappelés,  il  est  du  devoir  du  juge  de  rester  dans 
le  droit  commun,  en  juridiction  civile,  préférablement  à  l'ex- 
ception, la  juridiction  commerciale,  etc..» 

Arrêt. 

La  Coca; — Attendu, en  droit,  qu'aux  termes  des  art.  63 1  et  658  C.  Comm. 
les  obligations  entre  négociants  sont  de  la  compé te nce'des  tribunaux  de  com- 
merce, mais  que  les  actions  pour  fourniture  de  denrées  ou  marchandises, 
pour  l'usage  particulier  du  négociant  rentrent  dans  la  juridiction  ordi- 
naire; —  Que  cette  diversité  de  juridiction  tient  à  une  différence  essen- 
tielle dans  la  nature  des  créances;  les  premières  étant  présumées  avoir 
une  cause  commerciale,  et  les  autres  naissant,  au  contraire,  d'une  nécessité 
commune  à  tout  le  monde,  et  tout  à  fait  indépendante  de  l'exercice  du 
commerce  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  les  père  et  Pds  Ri- 
chard sont  entrepreneurs  de  travaux  publics,  et  comme  tels  commerçants  ; 
—  Que  la  demande  à  eux  formée  par  Gervais,  par  exploit  de  l'huissier 
Champion,  du  22  juin  iSSj,  comprend,  tout  à  la  fois,  les  fournitures  d'au- 
berge faites  à  ceux-ci,  et  des  avances  d'argent  et  fournitures  faites  aux  ou- 
vriers et  aux  chevaux  employés  pour  leur  commerce;  —  Attendu  que  si  les 
fournitures  faites  au  père  et  au  fils  Richard  doivent  être  considérées 
comme  objets  de  consommation  pour  leur  usage  particulier,  il  n'en  est 
pas  de  même  des  avances  d'argent  et  des  fournitures  faites  soit  à  leurs  ou- 
vriers, soit  à  leurs  chevaux,  et  qui  n'ont  eu  lieu  qu'à  raison  de  l'industrie 
et  du  commerce  des  consorts  Richard; —  Par  ces  motifs,  rendant  droit 
sur  l'appel  émis  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  consulaire 
de  Bourg,  le  10  juillet  185-,  confirme  ledit  jugement  en  ce  qu'il  a  retenu  la 
connaissance  du  compte;  —  Relativement  aux  divers  chefs  autres  que  les 
fournitures  d'auberge  faites  aux  consorts  Richard  personnellement,  ré- 
forme, en  ce  que  le  tribunal  a  retenu  aussi  la  connaissance  de  ce  chef;  dé- 
clare sur  ce  point  seulement  la  juridiction  commerciale  incompétente,  sauf 
h  Gervais  à  se  pourvoir  à  cet  égard,  ainsi  qu'il  avisera. 

Du  16  janvier  1838.  —  1"  Ch. 


Nota.  —  M.  Pardessds  est  d'avis  que  c'est  par  la  destination  de  la  chose 
achetée  qu'il  faut  décider  si  l'achat  constitue  un  acte  de  commerce.  Ainsi, 
peu  importe  que  la  vente  soit  faite  de  marchand  à  marciiand  ;  si  l'objet 
acheté  n'est  pas  destiné  à  être  vendu,  mais  doit  servir  à  l'usage  personnel 
de  l'acheteur,  il  n'y  a  pas  acte  de  commerce,  et  le  Tribunal  consulaire  est 
incompétent  (  V.  Cours  de  droit  comm.,  t.  i,  n"»  12. 
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COLU   ROYALE  DE  LYON. 

Saisie  immobilière.  —  Bail.  —  Date  certaine,  —  Validité. 

Le  bail  consenti  par  le  saisi  et  ayant  acquis  date  certaine  après  le 
commande  ment  tendant  à  saisie  immobilière,  mais  aidant  la  saisie^ 
peut  cire  déclaré  valable,  suit'ant  les  circonstances,  s'il  a  été  fait  de 
bonne  foi,  sans  fraude  et  sans  simulation.  (Art.  691  et693C.P.C.) 

(Béraud  C.  Perret  et  créanciers  Béraud.) 

Le  12  avril  1836,  le  sieur  Biaise  Perret,  propriétaire  d'uu 
terrain  houiller,  fait  une  déclaration  de  laquelle  il  résulte  qu'il 
a  cédé,  à  titre  de  bail,  aux  frères  Béraud,  les  tréfonds  qui  lui 
appartenaient,  pendant  10  ans,  moyennant  600  fr.  de  loyer  an- 
nuel et  une  prestation  de  sept  hectolitres  de  houille  grêle  ; 
qu'à  l'expiration  du  bail,  il  n'aura  droit  qu'au  tiers  xles  pro- 
duits ;  et  enfin  qu'il  sera  obligé  de  maintenir  les  traités  que  les 
frères  Béraud  pourront  faire  avec  des  tiers  de  tout  ou  partie  de 
la  concession. 

Le 26  mai  1836,  les  frères  Gilly  Delpeuch,  créanciers  de  Biaise 
Perret,  lui  firent  faire  un  commandement  tendant  à  saisie  im- 
mobilière. La  saisie  eut  lieu  le  1"  août  suivant,  et  les  poursuites 
continuèrent  avec  activité  jusqu'à  l'adjudication  définitive  ex- 
clusivement. 

Le  11  octobre  1836,  les  frères  Béraud  intervinrent  dans  l'in- 
stance et  conclurent  à  ce  que  les  conventions  verbales  interve- 
nues entre  eux  et  le  saisi,  le  8  novembre  1830,  fussent  main- 
tenues, et  à  ce  que  le  futur  adjudicataire  fût  tenu  de  les  exécuter 
comme  conditions  de  la  vente. 

De  leur  côté  intervinrent  aussi  les  créanciers  du  sieur  Biaise 
Perret,  qui  demandèrent  que  le  bail  invoqué  fût  déclaré  nul 
et  comme  non  avenu,  et  dans  tous  les  cas  réputé  fraudu- 
leux. 

Le  19  avril  1837,  jugement  du  Tribunal  de  Saint-Etienne, 
ainsi  conçu  :  — «  Attendu  en  droit  qu'il  résulte  de  la  letlre  et  de 
l'esprit  des  art.  691  et  692  C.  P.  C,  que  le  bail  consenti  par  le 
saisi,  et  ayant  pris  date  certaine  après  le  commandement,  mais 
avant  la  saisie  immobilière,  peut  être  annulé  ou  maintenu  sui- 
vant les  circonstances  qui  prouvent  sa  simulation  ou  sa  sincé- 
rité, et  la  mauvaise  ou  bonne  foi  du  bailleur  et  du  preneur  ; 

"Attendu,  en  fait,qu'il  résulte,  tant  de  la  déclaration  de  Biaise 
Perret  emprotocolée  le  9  juillet  183fi,  chez  le  notaire  Garcin, 
que  du  billet  à  ordre  enregistré  le  6  février  1836,  et  protesté 
suivant  acte  reçu  M«  Quantin  le  5  du  même  mois,  la  preuve 
de  l'existence  certaine  du  baildont  André  Béraud  réclame  l'exé- 
cution; 

»  Attendu  que  la  cause  de  cet  effet  stipulé  valeur  à  compte  sur 
T.  Lv.  38 
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la  redevance,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  redevances  du  bail,  et 
non  à  des  produits  en  nature  de  la  mine,  laquelle  n'avait  jamais 
été  exploitée,  et  ne  l'était  pas  même  au  jour  de  la  saisie  réelle, 
comme  elle  ne  l'est  pas  encore  aujourd'hui; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  la  sincérité  du  bail,  ainsi  que  la 
constante  exécution,  depuis  novembre  1830,  est  justifiée  par 
tous  les  documents  conune  par  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  ;  qu'ainsi  ayant  acquis  dale  certaine  antérieurement  à  la 
saisie  réelle,  il  y  a  lieu  d'en  ordonner  l'exécution  suivant  sa 
forme  et  teneur  ; 

»Parces  motifs,  le  tiibunal  dit  et  prononce,  statuant  sur  l'in- 
terveaiion  d'André  Béraud  dans  la  saisie  réelle  suivie  contre 
Biaise  Perret,  que  ladite  intervention  est  reçue,  et  y  faisant  druit, 
que  le  bail  stipulé  le  8  novembre  1830,  entre  lesdits  Béraud  et 
Perret,  constaté  par  la  déclaration  de  ce  dernier,  du  12  avril 
1836,  sera  exécuté  sous  les  clauses  et  conditions  contenues  dans 
ladite  déclaration,  et  à  la  charge  par  Béraud,  comme  ill'a  offert, 
de  continuer  à  se  conformer  aux  stipulations  dudit  bail  ;  en  con- 
séquence que  ladite  déclaration  sera  transcrite  intégralement 
au  cahier  des  charges  de  la  saisie  réelle,  à  l'effet  d'être  obliga- 
toire pour  l'adjudicataire,  ainsi  et  comme  elle  l'est  pour  Biaise 
Perret.  »  —  Appel. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  la  déclaration  émanée  de  Biaise  Perret,  et 
consignée  aux  minutes  de  M«  Garcin,  par  un  acte  du  9  juillet  iS56,  la- 
quelle se  réfère  à  des  conventions  antérieures,  intervenues  entre  lui  et  les 
frères  Béraud,  n'est  point  assez  explicite,  en  ce  sens  qu'alors  même  que 
cette  déclaration  serait  transcrite  à  la  suite  du  cahier  des  charges  de  l'expro- 
priation poursuivie  contre  Biaise  Perret,  l'adjudicataire  ne  pourrait  pas  con- 
naître dès  à  présent,  quels  seront  ses  droits  à  l'expiration  dos  dix  années 
6xées  par  le  bail  du  8  novembre  i85o;  qu'il  importe  cependant  que  les 
enchérisseurs  soient  fixée  à  cet  égard; 

Considérant  que,  d'après  ces  conventions  antérieures  du  8  novembre  i83o, 
Biaise  Perret  s'est  engage  à  ne  prendre  que  le  tiers  de  la  mine  existante 
dans  les  tréfonds  à  lui  précédemment  vendus,  dans  le  cas  où  ils  seraient 
exploités  par  les  frères  Béraud,  et  sans  contribuer  en  rien  aux  dépenses  qui 
auraient  pu  être  faites  jusqu'alors  j  et  qu'il  a  encore  pris  l'engagement  d'ac- 
cepter et  respecter  les  cessions  que  les  frères  Béraud  auraient  pu  faire  à 
d'autres  en  retirant  alors  les  redevances  convenues  par  lesdits  Béraud,  sans 
avoir,  non  plus,  à  contribuer  à  aucuns  frais  antérieurs;  —  Adoptant,  au, 
surplus,  les  motifs  des  premiers  juges;  —  met  l'appel  au  néant,  ordonne] 
que  le  jugementdont  est  appel  sortira  son  pleinel  entier  efTet. 

Du  28  décembre  1837.  —  1"  Ch. 
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COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Faillite.  —  Cessation  de  paiement. 

Pour  constituer  l'état  de  faillite,  Une  suffit  pas  qu'une  seule  créance 
échue  n'ait  pas  été  acquittée  par  le  débiteur  :  la  cessation  de  paiement 
est  un  fait  complexe  qui  ne  résulte  pas  nécessairement  de  cette  double 
circonstance  qu'ilr  a  eu  refus  de  paiement  et  clôture  des  magasins 
(Art.  437et44lC.  Comm.)  " 

(Veuve  Mazey  C.  Merle  frères.)  —  Arrêt. 

La  Coca  ;  —  Attendu  qu'aux  tenues  des  ait.  4^7  et  44*  C  Comm. 
le  commerçant  qui  a  cessé  ses  paiements  peut  seul  être  déclaré  eu  état  de 
faillite;  que,  suivant  une  jurisprudence  constante,  la  cessation  de  paiements 
condition  nécessaire  de  l'état  de  faillite,  est  un  fait  complexe  qui  ne  résulte 
pas  d'un  seul  refus  de  payer,  ni  même  de  la  retraite  du  débiteur  et  de  la  clô- 
ture des  magasins,  quoique  ces  circonstances,  quand  il  y  a  d'ailleurs  cessa- 
tion de  paiements,  puissent  servir  à  déterminer  l'ouverture  de  la  faillite  • 

Attendu  qu'il  n'a  été  justifié,  ni  devant  le  tribunal,  ni  devant  la  Cour 
d'aucun  acte  établissant  que  la  dame  Mazey  ait  cessé  ses  paiements;  qu'à 
la  vérité,  un  commandement  avait  été  l'ait  à  Ja  requête  du  sieur  Honoré 
Merle,  mais  que,  d'une  part,  ce  commandement  soulevait  une  difficulté 
grave  et  sérieuse  entre  le  créancier  et  le  débiteur  ;  d'autre  part,  des  offres 
avaient  été  immédiatement  faites  au  nom  de  la  dame  Mazey;  que  ces 
oflres  ont  arrêté  l'effet  du  commandement,  puisque  le  sieur  Honoré  Merle 
a  constamment  fait  défaut  sur  l'appel  delà  dame  Mazey;  —  Attendu  qu'il 
est  articulé,  et  non  contredit,  que  la  dame  Mazey  n'avait  point  de  dettes 
commerciales  échues  au  moment  de  la  déclaration  de  faillite,  et  que  de- 
puis elle  avait  même  acquitté  celles  qui  n'étaient  pas  encore  échues  ;  qu'il 
,cst  impLSsihle  de  retrouver,  dans  de  telles  circonstances,  Ja  cessation  de 
paiement  entraînant  l'état  de  faillite; 

Qu'à  tort  les  premiers  juges  auraient  examiné  la  question  de  solvabilité 
et  d'insolvabilité  delà  dame  Mazey,  et  se  seraient  enquis  de  l'emploi  qu'elle 
aurait  fait  de  ses  marchandises,  lorsqu'il  n'apparaissait  d'aucune  cessation 
de  paiements,  sans  laquelle  il  ne  pouvait  y  avoir  état  de  faillite  ;  —  Qu'il 
est,  au  surplus,  reconnu,  par  toutes  les  parties,  que  les  valeurs  actives  de 
la  dame  Mazey  dépassent  les  dettes  passives  de  son  commerce;  — Attendu, 
sur  la  demande  en  dommages-intérêts,  que  les  intimés  paraissent  avoir  agi 
de  bonne  foi;  que  le  dommage  causé  par  leur  poursuite  ne  peut  être  ap- 
précié ; 

Par  ces  motifs  j  —  Donne  défaut  de  plaider  contre  le  sieur  Honoré  Merle 
et  son  avoué,  et  statuant  sur  l'appel,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  les  juge- 
ments dont  est  appel  ;  émendant,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire,  prononce  qu'il  n'y  avait  lieu  de  déclarer  la  dame  Mazey  en 
état  de  faillite  ;  donne  acte  à  toutes  les  parties  do  la  déclaration  d'Adriea 
et  Louis  Merle,  qu'ils  acceptent  les  offres  de  consignation  ;  en  conséquence, 
ordonne  que,  sous  le  bénéfice  de  ces  offres  qui  sont  déclarées  valables  et 
guCDsantes,  la  femme  Maiey  est  déchargée  de  toutes  les  condaœuations 
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prononcéos  contre  elle;  cotulamnc  Adrien  et  Louis  Merle  on  tousles  (I<^pcn8 
des  causes  prim  ip:ile  et  d'appel  :  et  sera  l'auiendc  rcsliltiéc. 

Du  19  dccembre  1837.  —  1"  Ch. 


LOI. 

Sucres  indigènes.  —  Impôt. 

Loi  qui  établit  un  impôt  sur  les  sucres   indigènes  (1). 

Art.  1".  H  sera  perçu  par  la  Régie  des  contributions  indi- 
rectes, sur  les  sucres  indigènes,  savoir  : 

lo  Un  droit  de  licence  de  50  fr.  par  chaque  établissement  de 
fabrication  de  sucre  indigène  ; 

2°  Un  droit  en  principal  de  15  fr.  par  cent  kilogrammes  de 
sucre  brut. 

Le  rendement  moyen  du  sucre  brut  aux  clairçage,  terrage 
et  l'affinage,  sera  déterminé  par  un  règlement  d'administration 
publique,  qui  sera  converti  en  loi  à  la  prochaine  session.  La 
quotité  d'impôt  à  laquelle  les  sucres  claircés,  terrés  et  raffinés 
seront  assujettis,  sera  fixée  proportionnellement  à  ce  rendement. 

2.  Les  droits  établis  par  l'article  précédent  seront  perçus  aux 
époques  suivantes  : 

Le  droit  de  licence,  à  partir  du  1"  janvier  1838  ; 
Le  droit  sur  la  fabrication,   à  raison  de  10  fr.,  à  partir   du 
1"  juillet  1838,  et  de  15  fr.,  à  partir  du  1"  juillet  1839. 

3.  La  perception  de  cet  impôt  s'effectuera  par  la  voie  de 
l'exercice,  au  lieu  même  de  la  fabrication. 

Des  ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  de  règlement 
d'administration  publique  détermineront  le  mode  de  cette 
perception. 

Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  des 
ordonnances  qui  en  régleront  l'exécution  seront  punies  d'une 
amende  de  100  fr.  à  600  francs. 

Ces  ordonnances  devront  être  converties  en  loi  dans  la  pro- 
chaine session. 

4.  La  tare  de  2  pour  100  allouée  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  26  avril  1833  est  supprimée. 

Du  18  juillet  1837  (2). 


(  j)  ^  la  loi  suivante  cl  l'ordonnance  réglementaire  du  4  juillet  i858. 
(a)  Cette  loi  a  été  présentée  à  la  Cbambrc   des  députés  le  4  janvier  iSZy, 
il  la  Chambre  des  pairs  le  16  juin  suivant,  et  promulguée  le  26  juillet. 
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LOI. 

Sucjcs  indigènes.  —  Impôt.  —  Peiccpliou. 
Loi  relatii>e  à  l'impôt  sur  les  sucres  indigènes  (l) . 

Louis-Philippe,  etc.. 

Article  unique.  —  Est  prorogé  jusqu'à  la  fin  de  la  session  do 
1839  le  délai  dans  lequel  doivent  être  convertis  en  lois  les  rè- 
jjlements  d'administration  publique  relatifs  à  l'exécution  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  qui  établit  un  impôt  sur  les  sucres  indi- 
gènes. 

Du  4  juillet  1838. 


ORDONNANCE. 

Sucres  indigènes.  —  Impôt. 

Ordonnance  du  roi  porlaat  règlement  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
IS  juillet  1837,  qui  établit  un  impôt  sur  les  sucres  indigènes  (1). 

Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  iSjjuillet  i83-,  quia  établi  un  inspôt 
sur  les  sucres  indigènes,  et  notamraen  t  les  art.  i<''  et  5,  qui  ont  statué  que 
le  rendement  moyen  du  sucre  brut  aux  clairçage,  terrage  et  raffinage,  ainsi 
que  le  mode  de  perception  de  cet  impôt,  seront  déterminés  par  des  ordon- 
nances royales  rendues  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique ;  —  Vu  la  loi  du  4  juillet  i8!ï8,  qui  proroge  jusqu'à  la  fin  de  la  ses- 
sion de  1839  le  délai  dans  lequel  ces  règlements  doivent  être  convertis  en 
loi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances  ;  —  Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE   !'■■.  —  ApPLicATiow  du  dhoit. 

AaT.  i^"".  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  iS  juillet  i85j,  le 
droit  imposé  sur  le  sucre  indigène  sera  appliqué  de  la  manière  suivante. 

2.  Il  sera  formé  un  type  pour  déterminer  la  nuance  des  sucres  soumis  au 
droit  imposé  au  sucre  brut  par  ladite  loi,  à  savoir  :  de  10  fr,  par  cent  kilo- 
grammes à  partir  du  i<^'  juillet  i858,  et  de  i5  fr.  à  partir  du  1^'  juillet 
i83cj.  —  Le  même  droit  sera  appliqué  à  foutes  les  qualités  inférieures. — 


(i)  Cette  loi  a  été  adoptée  pur  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du 
i4  juin,  et  par  celle  des  pairs  dans  la  séance  du  3o  juin  dernier  :  elle  a  été 
promulguée  le  7  juillet  suivant,  (F.  la  loi  qui  précède  et  l'ordonnance  qui 
suit.) 

(2)  f.  les  deux  lois  qui  précéficnt  et  la  note. 


Pour  détcrmincria  quotité  proporfionncllc  d'impôt  à  percevoir,  en  exécution 
de  ladite  loi,  sur  les  sucres  clercés,  terrés  et  rafSnés,  il  sera  formé  deux 
types  de  nuances  supérieures,  dont  la  valeur  excédera  celle  du  type  du  sucre 
brut,  pour  le  premier  d'un  sixième  et  pour  le  second  d'un  tiers.  —  En  con- 
séquence le  droit  sur  les  sucres  compris  entre  le  premier  et  le  deuxième 
type  inclusivement  sera  de  1 1  fr.  lo  c.par  cent  kilogrammes  à  partir  du 
1"  juillet  i8/)8,  et  de  16  fr.  65  c.  à  partir  du  i"' juillet  iS'^g.  —  Le  droit  sur 
les  sucres  compris  entre  le  second  et  le  troisième  type  inclusivement  sera 
de  la  fr.  soc.  par  cent  kilogrammes  à  partir  du  1"  juillet  i8;^8,  et  de  18  fr. 
3o  c.  à  partir  du  1°'  juill.  iSSg.  —  Le  droit  sur  les  sucres  d'une  nuance  su- 
périeure au  troisième  type  et  sur  les  sucres  en  pains,  quelle  qu'en  soit  la 
nuance,  sera  de  i5  fr.  5o  c.  par  cent  kilogrammes ',à  partir  du  1"  juillet 
i858,  et  de  20  fr.  à  partir  du  i«»  juillet  iSSg.  —  Le  tout  sans  préjudice  da 
décime  par  franc. 

3.  Les  types  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent  seront  formés  par 
notre  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  après 
avoir  entendu  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  et  déposés  au  greffe  du 
Tribunal  de  première  instance  de  la  Seine.  —  Des  types  absolumenlsem- 
blables'scront  déposés  par  l'administration  des  contributions  indirectes  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  chacun  des  arrondissements 
dans  lesquels  il  y  aura  une  fabrique  de  sucre. 

TITRE  II.  — Obligatiohs  des  fabricàhts. 


4.  Avant  le  i"  septembre  i858,  et  à  l'avenir,  quinze  joursau  moins  avant  de 
commencer  la  fabrication,  tout  fabricant  de  sucre  sera  tenu  de  faire  par 
écrit,  au  bureau  des  contributions  indirectes,  la  déclaration  de  sa  profes- 
sion. Cette  déclaration  contiendra  la  description  des  locaux,  ateliers,  maga- 
sinset  autres  dépendances  de  la  fabrique.  —  Il  sera  tenu  en  outre  de  déclarer 
la  contenance  des  chaudières  à  déféquer  et  celle  desciternesouautres  réser- 
voirs à  demeure  destinés  à  conserver  les  sirops  ou  mélasses.  Il  fournira  l'eau 
et  les  ouvriers  nécessaires  pour  vérifier  par  l'empotement  les  contenances 
déclarées;  les  employés  de  la  régie  dirigeront  cette  opération  en'sa  présence 
et  en  dresseront  procès-verbal.  —  Chaque  réservoir  portera  un  numéro  et 
l'indication  de  sa  contenance  en  litres. 

5.  Tout  fabricant  qui  ne  sera  pas  encore  pourvu  de  licence  pour  l'année 
courante  sera  tenu  de  s'en  munir  en  même  temps  qu'il  fera  sa  déclaration. 
—  Les  dispositions  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  171  de  la  loi  du 
28  avril  i8i6  sont  déclarées  applicables  au  droit  de  licence  imposé  sur  les 
fabriques  de  sucre. 

6.  Il  est  défendu  de  changer,  modifier  ou  altérer  la  contenance  des  chau- 
dières à  déféquer,  citernes  ou  autres  vaisseaux  épalés,  ou  d'en  établir  de 
nouveaux  de  même  nature,  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  par  écrit,  vingt- 
quatre  heures  d'avance.  Le  fabricant  ne  pourra  faire  usage  desdits  vaisseaux 
qu'après  que  leur  contenance  aura  été  vérifiée  confoimémeut  à  l'article 
précédent. 

7.  A.  l'extérieur  de  toute  fabrique  de  sucre  en  actiFité,  seront  iascrits  les 
mots  :  Fabrique  de  iuen. 


(599  ) 

8.  Les  Fabricants  seront  soumis  aax  visites  et  vérifications  des  employés, 
conformément  aux  art.  235  et  2"6  de  la  loi  du  28  avril  18x6,  et  tenus  de 
leur  ouvrir,  à  toute  réquisition,  leurs  fabriques,  ateliers,  magasins,  maisons, 
caves  et  celliers,  et  tous  autres  bâtiments  enclavés  dans  la  môme  enceinte 
que  la  fabrique,  ainsi  que  de  leur  représenter  les  sucres,  sirops  et  mélasses 
qu'ils  auront  en  leur  possession.  Toute  communication  intérieure  des  lieux 
déclarés  par  le  fabricant  avec  les  maisons  voisines  non  occupées  par  lui  est 
interdite  et  devra  Ptre  scellée,  à  moins  que  le  voisin  ne  se  soumette,  quant 
aux  visites,  aux  mêmes  obligations  que  le  fabricant  et  conjointement  avec 
lui;  auquel  cas  les  lieux  ainsi  tenus  en  communication  avec  la  fabrique 
seront  déclarés  par  l'un  et  par  l'autre,  conformémenfcà  l'art.  4» 

9.  Tous  les  ans,  avant  de  commencer  la  fabrication,  le  fabricant  décla- 
rera :  —  1"  les  heures  de  travail  pour  chaque  jour  de  la  semaine;  —  a»  le 
procédé  qu'il  emploiera  pour  l'extraction  du  jus.— Tout  changement  dans 
le  procédé  d'extraction  du  jus,  ou  dans  le  régime  de  la  fabrique  pour  les 
jours  et  heures  de  travail,  sera  précédé  d'une  déclaration  au  bureau  de  la 
régie.  — Tout  fabricant  qui  voudra  suspendre  ou  cesser  des  travaux  de|sa 
fabrique,  ou  continuer  les  travaux  hors  des  jours  et  heures  déclarés,  sera 
tennd'en  faire  le  même  jour  la  déclaration. 

10.  Les  fabricants  tiendront  sur  papier  libre  deux  registres  que  leur 
fournira  gratuitement  l'administration  des  contributions  indirectes,  et 
qui  seront  cotés  et  paraphés  par  le  directeur.  —  Le 'premier  registre  a 
souche  servira  à  inscrire  toutes  les  défécations  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
auront  lieu,  et  sans  interruption  ni  lacune.  —  Le  numéro  de  la  chaudière, 
la  date  et  l'heure  de  l'opération  y  seront  inscrits  à  l'instant  même  où  le  jus 
commencera  à  couler  dans  la  chaudière;  l'heure  à  laquelle  la  défécation 
sera  terminée  complétera  la  déclaration.  —  Au  moment  oii  le  jus  sera  dé- 
féqué, et  avant  que  le  robinet  de  décharge  soit  ouvert  ou  qu'aucune  partie 
de  ce  ju?  soit  enlevée  de  la  chaudière,  un  bulletin,  contenant  les  mêmes 
indications  que  la  déclaration,  sera  détaché  de  la  souche  et  jeté  dans  une 
boîte  dont  les  employés  auront  la  clef. 

Le  second  registre,  à  colonnes,  présentera  jour  par  jour  ••  —  i"  la  date; 
— "  20  le  numéro  des  chaudières  employées  à  la  défécation,  et  le  nombre  des 
défécations  opérées  dans  chacune  ;  —  5"  le  volume,  en  litres,  du  jus  soumis 
à  la  défécation,  d'après  la  contenance  des  chaudières  et  sous  la  déduction 
accordée  par  l'art.  i5;  —  4°  le  nombre  de  litres  de  mélasses  repassés  à  la 
défécation  ou  à  la  macération. — Ce  registre  sera  constamment  à  jour. —  A 
chaque  visite  les  employé»  apposeront  leur  visa  sur  les  registres. 

11.  Au  mode  de  constatation  des  défécations  journalières  réglé  par  l'ar- 
ticle précédent,  il  pourra,  par  convention  de  gré  à  gré  entre  la  régie  et  le  fa- 
bricant, être  substitué  soit  une  autre  manière  détenir  le  compte  des  chau- 
dières déféquées,  soit  un  abonnement,  assis  sur  un  nombre  déterminé  de 
défécations  par  chaque  jour  de  travail. — Les  traités  ainsi  passés  pourront 
toujours  être  révoqués  par  la  régie,  en  cas  de  fraude  constatée. 

TITRE  m.  —  Mode  u'bxbbcice. 

II.  Le  compte  du  fabricant  sera  chargé  au  minimum  de  cinq  kilogrammes 
de  sucre  brut  'i"^type)  par  cent  livres  de  jus  marquant,  avant  1b  défécation, 
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cent  cinq  degrés  au  dcnsimùlrc,  à  la  température  de  quinze  degrés  centi< 
grades.  —  Lorsque  le  jus  marquera  un  autre  degré,  le  ctrtiipte  sera  chargé 
d'après  la  même  base  et  proporiiunaellcuieut  à  la  différence  entre  la  den- 
sité du  jus  et  celle  de  l'eau. 

i3.  Le  volume  du  jus  soumis  à  la  défécation  sera  évalué  d'après  la  con- 
tenance des  chaudières,  déduction  faite  de  douze  et  demi  pour  cent.  —  Il 
sera  également  déduit  de  la  capacité  de  la  chaudière  les  quantités  de  mé- 
lasse qui  seraient  ajoutées  au  jus,  suit  à  la  macération,  soit  à  la  défécation. 
—  L'administration  accordera  en  outre  un  dégrèvement  sur  la  prise  en 
charge  du  jus,  toutes  les  fois  que,  par  des  faits  matériels  ou  des  accidents 
constatés  par  les  employés,  la  quantité  ainsi  évaluée  n'aura  pu  être  obte- 
nue. Il  en  sera  de  même  toutes  les  fois  que  des  pertes  de  sirop  auront  été 
constatées. 

i/J.  Tout  fabricant  qui  voudra  laisser  dans  ses  chaudières  à  déféquer  un 
vide  excédant  la  proportion  de  12  et  demi  pour  100  réglée  par  l'article 
précédent,  sera  admis  à  faire  marquer  dans  l'intérieur  desdites  chaudières, 
par  les  employés  des  contributions  indirectes,  la  ligne  au-dessus  de  laquelle 
il  s'engagera  à  ne  pas  élever  le  jus  à  chaque  défécation.  —  Dans  ce  cas,  le 
volume  du  jus  servant  à  établir  les  charges  sera  évalué  d'après  la  capacité 
de  la  chaudière  jusqu'à  la  ligne  ainsi  marquée.— Il  y  aura  contravention  de 
la  jjart  du  fabricant  toutes  les  fois  qu'il  emplira  des  chaudières  au  delà  de 
la  limite  fixée  sur  sa  demande. 

TITRE  IV. —  Formalités  A  l'enlèvemunt. 

i.").  Les  sucres  ne  pourront  sortir  de  la  fabrique  qu'au  préalable  le  fabri- 
cant n'ait  fait  au  bureau  de  la  régie  une  déclaration  énonçant  le  nombre 
des  colis,  leur  poids  brut  et  net;  l'espèce  et  la  qualité  des  sucres,  d'après 
les  types;  le  jour  et  l'heure  de  l'enlèvement;  les  noms,  demeures  et  pro- 
fessions des  destinataires  et  des  voituriers,  ainsi  que  la  route  qu'ils  devront 
parcourir,  et  qu'il  ne  s'y  soit  muni  d'un  laissez-passer.  Les  colis  seront  vé- 
rifiés et  la  qualité  des  sucres  sera  reconnue  parles  employés  avant  l'enlève- 
ment. En  cas  d'inexactitude  dans  la  qualité  déclarée,  la  déclaration  sera 
simplement  rectifiée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  contravention.  —  Tout  sucre 
enlevé  avant  que  les  employés  aient  pu  en  vérifier  la  quaUté  sera  assimilé 
au  troisième  type,  si  le  fabricant  ne  raffine  pas,  et  au  sucre  raffiné,  s'il  est 
en  même  temps  raffineur.  —  Toutefois,  si  les  employés  ne  se  présentaient 
pas  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  déclaration,  le  fabricant  pourra  faire 

partir  les  sucres,  et  il  ne  paiera  le  droit  que  suivant  la  qualité  déclarée. 

Lorsque  le  fabricant  voudra  reporter  la  vérification  de  la  qualité  chez  le 
destinataire,  il  pourra  se  munir  d'un  acquit-à-caution  au  lieu  d'un  laissez- 
passer. 

16.  Les  laissez-passer  et  les  acquits-à-caution  seront  délivrés  au  bureau 
de  la  régie  des  contributions  indirectes.  Toutefois  les  fabricants  pourront 
être  dépositaires  des  registres  et  pourront  se  délivrer  des  expéditions  toutes 
les  fois  qu'ils  auront  d'avance  fait  vérifier  et  plomber  les  colis  qu'ils  vou- 
dront expédier. 

17.  Une  pourra  être  enlevé  ni  sirops,  ni  mélasses  contenant  encore  du 
sucre  cristallisable,  qu'à  destination  d'une  autre  fabrique  ou  de  magasins 
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dans  lesquels  le  destinataire  se  soumettra  à  la  prise  en  charge.  Les  sucres, 
sirops  et  mélasses  ainsi  expédiés  seront  toujours  accompagnés  d'un  acquit-à- 
caution  ;  ils  seront  portés  en  sortie  au  compte  de  l'expéditeur,  pourvu  que 
l'acquit-à-caution  ait  été  régulièrement  déchargé. — Dans  ce  cas,  le  compte 
de  l'expéditeur  sera  déchargé  et  celui  du  destinataire  chargé  de  la  quantité 
de  sucre  au  premier  type  que  représenteront  les  sucres  imparfaits,  les  si- 
rops et  mélasses.  Cette  proportion  sera  réglée  de  gré  à  gré  entre  l'expédi- 
lour  et  la  régie. 

iS.  Les  sucres  exotiques,  ainsi  que  les  sucres  indigènes,  sur  lesquels  le 
droit  de  fabrication  aura  été  payé,  qui  seront  introduits  dans  une  fabrique, 
y  seront  tenus  en  compte  pour  mémoire,  et  le  fabricant  sera  alFranchi  du 
paiement  du  droit  à  la  sortie  sur  une  quantité  proportionnellement  égale, 
suivant  l'état  où  le  sucre  sera  réexpédié. — Pour  obtenir  cette  exemption, 
le  fabricant  sera  tenu  de  déclarer  au  bureau  de  la  régie  les  sucres  qui  lui  se- 
ront envoyés,  et  d'en  faire  reconnaître  la  qualité  et  le  poids  par  les  em- 
ployés de  la  régie  avant  l'introduction  dans  la  fabrique. 

19.  Les  sucres,  sirops  et  mélasses  cristallisablcs  ne  pourront  être  enlevés 
des  fabriques  que  le  jour,  et  transportés  que  dans  des  colis  fermés,  suivant 
les  usages  du  commerce.  Les  colis  seront  du  poids  net  d'au  moins  cent  kilo- 
grammeschacun  pour  les  caisses  et  futailles,  et  cinquante  kilogrammes  pour 
les  sacs.  Toutefois  il  pourra  être  admis  comme  appoint  un  colis  au-dessous 
de  ce  poids,  pourvu  que  le  chargement  excède  un  quintal  métrique.  — Les 
sucres  qui  auront  préalablement  été  vérifiés  et  plombés  parles  employés, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  16,  pourront  être  expédiés  de  nuit. 

ao.  En  cas  d'enlèvement  avec  acquit-à-caution,  les  sucres,  sirops  et  mé- 
lasses cristallisablcs  devront  être  conduits  à  la  destination  déclarée  dans  le 
délai  porté  sur  l'expédition.  Ce  délai  sera  fixé  en  raison  des  distancesà  par- 
courir et  des  moyens  de  transport.  11  sera  prolongé,  en  cas  de  séjour  en 
route,  de  tout  le  temps  pendant  lequel  le  transport  aura  été  interrompu. — 
Le  conducteur  d'un  chargement  dont  le  transport  sera  suspendu  devra  en 
faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  régie,  dans  les  vingt-quatre  heures  et 
avant  tout  déchargement. L'acquit-à-caution  sera  conservé  par  les  employés 
jusqu'à  la  reprise  du  transport  :  il  sera  visé  et  remis  au  départ. 

21.  Tout  ce  qui  concerne  les  acquits-à-caution  délivrés  pour  le  transport 
des  sucres,  sirops  et  mélasses  cristallisablcs,  sera  réglé  suivant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  22  août  1791,  et  conformément  à  l'art.  200  de  celle  du  28 
avril  1816.  —  Le  coût  de  chaque  acquit-à-caution  sera  de  a5  cent.,  timbre 
compris. 

22.  Les  mélasses  qui  ne  contiendront  plusde  sucre  cristallisable  ne  seront 
soumises  à  aucune  formalité,  ni  à  l'enlèvement,  ni  à  la  circulation. 

TITRE  V. — Liquidation  et  paiembpit  dd  dboit. 

a5.  Les  fabricants  de  sucre  seront  tenus  de  payer,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  les  droits  dus  sur  les  quantités  dont  l'enlèvement  aura  été  déclaré 
durant  le  mois,  déduction  faite  de  la  taxe  réelle  et  d'une  bonification  de  2 
p.  100  du  poids  net. —  Les  sommes  dues  pourront  être  payées  en  obliga- 
tions dûment  cautionnées  à  3,  6  ou  9  mois  de  terme,  pourvu  que  chaque 
obligation  soit  au  moins  de  3oo  fr. 
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24<  Du  I"  an  i5  aoftt  de  chaque  nnnéc,  nu  au  moment  de  ta  cessation  des 
travaux,  si  elle  a  lieu  plus  Irtt,  et,  dans  tous  les  cas,  i5  jours  au  moins  avant 
la  nouvelle  fabiicalion,  il  sera  fait  \\n  inventaire  des  sucres  en  nature  et  de 
ceux  qui  existeront  dans  les  sirops  et  mélasses,  d'après  une  ("jvalunlion  de 
gré  à  gré.  Si  le  résultat  de  l'inventaire,  réuni  aux  quantités  expédiées  ou 
déjà  soumises  1\  l'impôt,  dépasse  les  charges,  l'excédant  sera  ajouté  au 
compte  et  passible  du  droit. —  Dans  tous  les  cas,  la  quantité  inventoriée 
sera  reportée  à  compte  nouveau. 

TITRE  VI.  —  CONTttAVENTIOHS  BT  PÉNALITÉS. 

25.  Les  voituriers,  bateliers  et  autres  eonditcleurs  de  chargements,  qui  trans- 
porteront des  sucres,  sirops  ou  mélasses  cristallisables  dans  les  communes 
oùil  existera  une  fabrique  de  sucre, et  dans  les  communes  limitrophes, seront 
tenus  d'exhiber,  à  l'instant  même  de  la  re'quisition  des  employés  des  contri- 
butions indirectes,  des  douanes  ou  des  octrois,  les  laisscz-passer,  acquits-à- 
caution  et  lettres  de  voiture  dont  ils  devront  être  porteurs. 

26. Toute  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sera 
punie  d'ime  amende  de  100  h  600  fr.,  conformément  à  l'art. 3  de  la  loi  du 
18  juillet  iJiSj,  et  ce,  indépendamment  du  paiement  des  droits  sur  les 
quantités  enlevées  sans  déclaration. 

27.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  lois  et  règlements  concernant 
la  perception  du  droit  imposé  sur  le  sucre  seront  constatées  et  poursuivies 
dans  les  formes  propres  à  l'administration  des  contributions  indirectes. 

TITRE  VII. —  Dispositions  raAKSiroiBEs. 

28.  La  fabrication  des  sucres  provenant  de  la  récolte  de  1837  et  années 
antérieures  pourra  êlre  continuée  et  lesdits  sucres  pourront  être  enlevés, 
jusqu'au  i"'"'  septembre  prochain,  sans  que  le  fabricant  soit  obligé  de  payer 
l'impôt,  ni  tenu  d'observer  à  l'enlèvement  les  formalités  prescrites  parla 
présente  ordonnance,  pourvu  toutefois  qu'aucune  quantité  de  betteraves 
de  la  récolte  de  iSr^S  uc  soit  entrée  en  fabrique  avant  cette  époque. 

29.  Chez  les  fabricants  qui  conserveront  encore  des  produits  des  années 
précédentes  au  i"'  septembre  prochain,  il  sera  fait  un  inventaire  des  sucres 
enlièremcnt  achevés  et  de  ceux  qui  existeraient  dans  les  sirops  et  mé- 
lasses. Les  quantités  contradictoirement  reconnues  seront  évaluées  ainsi 
qu'il  est  réglé  par  l'art.  17  et  portées  en  compte  pour  mémoire.  Le  fabri- 
cant sera  ensuite  affranchi  du  droit  sur  une  quantité  proportionnellement 
égale. 

5o.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  des  finances  et  des  travaux"  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Du  4  juillet  1838. 
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QUESTIONS. 

Justices  de  paix.  —  Compétence.  —  Action  commerciale. 

La  demande  d'une  somme  d'argent  inférieure  à  200  j^.,  niais  ayant 
ne  cause  commerciale,  est-elle  de  fa  compétence  du  juge  de  paix  ? 

Cette  question,  qui  a  souvent  embarrassé  les  juges  de  paix,  et 
;s  justiciables,  et  sur  laquelle  la  plupart  des  auteurs  sont  muets, 
oit  être  résolue  négativement. 
Il  y  a  une  double  raison  pour  le  décider  ainsi  :  la  première, 
'est  que  les  juges  de  paix  étant  des  juges  d'exception  qui 
le  peuvent  connaître  que  des  raatières  spéciales  qui  leur  sont 
xpressément  attribuées  par  la  loi,  sont  sans  caractère  pour 
iiger  des  caiîses  commerciales,  lesquelles  ont  été  réservées  à 
['autres  juges  ayant  des  connaissances  et  des  attributions  spé- 
iales. 

La  seconde  raison  est  plus  décisive  encore,  elle  est  emprun- 
ée  à  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés,  lors 
le  la  discussion  de  la  loi  du  25  mai  dernier. 

Eu  effet,  M.  Portalis  avait  proposé  à  la  Chambre,  par  forine 
l'amendement,  d'ajouter  à  l'art.  4  de  la  loi  un  article  qui  at- 
ribuerait  au  ju-c^e  de  paix  la  connaissance  des  contestations  entre 
'es  cultii'ateurs  et  les  marchands  à  l'occasion  de  la  vente  des  dentées. 
L'honorable  membre  motivait  cette  disposition  sur  l'importance 
ju'il  y  avait,  en  pareil  cas,  d'éi^iter  des /rais. 

Mais  l'amendement  fut  rejeté  par  cette  seule  raison  que  Vac- 
don  dont  il  s'agissait  était  commerciale,  et  ne  pouvait,  par  con- 
léquent,  être  placée  dans  les  attributions  du  juge  de  paix. 

Ainsi,  la  Chambre  a  pensé  que  ce  magistrat  ne  devait  pas 
ïonnaître  des  matières  commerciales,  même  pour  des  sommes 
minimes.  Cette  opinion  a  également  prévalu  à  la  Chambre  des 
pairs,  et  l'on  peut  la  considérer  comme  fondamentale  en  ma- 
tière de  compétence. 

Formule  exécutoire.— Exécution.— Arrête.— Conseil  de  préfeOtuTc. 

) 

L'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  prononçant  des  condamnations 
doit  être  ret'etu  de  la  formule  exécutoire  l 'rsque  la  partie  <jui  l'ob- 
tient veut  en,  poursuivre  l'exécution  contre  la  partie  condamnée? 

Cette  question,  d'ailleurs  fort  délicate,  ayant  été  soumise  en 
1826  au  Conseil  d'Etat,  les  comités  réunis  du  contentieux  et  de 
l'intérieur,  par  une  délibération  du  5  février,  furent  d'avis  de 
la  négative. 

Ils  se  fondèrent  sur  ce  motif,  «  que  la  juridiction  exercée  par 
les  conseils  de  préfecture  et  celle  qui  appartient  aux  tribunaux 
formant  deux  ordres  de  juridiction  essentiellement  distincts 
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dans  leur  contexturc  et  leur  objet,  il  y  onmlt  inconvcnlmi  à  ass 
viiler  les  formules  employées  dans  les  Juj^emciils  qui  cmanenl  de  l'i 
et  de  l'autre.  »  {F.  ConMENiN,  Ouest.  île  dr.adm.,  t.  l"',  p  18( 
S-'édit.)  ^"       ^ 

Ce  motif,  il  faut  eu  convenir,  n'a  rien  de  bien  salisfaisan 
En  effet,  qu'avant  le  jugement  on  tienne  à  maintenir  la  sépa 
ration  lapins  rigoureuse  entre  les  deux  ordres  de  juridictior 
cela  se  conçoit;  mais  quel  intérêt  y  a-t-il,  une  fois  que  le  fa 
de  la  justice  estaccompli,  à  conserver  entre  la  juridiction  adiui 
nistrative  et  la  juridiction  ordinaire  une  distinction  qui  ne  pet 
plus  avoir  d'objet?  Qu'importe  que  le  jugement  émane  de  t« 
ou  tel  tribunal  ?  par  cela  seul  que  c'est  un  jugement,  il  do; 
porter  le  nom  du  roi,  de  qui  émane  toute  justice  (art.  48  de  1 
Charte  constitutionnelle),  et  doit  être  revêtu  de  la  fornml 
exécutoire.  Tel  est  le  principe  général  consacré  d'ailleurs  dac 
l'art.  545  C.  P.  C.  D'où  vient  donc  que  le  Conseil  d'Etat  l'a  m( 
connu  ? 

S'il  faut  en  croire  certaines  révélations  qui,  pour  ne  pas  êtr 
officielles,  ne  nous  paraissent  pas  moins  dignes  de  confiance,  i 
paraît  que  le  véritable  motif,  le  motif  secret  de  la  délibératio 
du  5  février  1826,  tient  à  ce  que  la  majorité  a  pensé  que  le 
conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  de  véritables  tribunaux,  e 
ne  rendent  pas  de  véritables  jugements. 

Mais  ce  motif  ne  nous  semble  pas  plus  admissible  que  l'au 
tre.  Il  est  certain,  en  eff"et,  et  le  Conseil  d'Etat  l'a  souvent  re 
connu  lui-même, que  les  conseils  de  préfecture,  quoique  u'ayan 
qu'une  compétence  limitée  et  exceptionnelle,  doivent  être  con 
sidérés  comme  de  véritables  tribunaux  exerçant,  dans  des  ca 
déterminés,  une  juridiction  qui  leur  est  propre. 

Ce  point  admis,  et  les  motifs  de  la  décision  du  5  février  182< 
écartés,  on  se  demande  pourquoi  les  jugements  des  conseils  d 


di< 
pour  emporter  exé 
cution  forcée.  Quant  à  nous,  nous  ne  voyons  aucune  raisoi 
pour  refuser  d'appliquer  ici  le  principe  posé  dans  l'art.  54{ 
C.  P.  C.  ^ 

Aussi  est-il  à  notre  connaissance  personnelle  que  plusieuu 
conseilsde  préfecture  font  revêtir  du  mandement  ordinaire  ceu> 
de  leurs  arrêtés  qui  ont  caractère  de  jugement,  et  qui,  à  ce  ti- 
tre, emportent  hypothèque  et  exécution  forcée.  Il  est  fâcheuj 
que  cette  excellente  mesure,  qui  n'a  aucun  inconvénient  prati- 
que, ne  soit  pas  généralement  adoptée,  elle  préviendrait  beau- 
coup de  difficultés. 

Ajoutons  que  l'opinion  que  nous  embrassons  est  enseigné» 
par  M.  Macarel,  écrivain  modeste,  dont  l'expérience  en  pa 
reille  matière  et  les  connaissances  spéciales  sont  assez  connu» 
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lur  que  nous  nous  croyions  dispensé  d'en  faire  l'éloge.  Cet  au- 
ur  décide  positivement,  et  par  la  seule  force  des  principes, 
le  les  arrêtes  des  conseils  de  préfecture  doivent,  pour  être 
écutoires,  être  revêtus  de  la  formule  ordinaire  exigée  par 
irt.  545  C.  P.  C.  {V.  Macarel,  traité  des  Tribunaux  adminis- 
ïti/s,-p.  561,  n"  287.) 

Execution. —  .\utorilù  judiciaire.  —  Conseil  de  préfecture.  —Arrêté. 

Est-ce  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  faut  recourir  pour  donner  ci  un 
reté  du  conseil  de  préfecture  la  force  exécutoire  ? 

Nous  estimons  que  les  tribunaux  ordinaires  n'ont  aucun  ca- 
ctère  pour  viser ^  pour  donner yo7ce  exécutoire  à  un  arrêté  ad- 
inistratif,  lorsque  cet  arrêté  a  le  caractère  d'un  jugement. 
La  raison  en  est  qu'un  semblable  arrêté,  émané  (d'un  tribu- 
il  revêtu  du  sceau  de  l'autorité  publique,  doit  avoir  tous  les 
Têts,  de  même  qu'il  a  le  caractère,  d'un  jugement  ordinaire;  et 
ue  par  conséquent  il  n'a  nul  besoin  de  Y  attache  ou  du  visa  d'un 
ibunal  civil. 

Une  seconde  raison,  c'est  qu'il  est  défendu  aux  magisti'ats 
vils  d'empiéter  sur  les  attributions  administratives  et  de  s'im- 
liscer  dans  ces  matières  qui  leur  sont  expressément  interdites; 
s  n'ont  donc  aucun  contrôle  à  exercer  sur  les  actes  émanés 
un  conseil  de  préfecture  :  des  motifs  d'ordre  public  s'op- 
osent. 

Aussi,  la  question  s'étant  présentée  devant  le  Conseil  d'Etat 
JUS  l'Empire,  y  a-t-elle  été  décidée  négativement  par  un  dé- 
ret  du  5  mars  I8l4.  (\  .   Jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  t.  2, 
525.) 

C'est  dans  ce  sens  que  se  prononce  aussi  M.  Macarel,  dans  son 
raité  des  Tribunaux  administratifs . 
Après  avoir  rapporté  le  décret  du  5  mars,  il  s'exprime  ainsi  : 
Il  est  certain,  d'après  ce  décret  et  les  deux  qu'il  cite  (25  tlier- 
ûidor  an  12  et  20  octobre  181 1),  qu'il  n'est  pas  besoin  de  se  pour- 
•oir  devant  les  tribunaux  pour  obtenir  l'exécution  des  décisions  des 
ribunaux  administratifs  ;  et  la  meilleure  raison  qu'on  en  puisse 
Ibnner  est  celle  énoncée  dans  le  décret  du  25  thermidor  an  12, 
î'est-à-dire  que  «  si  ces  actes  étaient  l'objet  d'aucun  litige  de- 
»  vant  les  tribunaux,  l'indépendance  de  l'autorité  ad ministra- 
►  tive,  garantie  par  les  constitutions,  serait  troublée.  »  {f^.  p. 
j59,  n'234.) 
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COUJJ  ROYALE  DE  )30RDEAUX. 

Arbitrage.  —  Roclicsscnirnt  d'erreur.  —  licssorl.  —  Nouveaux  arbitres. 

Lorqu'une  sentence  arbilrale  a  réglé  des  compUs  entre  associé, 
et  que  postérieurement  une  demande  en  redressement  est  formée  pt 
l'un  des  associes,  le  tribunal d<  commerce  peut,  sans  excès  de  poiwoii 
reni>oyer  demnt  de  nowcaux  arbitres  la  connaissance  du  litige  si  l'an 
cien  tribunal  arbitral  ne  peut  plus  être  reconstitué,  ii  cause  du  décès  o 
du  déport  des  premiers  arbitres.  —  Peu  importe  que  le  personnel  di 
juges  change,  poun^u  que  le  trikina  ait  le  même  caractère  et  les  mé 
mes  attributions. 

(Moreau  et  Sébilleau  C.  Laurent.) 

Le  31  janvier  1833,  une  sentence  arbitrale  intervint  entr 
les  sieurs  Moreau,  Sébilleau  et  Laurent,  associés,  et  condamn 
ce  dernier  à  cerlaines  restitutions  envers  ses  coassociés  mai 
en  Im  reservant  le  droit  de  relever  les  erreurs,  oinis'sioDS 
faux  et  doubles  emplois  qu'il  pourrait  signaler  dans  le 
comptes. 

Cette  sentence  fut  rendue  par  MM.  Milliac,  RicLon  e 
Pelauque,  et  fut  confirmée  par  arrêt  du  9  février  1836 

Quelque  temps  après,  le  sieur  Laurent  fit  assigner  devant  l 
Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  les  sieurs  Moreau  et  Se- 
biUeau  en  rectification  des  erreurs  et  doubles  emplois  qu'i 
croyait  avoir  à  signaler  dans  les  comptes.  En  conséquence  i 
conclut,  pour  cette  rectification,  à  la  reconstitution  du  tribuna 
arbitral,  sauf  à  pourvoir  au  remplacement  du  sieur  Richon  l'ui 
des  arbitres,  decedé.  ' 

T.itp^"^  *lVf  h  ^^■^^^"^^Veût  statuésur  cette  demande,  les  sieun 
Milliac  et  Pelauque  déclarèrent  se  déporter  de  leurs  fonction' 
d  arbitres  et  refusèrent  d'accepter  de  nouveaux  pouvoirs. - 
Néanmoins  les  sieurs  Moreau  et  Sébilleau  insistèrent  pour  qm 
la  demande  du  sieur  Laurent  leur  fût  renvoyée  ;  ils  soutinreni 
qu  ils  n  avaient  pas  le  droit  de  refuser  d'en  connaître,  puisqu'il 
s  agissait  des  mêmes  contestations  qui  déjà  leur  avaient  été 
soumises:  i  s  invoquaient  à  l'appui  de  cette  prétention  la  dis- 
position de  1  art.  541  C.  P.  C. 

Sans  s'arrêter  à  ces  conclusions,  le  tribunal  de  commerce,  vu 
le  deces  de  1  un  des  anciens  arbitres  et  le  refus  des  deux  aulres", 
renvoya  les  parues  devant  de  nouveaux  arbitres  pour  v  fairel 
Vider  leurs  contestations.  ^ 

Appel  par  les  sieurs  Moreau  et  Sébilleau. 

Arrêt. 

LaCoubj  —  Attendu  que  les  juges  de  commerce  étaient  appelés  par 
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xploit  de  Laurent  à  s'occuper  d'arbitres  à  l'effet  de  statuer  eut  les  omis- 
aiiis  et  doubles  emplois  qu'il  prétend  exister  dans  des  comptes;  —  Que  le 
mode  ^indiqué,  soit  par  le  demandeur,  soit  par  les  défendeurs,  pour  la 
constitution  d'un  tribunal  arbitral,  ne  leur  paraissant  pas  devoir  être  adopté, 
ils  ont  admis  celui  qui  leur  a  semblé  naturel  et  juste  ;  —  Qu'il  n'y  a  pas  eu 
en  cela  excès  de  pouvoir;  qu'ils  se  sont  bornés^à  remplir  le  but  de  la  de- 
mande et  n'en  ont  point  dépassé  les  termes; 

Attendu  que  les  arbitres  ayant  rendu  leur  sentence,  avaient  terminé 
leur  mission;  que  parmi  trois,  un  était  décédé  ;  que  deux  autres  avaient,  sur 
l'action  eu  redressement,  déclaré  vouloir  s'abstenir;  que,  dans  de  telles 
circonstances,  le  tribunal  de  commerce  a  pu  et  dû  ordonner  que  par  de 
nouveaux  arbitres  il  serait  procédé  audit  redressement;  que,  par  là,  il  a 
été  satisfait  au  vœu  de  l'art.  45i  C.  P.  C,  qui  assigne  aux  parties  des  juges 
ayant  le  même  caractère  et  les  mêmes  attributions  que  ceux  qui  avaient 
connu  les  contestations,  et  qui  ne  prescrivait  pas  que  le  personnel  des  arbi- 
tres existants  fût,  dans  l'espèce  actuelle,  indispensablement  maintenu; 

Attendu  que  Laurent  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  Moreau  et  Sébilleau 
nomment  un  arbitre  à  la  place  de  celui  que  le  tribunal  a  désigné  ;  —  Met 
l'appel  au  néant. 

Du  10  mai  1838.  —  2^  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Saisie  immobilière.  —  Cautionnement.  — Discontinuation  de  poursuites. — 

Condition. 

Lorsque  pour  arrêter  des  poursuites  en  saisie-immoblièrc^  un  tiers 
s'est  porté  caution  solidaire  du  débiteur,  cette  caution  ne  peut  refuser 
de  remplir  son  engagement^  sur  le  motif  que  les  poursuites  ont  con- 
tinué et  que  la  saisie  a  été  cont^ertie  en  vente  sur  publications,  s'il  est 
établi  que  le  créancier  s'en  est  rapporté  à  justice  sur  la  demande  en 
coni>ersionf  et  si  d'ailleurs  la  vente  n'a  pas  été  consommée, 

(Lahirigoyen  C.  Changeur- Monneron.) 

Le  sieur  Dudevant  est  propriétaire  du  domaine  de  Maucamps  : 
le  sieur  Lahirigoyen,  son  créancier,  a  fait  saisir  immobiJière- 
ment  cette  propriété. 

Le  21  février  1837,  le  sieur  Changeur-Monneron  souscrivit, 
au  profit  du  saisissant,  pour  arrêter  les  poursuites,  un  acte  ainsi 
conçu  :  «^Je  déclare  me  rendre  et  constituer  volontairement 
»  caution  solidairement  et  responsable  envers  Lahirigoyen, 
»  pour  raison  de  ce  que  M.  Dudevant  lui  doit  en  capital,  inté- 
»  rets  et  frais  ;  m'obligeant  de  remettre  à  M.  Lahirigoyen,  aus- 
>»  sitôt  que  le  compte  de  cette  créance  et  le  règlement  des  frais 
»  aura  été  fait,  trois  valeurs  négociables  à  quatre,  huit  et  douze 
»  mois.  » 
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Le  même  jour,  le  procès-vet  l)al  de  saisie  immobilière  est'af- 
ficlié  dans  la  ville  de  lioury,  et  le  8  mars  suivant  d'autres  pla- 
cards sont  apposés  dans  les  diverses  communes  indiquées  par 
la  loi. 

Le  lendemain  9  mars,  les  placards  sont  dénoncés  au  saisi  ;  et 
enfin  le  22  mars,  le  tribunal  prononce  la  conversion  de  la  saisie 
en  vente  sur  publications  judiciaires. 

Dans  l'intervalle,  le  sieur  Lahirigoyen  s'adresse  au  sieur 
Chaiifîcur-Monneron  et  le  somme  de  tenir  son  engagement.  Re- 
fus de  celui-ci,  sur  le  motif  que  l'engagement  étant  subordonné 
à  la  disposition  du  tiers  des  poursuites,  n'est  plus  obligatoire 
du  moment  que  le  saisissant  a  fait  défaillir  la  condition,  en 
continuant  ses  procédures  contre  le  saisi. 

Le  17  juin  1837,  jugement  du  Tribunal  de  Bordeaux,  qui 
déclare  le  sieur  Laliirigoyen  non  recevable  et  qui  annule  l'acte 
de  cautionnement  du  21  février  précédent.  — Appel. 

Arrêt. 

L\  Coi'R  ;  —  Attendu  qne  Changcur-Monneron,  fermier  du  bien  dC  Mau- 
camps,  et  .lUentirà  ce  titre  h  en  cuipêclier  l'expropriation  forcée,  se  déter- 
mina, autant  dans  son  intérêt  que  dans  celui  de  Louis  Dudevant,  débiteur, 
à  se  rendre,  par  déclaration  du  21  février  1837,  caution  solidaire  et  respon- 
sable envers  Lahirigoyen,  créancier,  pour  raison  de  ce  que  ledit  Louis  Du- 
devant devait  à  ce  dernier,  en  capital,  intérêts  et  frais;  que  de  la  lettre  de 
cet  engagement  il  ne  résulte  aucune  condition,  aucune  limitation  ou  res- 
triction; que  s'il  paraît  que  celui  de  qui  il  émane  avait  pour  objet  de  don- 
ner une  garantie  qui  satisfit  ou  rassurât  le  créancier  jusqu'à  un  temps  dé- 
terminé, on  ne  peut  considérer  comme  ayant  opéré  la  révocation  dudit 
engagement,  les  circonstances  relevées  par  les  premiers  juges,  prises  de 
l'apposition  des  placards,  de  la  notification  du  procès-verbal  de  cette  ap- 
position, qui  ont  en  lieu  les  S  et  9  mars,  et  du  jugement  qui  admet  la  con- 
version autorisée  par  l'art,  y^y  G.  P.  G.  ;  qu'à  ce  dernier  fait,  tout  favorable 
au  débiteur,  ne  s'est  point  opposé  Lahirigoyen;  qu'à  l'égard  des  événe- 
ments antérieurs  sus-spécifiés,  s'ils  étaient  de  nature  à  pouvoir  amener  le 
résultat  que  le  débiteur  et  la  caution  voulaient  éviter,  il  est  certain  que  ce 
résultat  ne  s'est  pas  réalisé,  et  que  nul  préjudice  n'a  été  éprouvé  par  le 
fait  de  Lahirigoyen  ;  qu'en  un  mot,  il  n'existait  pas  de  causes  légitimes 
pour  interdire  au  créancier  le  droit  de  réclamer  les  effets  d'une  obligation 
solidaire  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  Changeur-Monneron  a  causé 
des  dommages  à  Lahirigoyen  ;  —  Emendant,  condamne  Changeur-Monne- 
ron à  payer  à  Lahirigoyen  la  somme  de  45595  fr.  06  c,  formant  en  capital, 
intérêts  et  frais  (dans  lesquels  n'entrent  point  les  frais  de  la  saisie  immobi- 
Jère  dont  il  n'y  a  lieu  de  s'occuper),  le  montant  de  la  créance  de  l'appe- 
lant sur  Dudevant,  pour  lequel  ledit  Ghangeur-Monneron  s'est  rendu  cau- 
tion ;  dit  n'y  avoir  lieu  de  condamner  Changeur-Monneron  à  des  dommag  es- 
intérêts. 

Du  4  mai  1838.  —  2<'Ch. 
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COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Exécution.  —  Liquidation.  — Jugement  d'homologation.  —  Signification. 
—  Tiers.  — Formes. 

Le  jugement  qui  homologue  sans  contestation  la  liquidation  d'une 
succession  intéressant  un  mineur,  n'est  pas  dispensé  de  la  significa- 
tion, soit  à  ai'oué,  soit  au  tuteur  ou  subrogé-tuteur,  exigée  par  les 
art.  147  et  444-  C.  P.  C,  et  est  subordonné,  quant  à  son  exécution 
(i  l'égard  des  tiers,  à  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  458  du  même  Code. 

(La  Banque  de  France  C.  les  héritiers  Lechanteur.) 

La  dame  Lechanteur  étant  décédée  laissant  pour  héritiers  trois 
majeurs  et  deux  mineurs,  il  a  été  procédé  entre  les  ayant  droit 
à  la  liquidation  de  la  succession.  —  Après  la  clôture  des  opéra- 
tions, une  requête  fut  présentée  à  l'effet  d'obtenir  l'homologa- 
tion du  tribunal,  ce  qui  fut  accordé  sans  difficulté,  mais  en 
l'absence  du  subrogé-tuteur. 

En  vertu  du  partage,  les  héritiers  se  sont  présentés  à 
la  Banque  de  France  et  ont  demandé  que  les  actions  qui 
dépendaient  de  la  succession  fussent  transférées  à  ceux  à 
qui  elles  avaient  été  attribuées  dans  la  liquidation  :  mais  la 
Banque  de  France  s'y  est  refusée,  sur  le  motif  qu'il  ne  lui  était 
pas  justifié  de  la  signification  du  jugement  d'homologation  à 
avoué  et  au  subrogé-tuteur,  conformément  aux  dispositions 
des  art.  147  et  444  C.  P.  G.  ;  elle  exigeait  en  outre  qu'on  pro- 
duisît le  certificat  de  non-opposition  ni  d'appel,  prescrit  par 
l'art.  548  C.  P.  C. 

Jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  qui  ordonne  le  transfert 
des  actions,  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  si,  d'après  l'art.  147  C.  P.  C,  un  jugement 
définitif  ou  un  jugement  qui  ordonne  une  provision  ne  peuvent 
s'exécuter  qu'après  avoir  été  signifiés  à  avoués  et  à  parties,  il  est 
manifeste  que  les  dispositions  de  cet  article,  créées  dans  l'intérêt 
des  condamnés  et  pour  prévenir  toutes  surprises,  ne  concernent 
que  les  jugements  rendus  sur  un  débat  ou  contestation,  et 
qu'elles  sont  sans  application  au  jugement  d'homologation  ob- 
tenu sur  la  demande  et  avec  le  concours  de  tous  les  intéressés, 
parce  que  ces  jugements  ne  sont  en  réalité  que  des  actes  de  ju- 
ridiction volontaire  par  lesquels  la  justice  approuve  comme  lé- 
gales les  opérations  consommées  entre  les  parties,  et  soumises  à 
sa  sanction,  dans  l'intérêt  des  seuls  incapables,  qu'elle  est  ap- 
pelée à  protéger  ;  que  c'est  ainsi  qu'on  doit  considérer,  par 
exemple,  le  jugement  d'homologation  rendu  en  vertu  de 
l'art.  467  G.  G.,  jugement  dont  la  signification  ne  saurait  se  con- 
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cevoir,  ni  pour  son  utiliu'",  ni  pour  sa  possibilité,  puisqu'il 
n'existe  aucun  contradicteur  ;         ^  j 

w  Attendu  que  l'art.  548  C.  P.  0.  n'est  que  le  corollaire  do 
l'art.  147;  que,  comme  celui-ci,  il  n'embrasse  que  les  juge- 
ments rendus  sur  des  contestations  qui  divisaient  les  pailles; 
que  cela  résulte  non-seulement  de  son  esprit,  mais  encore  des 
termes  dans  lt's<iuels  il  est  conçu,  puisqu'il  est  évident  que  la 
mainlevée,  la  radiation  de  l'inscription,  le  paiement  ou  la 
chose  imposée  au  tiers  ont  été  l'objet  d'un  débat  vidé  par  le 
iupement  ;  ([u'ainsi  ce  jufjement  n'étant  exécutoire  contre  les 
condamnés  qu'après  signification,  il  est  naturel  et  juste  qu'il  ne 
le  soit  contre  les  tiers  qu'alors  qu'il  a  acquis  l'autoi  itéde  la  chose 
jugée,à  moins  d'exécution  provisoire;mais  que  rart,548, de  même 
que  l'art.  547,  sont  étrangers  aux  jugements  d'homologation  qui 
interviennent  sur  la  demande  de  tous  les  intéressés,  puisque  le 
concours  de  la  justice  n'a  pour  objet  que  de  reconnaître  et  dé- 
clarer si  les  dispositions  de  la  loi  ont  été  observées,  si  les  droits 
des  incapables  ont  été  respectés,  et,  par  suite,  de  repousser  ou 
de  consacrer  l'acte  soumis  à  son  examen  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'une  liquidation  ne  doit 
être  homologuée  que  quand  elle  a  donné  naissance  à  des  diffi- 
cultés, ou  quand  il  y  a  des  défaillants,  qu'oii  répute  par  cela 
même  contestants,  ou  qu'en  l'absence  de  ces  deux  circonstances 
des  incapables  figurent  dans  la  liquidation  ;  —  Attendu  que, 
dans  la  première  hypothèse,  il  y  a  débat,  contestation,  dès  lors 
instance,  et  par  suite  jugement  d'audience  ;  qu'alors  il  est  in- 
contestable que  ce  jugement  rentre  nécessairement  et  essentiel- 
lement sous  l'empire  des  dispositions  des  art.  147  et  548  ;  — 
Mais  qu'il  n'en  saurait  être  de  même  dans  la  seconde  hypothèse, 
c'est-à-dire  quand  toutes  les  parties  sont  présentes  et  approu- 
vent la  liquidation  ;  qu'alors  l'homologation  est  requise  pour 
tous  les  intéressés,  et  que  le  concours  de  la  justice  n'est  plus  ap- 
pelé pour  statuer  sur  telle  ou  telle  difficulté  qui  lui  est  signalée, 
mais  pour  rechercher  et  examiner  si  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  ont  été  observées,  et  si  les  intérêts  des  incapables  ont 
été  valablement  défendus  et  conservés;  —  Que  la  demande  en 
homologation,  sollicitée  par  toutes  les  parties,  n'est  plus  un  objet 
d'audience,  mais|d' examen  de  la  chambre  du  conseil,  et  que  cet 
examen  une  fois  fait,  l'appréciation  accomplie,  si  la  justice 
sanctionne  la  liquidation,  tout  devient  définitif ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  fraude,  parce  que  la  fraude  fait  exception  à  tout  ;  — 
Qu'en  effet,  le  jugement  homologatif  a  pour  principe,  dans  ce 
cas,  d'imprimer  à  l'acte  liquidatif  la  même  vertu  qu'il  aurait 
eue  s'il  eût  été  consenti  contre  toutes  les  parties  maîtresses  de 
leurs  droits,  parce  que  l'intervention  de  la  justice  a  eu  pour 
but  et  pour  effet  de  donner  aux  représentants  des  incapables  la 
puissance  d'obliger  ceux-ci  et  de  les  faire  réputer  capables  j 
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»  Attendu  qu'un  pareil  jugement  d'homologation  neseraitsus- 
ceptible  d'être  attaqué  par  l'appel,  que  si,  d'office,  le  tribu- 
nal prescrivait  des  luoditications  dans  l'intérêt  des  incapables, 
parce  que  dans  ces  modifications  serait  véritablement  le  débat, 
et  qu'il  serait  véritablement  injuste  de  priver  les  autres  parties 
du  droit  de  se  défendre  ; 

»  Attendu  que  vainement  on  allègue  que  le  tuteur  est  incapa- 
ble d'acquiescer  à  jugement;  —  Qu'en  ellet,  il  ne  s'agit  nulle- 
ment d'acquiescement  à  un  jugement;  que  la  requête,  afin  de 
faire  homologuer  la  liquidation  dans  laquelle  le  tuteur  et  le  su- 
brogé-tuteur se  trouvent  concourir,  n'est  qu'un  appel  fait  à  la 
justice  pour  apprécier  et  approuver  ou  repousser  l'acte  de  li- 
quidation que  le  tuteur  ou  le  subrogé-tuteur  ont  déjà  signé,  et 
qu'ils  avaient  caractère  et  pouvoir  de  consentir  sous  l'approba- 
tion de  la  justice  ; 

»  Attendu  qu'en  donnant  au  tuteur  et  au  subrogé-tuteur  le 
pouvoir  de  concourir  à  la  liquidation  et  de  l'approuver,  la  loi 
leur  donne  évidemment  le  choit  de  siguer  la  demande  pour  la 
faire  sanctionner  par  la  justice,  puisque  celle-ci  n'est  que  la 
conséquence  de  l'autre,  et  que  son  efiêt  est  de  faire  que,  par 
son  intervention,  la  justice  imprime  aux  incapables  la  volonté 
et  la  capacité  qui  leur  manquaient  pour  que  le  contrat  lut  par- 
fait et  irrévocable; — Attendu  qu'Userait  mcontestable  qu'après 
avoir  approuvé  sa  liquidation  et  l'avoir  fait  homologuer,  les 
parties,  maîtresses  de  leurs  droits,  ne  pourraient  se  soustraire 
à  son  exécution;— Attendu  qu'il  doit  en  être  de  même  pour  les 
incapables,  puisqu'il  serait  contraire  aux  règles  de  l'équité  que 
la  position  des  contractants  ne  fût  pas  égale  pour  tous  ;  que 
cela  serait  même  contraire  aux  principes  du  cîroit,  quand  les 
incapables  ont  été  valablement  représentés  ;  qu'en  l'efiêt, 
l'art.  840  G.  G.  répute  définitifs,  à  l'égard  des  mineurs,  les 
partages  dans  lesquels  ont  été  accompUes  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  ; — Que  dans  la  circonstance  posée,  l'homo- 
logation n'ayant  d'autre  but  que  de  déclarer  si  les  droits  des  in- 
capables ont  été  véritablement  défendus  et  les  prescriptions  de 
la  loi  observées,  le  jugement  qui  la  prononce  sanctionne  par 
cela  même  le  contrat  et  lui  imprime  la  puissance  d'engagement 
qu'il  aurait  eue  si  tous  les  contractants  s'étaient  trouvés  capa- 
bles de  le  former  ;  qu'un  pareil  jugement  s'identifie  avec  la  li- 
quidation, se  confond  avec  elle,  et  que,  vouloir  le  soumettre 
aux  nécessités  d'une  signification,  c'est  créer  une  condition  dis- 
pendieuse qu'aucune  loi  n'impose,  et  que  repousse  comme 
inutile  le  titre  VI  du  hvre  2  de  la  2«  partie  G.  P.  G.  ;  —  Qu'en 
effet,  par  sa  nature,  son  caractère  et  ses  conséquences,  ce  juge- 
ment ne  saurait  être  frappé  d'appel,  puisque,  à  vrai  dire,  quand 
il  homologue  purement  et  simplement,  il  ne  fait  qu'attester 
que  les  exigences  de  la  loi  ont  été  satisfaites,  et,  par  consé- 
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quent,  consacrer  tout  ce  qui  a  eu  lieu  par  suite  d'uue  juridic- 
tion volontaire  ; 

»  Attendu  que  l'arrêt  du  15  juin  1837,  rendu  par  la  Cour 
royale  de  Paris ,  dont  se  prévaut  le  défendeur,  est  loin  d'être 
contraire  auxjprincipes  qu'on  vient  de  poser,  et  que  cet  arrêt 
csttoutà  fait  étranger  à  l'espèce  de  la  contestation  actuelle,puis- 
qu'il  s'agissait  non  pas  d'un  jugement  liomologatif,  obtenu  sur 
la  demande  de  toutes  les  parties,  mais  d'un  jugement  rendu 
à  l'audience  et  sur  débat,  conséquemnient  placé  sous  l'empire 
des  art.  147  et  148  ;  —  Attendu  enfin  qu'à  supposer  qu'un  ju- 
gement obtenu  sur  la  requête  de  toutes  les  parties  fût  suscep- 
tible d'appel,  il  n'en  résulterait  pas  la  nécessité  pour  le  tiers 
de  ne  l'exécuter  que  dans  les  termes  de  l'art.  548,  parce  que  pour 
eux  ce  jugement  est  un  acte,  un  véritable  contrat  judiciaire, 
exécutoire  comme  tous  autres  contrats  notariés  dont  l'exécution 
ne  peut  jamais  les  blesser,  protégés  qu'ils  sont  par  la  bonne  foi 
et  la  provision  due  au  titre  ; 

»Altendu,  en  fait,  qu'il  s'agit  d'une  liquidation  sur  laquelle  il 
ne  s'est  élevé  aucune  espèce  de  discussion  et  dont  l'homologa- 
tion a  été  prononcée  sur  la  requête  et  avec  le  concours  de  toutes 
les  parties,  et  notamment  du  tuteur  et  du  subrogé-tuteur  des 
mineurs;  qu'ainsi  homologuée,  cette  liquidation  devenait  défi- 
nitive et  exécutoire  comme  acte  notarié,  et  sans  qu'il  fût  né- 
cessaire de  faire  signifier  le  jugement  liomologatif  ;  que  la  signi- 
fication inutile  eût  occasionné  des  frais  frustratoires  que  le 
conseil  des  parties  a  dû  éviter  ; 

»Que  c'est  donc  à  tort  que  la  Banque  de  France  s'est  refusée 
à  faire  l'immatricule  de  huit  actions  abandonnées  aux  héritiers 
Lechanteur,  sous  le  prétexte  qu'il  n'était  pas  fait  les  justifica- 
tions prescrites  par  le  susdit  art.  548,  et  que  c'est  avec  rai- 
son que  le  juge  de  référé  a  ordonné  l'exécution  par  provision 
de  ladite  liquidation  par  l'ordonnance  du  7  décembre  der- 
nier ; 

«Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  et  conclu- 
sions de  la  Banque  de  France,  dont  elle  est  déboutée,  ordonne 
que  ladite  liquidation  du  3  juin  1838,  ensemble  le  jugement 
liomologatif  du  24  août  suivant,  continueront  à  être  exécutés 
suivant  leur  forme  et  teneur,  etc.  »  — Appel. 

Arrêt. 

La  Codr;  —  Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'attribue  plé- 
nitiiile  de  juridiclion  aux  juges  de  première  instance,  quant  aux  jugements 
d'iiomologation  rendus  en  conformité  de  l'art.  981  C.  P.C.,  même  lorsque 
la  liquidation  a  été  réglée  et  son  liomologation  prononcée  sans  contesta- 
tion, avec  le  concours  et  sur  la  demande  de  toutes  les  parties;  —  Que  ces 
jugements  n'étant  point  dés  lors  dispensés  de  la  signification  prescrite  par 
les  art.  147  et  444  C.  P.  C,  ils  restent  ainsi  subordonnés,  quant  à  leur  exé- 
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cution  à  l'ogard  «les  tiers,  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  548  du  même 
Code; — Infiume;  an  principal,  ordonne  que  les  héritiers  Lechanteurseront 
tenus  d'accomplir  les  formalités  prescrites  par  les  articles  sus  énoncés. 

DulOaovïtl838.  —  S-^Ch. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  ROUEN. 

AdjudicatioD.  —  Déclaration  de  command,  — Avoué. —  Réserve.  —  Enre- 
gistrement. 

Pour  que  la  déclaration  de  command  faite  par  l'adjudicataire  in- 
diqué par  V avoué  dernier  enchérisseur  puisse  être  enregistrée  au  droit, 
fixe,  il  faut  que  la  réserue  d'élire  command  ait  été  insérée  dans 
l'acte  même  d'adjudication  (1). 

(  Bourguignon  C.  Enregistrement.  ) 

Dans  un  cahier  de  charges  se  trouvait  la  clause  suivante  : 
«  L'avoué  adjudicataire  sera  tenu  de  faire  dans  les  trois  jours 
la  déclaration  de  la  personne  pour  laquelle  il  aura  enchéri  ;  à 
défaut  de  quoi  il  sera  considéré  comme  véritable  adjudicataire, 
et,  comme  tel,  tenu  personnellement  de  toutes  les  obligations 
résultant  de  cette  qualité,  nonobstant  toutes  déclarations  sub- 
séquentes, auxquelles  .les  vendeurs  seront  libres  de  ne  point 
avoir  égard.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  l'avoué  ferait 
une  déclaration  au  profit  d'une  personne  notoirement  insolvable 
ou  prohibée  par  la  loi.  » 

L'adjudication  eut  lieu  le  9  mai  1837,  mais  sans  aucune  réserve 
d'élire  un  command.  —  Le  12  mai,  l'avoué  déclara  que  l'adju- 
dication était  faite  au  profit  d'un  sieur  Laurent,  lequel  se 
réservait  le  droit  de  déclarer  command.  —  Le  13  mai,  Laurent 
fit  une  déclaration  de  command  au  profit  du  sieur  Bourguignon. 
Cette  déclaration  ne  donna  lieu  qu'à  la  perception  d'un  droit 
fixe  ;  mais  bientôt  après  le  droit  proportionnel  fut  réclamé, 
attendu  que  le  droit  d'élire  command  n'avait  pas  été  réservé 
lors  de  l'adjudication. 

Une  contrainte  ayant  été  décernée  contre  le  sieur  Bourgui- 
gnon, celui-ci  y  a  formé  opposition  ;  mais  il  a  succombé. 

Jugement. 

_   LeTbibunal; — Vu  les  art.  68,  §  i«',  n.  34,  et  69,  §  7,  n.  3,  de  la  loi  du  aa 
frimaire  an  7; 

»  Attendu  qu'il  en  résulte,  1°  que  sont  assujetties  à  un  droit  fixe  les  dé- 


(1)  V,,  dans  le  même  sens,  Dici,  géi>.  puocéd.,  v  Enregistrement ,  n"  99, 
—  C'est  d'ailleurs  un  point  sur  lequel  s'est  déjà  prononcée  la  Cour  de  Cassa- 
tion, le  24  avril  1811.  (F.,I.  E.  D.,  n"  3875.) 
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ctaratioDS  de  couiniand  ou  d'ami,  lorsque  la  faculté  d'élire  un  command  a 
été  réservée  dans  l'acte  d'adjudication  ou  le  contrat  de  vente,  et  que  la  dé- 
claration est  faite  par  acte  public,  et  notifiée  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'adjudication  du  contrat  ; 

2°  Que  sont  soumises  au  droit  proportionnel  de  4  pour  loo  les  déclara- 
tions ou  élections  de  command  ou  d'ami,  par  suite  d'adjudications  ou  con- 
trats de  vente  de  biens  immeubles  autres  que  celles  de  domaines  natio- 
naux, si  la  déclaration  est  faite  après  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudica- 
tion ou  contrat  de  vente,  ou  lorsque  la  faculté  d'élire  n'yapasélé  réservée; 

Qu'il  suit  de  là  que,  pour  user  du  command,  il  y  a  obligation  pour  l'ac- 
qaérenr  par  contrat  notarié  ou  par  adjudication  judiciaire  d'employer  cette 
réserve  dans  l'un  ou  dans  l'antre  de  ces  actes,  et  de  faire  sa  déclaration 
dans  le  délai  prescrit  par  cette  loi,  parce  que,  s'il  n'a  pas  employé  de  ré- 
serve, il  est  réputé  avoir  acquis  pour  lui  et  avoir  renoncé  à  l'élection 
de  command  ou  d'ami  à  laquelle  la  loi  a  imposé  ces  conditions  de  rigueur; 
la  loi  fiscale,  étant  de  droit  étroit,  ne  peut  reconnaître  la  réserve  faite  dans 
un  acte  postérieur,  soit  à  l'adjudication,  soit  au  contrat  de  vente,  qui  don- 
nerait la  possibilité  de  frustrer  les  droits  d'une  seconde  mntation  ; 

Attendu  que  la  loi  du  21  frimaire  an  7,  qui  a  rendu'cetteréserve'indispen. 
sable  dans  l'acte  d'adjudication  ou  le  contrat  de  vente,  n'a  fait  que  confir- 
mer un  principe  préexistant  qui  était  consacré  par  les  lois  des  5  décembre 
1790  et  i4  thermidor  an  4  ; 

Attendu  que  la  loi  du  22  frimaire  an  7  a  pris  naissance  dans  un  temps  où  il 
n'existait  pas  d'avoués,  lesquels  ont  été  institués  par  celle  de  ventôse  an  8, 
qui  a  créé  ces  mandataires;  que  l'exception  établie  ne  peut  être  étendue 
au  delà  du  cas  qu'elle  a  prévus;  que  sans  la  détruire  ni  la  changer,  l'art.  709 
C.  P.  C.  a  accordé  à  Inavoué  dernier  enchérisseur  la  faculté  de  déclarer, 
dans  les  trois  jours  de  l'adjudication,  l'adjudicataire;  de  fournir  son 
acceptation,  sinon  de  représenter  son  pouvoir,  lequel  doit  être  annexé  à 
la  minute  de  sa  déclaration;  que  cette  disposition  de  l'art.  709  est  fondée 
sur  ce  que  l'avoué  est  présumé  n'agir  que  comme  mandataire,  et  qu'en 
nommant  l'adjudicataire  il  ne  fait  plus  qu'une  simple  déclaration  de 
mandat;  que  c'est  ce  qu'enseigne  la  doctrine,  ce  qu'a  consacré  la  jurispru- 
dence, qui,  interprétant  l'art.  709  précité,  en  ont  tiré  cette' conséquence 
que  l'adjudicataire  désigné  par  l'avoué  pourra,  dans  le  délai  et  sous  la  con- 
dition prescrite  par  l'ait.  P9  précité,  faire  une  élection  de  command,  lors- 
que l'avoué  en  aura  fait  la  réserve  dans  le  procès-verbal  d'enchère,  parce 
qu'il  ne  suffirait  pas  que  cette  réserve  fût  insérée  par  le  commettant  de  l'a- 
voué dans  l'acte  par  lequel  il  accepte  les  déclarations  de  celui-ci,  la  loî 
n'admettant  pas  la  déclaration  de  command  qui  n'a  pas  été  stipulée  dans 
l'acte  de  vente  ; 

Attendu  que  ces  principes  ne  peuvent  plus  faire  de  doute,  d'après  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation,  chambre  civile,  du  23  avril  1816,  qni  a  décidé 
que,  si  le  droit,  la  faculté  d'élire  un  command  appartient  à  l'avoué,  en 
vertu  de  l'art.  709,  c'est  à  la  condition  que  la  déclaration  soit  insérée  dans 
le  jugement,  que  l'adjudication  soit  faite  à  l'avoué  enchérisseur,  pour  lui  ou 
la  personne  qu'il  désignera;  qu'il  suit  de  là  que  cette  déclaration  est  suf- 
fisante pour  que  ce  dernier  ait  le  droit  de  faire  une  déclaration  de  com- 
mand, parce  que  cette  déclaration,  faite  en  vertu  de  la  rcserveJQséréc  dans 
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le  jugement  d'adjudication,  au  profit  d'un  tiers  qui  déclare  l'accepter  tau 
pour  lui  que  pour  les  personnes  qu'il  désigne,  est  censée  faite  directemen  * 
par  l'avoué  lui-même,  au  proGt  des  individus  désignés  par  son  mandant,  ce  * 
qui  écarte  toute  idée  de  rétrocession  de  la  part  de  ce  dernier  en  faveur 
desdits  individus; 

Attendu  que  du  rapprochement  de  cet  arrfit  avec  l'art.  709  C.P.C. 
et  les  art.  68  et  69  de  la  loi  de  frimaire,  il  est  évident  que,  pour  que  l'a- 
voué puisse  faire  celte  déclaration,  il  faut  qu'il  l'ait  fait  insérer  dans 
le  jugement  d'adjudication,  ce  qui  rentre  dans  la  lettre  comme  dans  l'esprit 
des  dispositions  de  la  loi  de  frimaire,  qui  exige  la  réserve  dans  ce  jugement 
de  la  faculté  d'élire; 

Attendu  que  le  jugement  qui  a  adjugé  les  immeubles  transmis  par  Lau- 
rent à  Bourguignonne  contient  aucune  réserve  de  déclarer  un  command, 
et  que  la  déclaration  passée  par  Laurent,  ,dans  son  acte  d'acceptation  de 
l'adjudication  faite  à  son  avoué,  ne  peut  suffire,  la  loi  exigeant  une  stipu- 
lation expresse  dans  l'acte  de  vente  ; 

Déclare  bonne  et  valable  la  contrainte  décernée  contre  Bourguignon, 
dit  à  tort  l'opposition  de  celui-ci,  l'en^déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  12  juillet  1838. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 
Saisie  immobilière.  —  Immeuble  dotal.  —  Echange. 

L'immeuble  reçu  en  échange  d'un  bien  dotal^  peut,  quoique  déclaré 
dotal  dans  l'acte  d'échange,  être  saisi  immobilièrement  par  les  créan- 
ciers de  la  femme  et  vendu  par  expropriation  forcée,  si  les  formalités 
voulues  par  la  loi  pour  rendre  l'immeuble  dotal  et  inaliénable  n'ont 
pas  été  obseri'ées .  (Art.  1554,  1555  C.  P.  C.) 

(Blondeau  C.  Labrousse.)  — Arrêt. 

La  Coor  ;  —  En  fait,  attendu  que  de  son  contrat  de  mariage  du  4  avril 
1819,  il  résulte  que  Françoise  Lagueyrie  s'est  mariée  sous  le  régime  dotal; 
qu'elle  s'est  constitué  les  biens  et  droits  qu'elle  avait  recueillis  dans  les 
successions  alors  échues  de  son  père  et  de  sa  sœur  ;  qu'encore  sa  mère  lui  a 
constitué  la  moitié  de  lous  ses  biens,  et  qu'il  est  établi  par  suite  que  les  im- 
meubles qu'elle  possédait  dans  les  dépendances  du  village  de  Leygonie 
étaient  dotaux  pour  quinze  seizièmes,  et  paraphernaux  pour  l'autre  sei- 
zième|; —  Attendu  que,  par  un  échange  du  ag  août  1829,  les  époux  La- 
brousse ont  cédé  au  sieur  Laroche-Lavergne  tous  les  immeubles  qu'ils  pos- 
sédaient dans  les  dépendances  du  village  de  Leygonie,  et  ont  reçu  en 
contre-échange  divers  héritages  situés  dans  les  dépendances  du  village  de 
Laroche;  que  dans  cet  acte  il  est  énoncé  que  les  héritages  cédés  au  sieur 
Laroche-Lavergne  appartiennent  à  Françoise  Lagueyrie,  femme  Labrousse; 
qu'ils  lui  sont  dotaux,  tt  que  ceux  qu'elle  reçoit  en  contre-échange  lui  de- 
viendront également  dotaux; 
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En  droit,  en  ce  qui  louche  la  fin  de  non-recevoii  opposée  par  les  cpouf 
Labrousse  à  Blondeaii,  créancier  saisissanl,  qui,  suivant  eux,  ne  peut  pas  exa- 
miner si  l'immeuble  rc^:u  par  la  li  innie  en  contre-écliange  est  dotal  ou  non  : 

Attendu  que  cet  échange  n'a  pas  été  accompli  suivant  le  vœu  de 
l'art.  iSSg  C.  C.  ;  „'que  la  nullité  qui  en  résulte  n'est  que  relative;  que 
la  l'emme  Labrousse  ou  ses  héritiers  peuvent  seuls  l'invoquer  ;  mais  que 
Ulondeau,  créancier  de  François  Lagueyrie,  a  intérêt  à  rechercher  et  à  con- 
naître le  véritable  caractère  de  riuimeuble  qui  est  dans  ses  mains,  et  à  exa- 
miner si  un  acte  régulier  et  valable  l'a  Irappé  de  dotalité  et  d'inaliénabi- 
lilé  ;  que  Blondeau,  loin  de  demander  la  nullité  du  contrat  d'échange,  le 
considère  au  contraire  comme  ayant  transléré  à  sa  débitrice  la  propriété 
de  l'immeuble  reçu  par  elle  en  contre-échange,  puisqu'il  Ta  saisi,  ce  qu'il 
n'aurait  pas  pu  faire  si  l'échange  n'était  pas  intervenu;  que  seulement  il 
conteste  la  portée  de  cet  acte  ;  qu'il  en  discute  les  effets,  comme  un  créan- 
cier de  la  femme,  en  matière  d'emploi  ou  de  remploi  de  deniers  dotaux, 
fait  hors  le  cas  d'une  stipulation  formelle  du  contrat  de  mariage,  pourrait, 
sans  critiquer  une  aliénation  irrégulière  de  l'immeuble  dotal  de  la  femme, 
ni  le  remploi  erfectué,  discuter  cependant  les  effets  de  ce  remploi,  et  sou- 
tenir que  le  nouvel  immeuble  n'est  pas  dotal,  comme  celui  qu'il  a  été  des- 
tiné à  remplacer;  qu'ainsi  Blondeau  est  dans  son  droit  et  que  dés  lors  la 
fin  de  non-recevoir  qu'on  lui  oppose  n'est  pas  fondée; 

Au  fond,  et  relativement  à  la  question  de  savoir  si  l'immeuble  que  La- 
roche-Lavergne  a,  par  échange,  cédé  à  la  femme  Labrousse  est  dotal  ou 
non  :  —  Attendu  que  le  droit  de  frapper  d'inaliénabilité  un  immeuble,  en 
le  rendant  dotal,  n'a  été  conféré  par  la  loi  aux  époux'qu'au  moment  de  leur 
contrat  de  mariage  ;  que  la  stipulation  faite  dans  l'acte  d'échange  pour  faire 
passer  la  dotalité  d'un  immeuble  sur  un  autre  est  irrégulière  et  sans  effet, 
et  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  iSSg  C.  C.  pour  l'échange  du 
bien  dotal  n'ayant  pas  été  remplies,  il  en  résulte  que  l'immeuble  reçu  en 
contre-échange  par  la  femme  Labrousse  n'est  pas  dotal  ;  —  Attendu  que 
c'est  vainement  qu'on  a  prétendu  que  la  dotalité  pourrait  résulter  plus 
tard,  à  la  dissolution  du  mariage,  de  la  ratification  que  ferait  la  femme  de 
l'échange  irrégulier  ;  que  la  ratification  ne  pourrait  produire  un  effet  ré- 
troactif, parce  que,  au  moment  où  elle  interviendrait,  le  mariage  étant  dis- 
sous, toute  dotalité  aurait  cessé;  comme  étant  devenue  sans  objet  ;  que 
cette  ratification  ne  rétroagirait  que  pour  consoliderirrévocablement,  pour 
le  passé  comme  pour  l'avenir,  la  propriété  sur  la  tête  de  la  femme  La- 
brousse, et  par  suite,  celle  de  son  immeuble  primitif  sur  la  tête  de  son  co- 
échangiste  ;  —  Attendu  que  c'est  encore  sans  fondement  que  la  femme  La- 
brousse prétend  qu'il  sera  porté  atteinte  au  droit  d'option  que  lui  accorde 
l'art.  i56o  C.  C,  si  les  poursuites  en  saisie  immobilière  de  Blondeau  sont 
continuées  ;  qu'en  effet,  la  propriété  résoluble  de  l'immeuble  qu'elle  a  reçu 
en  contre-échange  ne  deviendra  pas  irrévocable  par  une  adjudication; 
l'adjudicataire  ne  recevra  qu'un  droit  résoluble  qui  disparaîtra  et  s'effacera 
complètement  devant  l'action  en  revendication  que  pourra  un  jour  exercer 
le  sieur  Laroche-Lavergne,  si  la  femme  Labrousse,  usant  du  droit  que  lui 
donne  l'art.  i56o,  poursuivait  la  résolution  de  l'échange  irrégulicr  consenti 
par  elle,  et  revendiquait  son  immeuble  dotal  pcçu  par  le  sieur  Laroche  ;  que 
l'inconvénient  qui,   en  général,   peut  résulter  pour  tin  adjudicataire  d'un 
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danger  d'évictiun  qu'il  n'aura  pu  ignorer,  n'est  pas  aussi  grand  que  le  serait 
par  exemple,  celui  d'empôchcr  un  créancier  de  la  femme  antérieur  à  la 
constitution  de  ses  biens  comme  dotaux,  de  poursuivre  la  vente  d'un  im- 
meuble reçu  par  elle  en  vertu  d'un  écbange  irrégulier,  tandis  que  si  le  bien 
dotal  était  resté  entre  ses  mains,  le  créancier  dont  le  titre  avait  une  date 
certaine  avant  le  mariage  de  sa  débitrice  aurait  pu  saisir  ce  bien  ; 

Attendu  enfin  que  pour  faire  cesser  toute  crainte  de  préjudice  pour  la 
femme  Labrousse,  Blondeau,  en  plaidant,  a  offert,  si  elle  opte,  quand  elle 
en  aura  le  droit,  pour  la  validité  de  l'échange,  de  lui  compter  en  argent  la 
valeur  qu'aura,  à  l'époque  de  cette  option,  l'immeuble  dotal  qu'elle  a  cédé 
à  Laroche-L.ivergne,  et  que  c'est  le  cas  de  donner  acte  de  cette  offre; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  sans  s'ar- 
rêter à  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par  les  intimés  contre  Blondeau, 
dit  que  les  immeubles  cédés  à  titre  d'échange,  par  Laroche-Lavergne  à  la 
femme,  le  29  août  1S29,  ne  sont  pas  dotaux;  autorise  en  conséquence  l'ap- 
pelant à  continuer  ses  poursuites  eu  saisie  immobilière,  etc. 

Du3mail837.— 3«Ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Huissier.  —  Mandat.  —  Compte. 

L'fiuissier  à  qui  un  banquier  remet  des  effets  de  commerce,  soit 
pour  les  encaisser,  soit  pour  en  faire  le  protêt,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  comptable  ordinaire  et  assujetti  aux  obligations  im- 
posées par  les  art.  1372  et  1993  C.  C. 

(  Mougin   C.  Guillard.  ) 

Le  sieur  Guillard,  huissier  à  Louviers,  était  chargé  par  le 
sieur  Talbot,  banquier  dans  la  même  ville,  de  faire  tous  ses 
encaissements,  indépendaiïiment  des  actes  de  poursuites  et  des 
protêts  qui  pouvaient  être  nécessaires. 

Talbot  étant  tombé  en  faillite,  ses  syndics  firent  sommer  le 
sieur  Guillard  de  rendre  compte  de  toutes  les  sommes  qu'il 
avait  été  chargé  de  recevoir,  et  de  toutes  les  recettes  qu'il  avait 
effectuées. 

Le  sieur  Guillard  fit  aussitôt  connaître  aux  syndics  qu'il  avait 
entre  les  mains  une  somme  de  3,167  fr.,  provenant  de  l'encais- 
sement d'effets  divers  qui  lui  avaient  été  remis  le  30  novem- 
bre 1835,  et  que,  depuis,  il  avait  encore  touché  382  fr.  3o  c, 
montant  de  deux  billets,  et  il  offrit  de  remettre  ces  sommes  et 
les  titres  dont  il  était  porteur  à  qui  de  droit. 

Le  9  juillet  1836,  jugement  du  Tribunal  de  Louviers,  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  l'événement  de  la  faillite  de  Talbot,  déclarée 
en  décembre  1833,  n'a  rien  changé  à  la  quahté  en  vertu  de  la- 
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SuelleGuillardj  huissier,  agissait'pour  lui,  la  masse  n'ayant  pas 
'autre  action  que  celle  du  failli  ; 

»  Que,  lorsque  Talbot  jouissait  de  ses  biens,  les  opérations 
qu'il  confiait  à  Guillard  consistaient  en  ce  qu'il  lui  remettait  les 
billets  échus  ou  A  échoir  ;  que  celui-ci  les  recevait  et  en  remet- 
tait les  fonds  au  fur  et  à  mesure,  et  de  la  main  à  la  main  ; 

»  Que  cliaque  billet  offrait  un  compte  distinct  ;  que  ce  n'est 
pas  là  un  dépôt,  mais  une  suite  de  mandats  salariés;  car,  si 
l'huissier  avait  un  salaire  accidentel,  lorsqu'il  y  avait  des  pour- 
suites à  faire,  alors  c'était  en  vertu  de  son  office  d'huissier  ; 
mais,  pour  avertir  les  débiteurs  des  effets  à  éclioir,  ou  recevoir 
à  échéance  les  effets  que  le  confectionnaire  payait  à  terme,  il 
n'avait  rien  à  prétendre  et  n'a  rien  demandé  ; 

»  Que  la  conséquence  de  cette  distinction  des  choses  d'office 
et  des  choses  de  mandat  gratuit  est  que,  quand  Guillard  remet 
les  billets  par  lui  non  perçus,  et  le  montant  des  sommes  qu'il  a 
touchées,  si  l'on  veut  le  forcer  en  recette,  on  doit  prouver, 
et  on  devient  demandeur  contre  lui,  pour  établir,  ou  qu'il  ne 
rend  pas  toutes  les  pièces,  ou  qu'il  doit  un  solde  tel  quel  ; 

»  Que,  si  l'on  prouvait  qu'il  détient  ce  qu'il  a  palpé  comme 
huissier,  il  encourrait  des  dommages  et  intérêts  et  des  peines 
disciplinaires  ; 

»  Qu'une  autre  conséquence  est  que,  s'il  a  passé  des  aveux, 
ces  aveux  sont  indivisibles,  et  ne  pourraient  être  étendus  que  par 
lui-même  ; 

»  Que  cette  réserve  de  Guillard,  qui  est  de  droit,  ne  peut  être 
l'objet  de  soupçons  contre  lui,  en  fait,  parce  que  c'est  un 
officier  ministériel  consciencieux  et  investi  de  la  confiance 
générale  ; 

»  Attendu  que  les  divers  envois  en  notes  de  comptes  n'ont 
pas  été  une  dérogation  à  la  position  légale  de  Guillard,  et 
que,  s'il  en  sort  des  causes  de  répétition  ou  des  motifs  de  le 
forcer  en  recette,  les  droits  de  la  masse,  comme  les  réponses 
de  l'huissier,  restent  entiers  ; 

»  Que,  si  les  syndics  veulent  forcer  en  recette,  ils  restent 
dans  le  droit  commun,  et  ne  peuvent,  contre  un  individu 
non  commerçant,  faire  preuve  testimoniale  que  dans  les  termes 
du  Code  civil  ; 

»  Mais  qu'ils  ne  donnent  aucun  moyen  tendant  à  prouver 
l'erreur  de  calcul  des  offres  réelles  ; 

»  Que  l'explication  donnée  sur  la  remise  des  notes  ou 
bordereaux  a  été  faite  à  suffire  dans  les  conclusions  de  ré- 
plique  

»  Déclare  suffisantes  les  offres  et  obéissances  du  7  mai,  et 
l'exhibition,  sur  le  bureau,  de  la  somme  de  3,815  fr.  33  cent.  ; 
condamne  les  syndics  à  les  accepter,  sauf  leurs  droits  pour  le  cas 
où   ils    découvriraient  et  prouveraient  des  erreurs  ...  Con- 
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damne  les  syndics  de  la  famille  Talbot  aux  dépens,  sauf  à  eux 
à  les  employer  comme  frais  de  gestion,  etc — Appel. 

AaRâi. 

La  Code;  —  Attendu  que  la  demande  en  compte,  adressée  parle  syndic 
de  la  faillite  Talbot  à  l'huissier  Guiiiard,  est  basée  sur  les  art,  iSjj  et 
1995  G.  C,  qui  ne  s'occupe  que  des  obligations  dérivant  du  mandat  gé- 
néral et  ordinaire;  —  Que  dans  l'espèce,  au  contraire,  il  s'agit  des  actes 
d'un  officier  ministériel,  régis  par  un  autre  ordre  de  principes; —  Qu'en 
effet,  le  droit  qui  concerne  ces  sortes  d'ofBciers  a  établi,  en  leur  faveur, 
un  terme  de  prescriptions  successives  qui  exclut  toute  idée  de  comptabilité 
ordinaire  sujette  à  la  prescription  de  oo  ans  ; — Attendu  que  les  nombreuses 
notes  de  règlement  dont  argumente  le  syndic  Talbot  ne  servent  qu'à  jus- 
tifier cette  vérité  d'application,  bien  loin  de  démontrer  une  dérogation  au 
caractère  dans  lequel  Guiiiard  dit  n'avoir  cessé  d'agir;  —  Que,  dans  l'es- 
pèce enfin,  les  remises  offertes  et  les  aveux  fournis  sont  de  nature  à  satis- 
faire la  justice,  à  moins  de  faits  erronés  ou  répréhensibles,  contraires  et 
précis,  qui  n'existent  pas  dans  la  cause;  —  Par  ces  motifs,  et  autres  em- 
ployés au  jugement  de  première  instance  ;  — Gorfibub. 

Du  24  novembre  1837.  —  2«  Ch. 


DÉCISION  ADMINISTRATIVE. 

Timbre.  —  Livres  de  commerce.  —  Enregistrement.  —  Lettres 
de  naturalisation. 

Instruction  relative  aux  modifications  apportées  par  la  loi  du  10 
juillet  1 837,  aux  droits  de  timbre  des  lii^res  de  commerce  et  des  billets 
négociables,  et  aux  droits  d'enregistrement  et  de  sceau  des  lettres 
de  naturalisation. 

La  loi  du  20  juillet  1837,  relative  au  budget  des  recettes  de 
l'exercice  1838,  contient  les  dispositions  suivantes. 

«  Art.  4.  A  dater  du  1*'  janvier  1838,  il  sera  ajouté  trois  cen- 
times additionnels  au  principal  de  la  contribution  des  patentes, 
pour  tenir  lieu  du  droit  de  timbre  des  livres  de  commerce,  qui 
en  seront  alors  affranchis.  Aucune  partie  de  ces  centimes  addi- 
tionnels n'entrera  dans  le  calcul  de  la  portion  du  droit  des  pa- 
tentes qui  est  attribuée  aux  communes. 

»  12.  Les  lettres  patentes  portant  réintégration  dans  la  qualité 
de  Français  sont  assimilées,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
sceau  et  l'enregistrement  à  percevoir,  aux  lettres  de  naturalité. 

»  Il  sera  exigé,  pour  les  autorisations  relatives  aux  change- 
ments et  additions  de  nom,  un  droit  de  sceau  fixé  à  600 
francs. 

»  Néanmoins,  les  droits  ci-dessus  établis  pourront  être  remis 
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en  tout  ou  en  partie,  confoinicnient  aux  dispositions  de  la  loi 
du  21  avril  1832.  Ces  dispositions  sont  ('(paiement  étendues  aux 
autorisations  de  service  militaire  ou  d'acceptation  de  fonctions 
publiques  à  l'étranger. 

<>  16.  A  compter  du  !«' janvier  1838,  le  droit  proportionnel 
du  timbre  sur  les  lettres  de  chanoe  et  billets  à  ordre,  sur  les 
billets  et  les  obligations  non  négociables  d'une  somme  de  300 
fr.  et  au-dessous,  sera  réduit  à  15  centimes  au  lieu  de  25  cen- 
times. 

»  Les  amendes  dues  en  cas  de  contravention  seront  reçues 
conformément  aux  art.  19,  20  et  21  de  la  loi  du  24  mai 
1834.  .. 

D'après  l'art.  72  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  livres  de 
commerce  qui,  aux  termes  du  Code  de  commerce,  doivent  être 
paraphés,  étaient  assujettis  à  un  timbre  spécial,  dont  la  quotité 
avait  été  fixée,  en  dernier  lieu,  par  l'art.  9  de  la  loi  du  16  juin 
1824.  Ces  dispositions  sont  abrogées  par  l'art.  4  de  la  loi  du  20 
juillet  1837,  portant  qu'à  dater  du  1"  janvier  1838,  il  sera 
ajouté  trois  centimes  additionnels  au  principal  de  la  contribu- 
tion des  patentes  pour  tenir  lieu  du  droit  de  timbre  des  livres 
de  commerce.  Le  perception  de  ce  droit  continuera  d'avoir  lieu 
jusqu'au  1"='  janvier  1838. 

L'art.  55  de  la  loi  du  28  avril  1816  a  soumis  à  un  droit  de 
sceau  et  d'enregistrement  de  120  fr.  les  lettres  patentes  de  dé- 
claration de  naturalité.  Suivant  l'art.  12  de  la  loi  du  20  juillet 
1837,  le  même  droit  est  exigible  pour  les  lettres  patentes  por- 
tant réintégration  dans  la  qualité  de  Français.  Le  même  article 
établit  un  droit  de  600  fr.  pour  les  autorisations  relatives  aux 
changements  et  additions  de  nom.  Conformément  à  l'art.  14  de 
la  loi  du  29  janvier  1831,  ces  droits  seront  perçus,  pour  le 
compte  direct  du  tré.sor,  par  le  receveur  du  sceau  des  litres  à 
Paris.  Cette  perception  aura  lieu  à  partir  du  jour  de  la  projnul- 
gation  de  la  loi  du  20  juillet  1837. 

L'art.  16  de  cette  loi  crée  un  nouveau  droit  de  timbre  pro- 
portionnel, à  quinze  centimes,  pour  les  lettres  de  change  et  billets 
à  ordre,  billets  et  obligations  non  négociables,  d'une  somme 
de  trois  cents  francs  et  au-dessous.  Ce  nouveau  timbre  sera  mis 
en  usage  à  compter  du  1"'  janvier  1838. 

Les  amendes  de  contravention  seront  perçues  conformément 
aux  art.  19,  20  et  21  de  la  loi  du  24  mai  1833,  dont  l'instruc- 
tion n°  1469  adonné  connaissance  aux  préposés. 

Du 20  octobre  1837.  —  Instruct.  génér.,  n°  1544. 
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COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Enquête.  —  Assignation.  — Délai.  — Augmentation  à  raison  des  distances. 
—  Enquête  sommaire.  —  Prorogation. 

1°  En  matière  (V  en  quête,  le  délai  fixé  par  l'art.  261  C.  P.  C. 
pour  L'assignation  donnée  à  la  partie  et  pour  la  notification  des  noms 
des  témoins  doit  être  augmenté  à  raison  de<<  distances^  à  peine  de 
nullité.  (Art.  261,  1033  C.  P.  C.)  (1) 

2"  Cette  augmentation  de  dé'ai  doit  être  déterminée  à  raison  de  la 
distance  entre  le  domicile  de  L'ai'oud  et  celui  de  sa  partie^  et  doit  être 
double,  s' il  y  a  lieu  ci  aller  et  retour,  par  application  de  l'art.  1033, 
§  2,  C.  P.  C.  (2j. 

3°  L'art.  261  C.  P.  C.  s'applique  aux  enquêtes  en  matière 
sommaire. 

4°  En  matière  sommaire,  la  prorogation  de  Venquetc  peut  être 
demandée  le  jour  même  indiqué  pour  V audition  des  témoins^  encore 
bien  que  la  partie  qui  demande  cette  prorogation  ne  se  soit  pas  mise 
en  mesure  de  faire  citer  les  témoins  parce  quils  l'of^aient  été  par  une 
autre  partie  ayant  le  même  intérêt.  (Art.  409  C.  P.  C.)  (3j 

(Deguillaume  et  Gadon  C.  Rogier.) 

Le  9  juin  1837,  la  Cour  de  Limoges  admit  les  sieurs  Deguil- 
laume et  Gadon,  dans  une  instance  commerciale,  à  faire  preuve 
des  faits  qu'ils  avaient  articulés.  —  L'enquête,  qui  devait  être 
sommaire,  fut  fixe'e  au  31  juillet  suivant. 

Le  29  juin  l'arrêt  fut  signifié  à  avoué.  Le  30,  le  sieur  Rogier 
fut  assigné  au  domicile  de  son  avoué,  et  notification  lui  fut  faite 
des  noms  des  témoins.  —  JMais  il  est  à  remarquer  que  l'exploit 
ne  fut  signifié  qu'à  la  requête  du  sieur  Deguillaume  :  son  con- 
sort,  le  sieur  Gadon,  n'usa  point  de  la  faculté  de  faire  citer  des 
témoins  :  ceux  qu'il  avait  à  faire,  entendre  étaient  les  mêmes 
que  ceux  assignés  à  la  requête  de  Deguillaume. 

Le  21  juillet,  jour  fixé  pour  l'enquête  de  Deguillaume,  ce- 
lui-ci, ainsi  que  le  sieur  Gadon,  demandent  sur  le  procès-ver- 
bal une  prorogation. 

Rogier  s'y  oppose  ;  il  soutient  que  les  délais  de  l'assignation 
n'ayant  point  été  observés  à  son  égard,  l'enquête  est  nulle. 

Deguillaume  répond  au  contraire  qu'il  s'est  conformé  au  dé- 
lai prescrit  par  l'art.  261  C.  P.  C;  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  aug- 


(i)  Celte  question  est  très-controversée.  (F,  les  nombreux  arrêts  en  sens 
divers  indiqués  dans  le  Dictiomn.  gkkér.  procéd.,  v"  Enquête,  n"  u/^6,  247 
et  suiv.) 

(2)  C'est  encori;  un  point  controversé.  (Oictiomiiaibb  \iénéb.  PBOCii»., 
v»  Enquête,  n"  aSi,  a  J7  ;  et  J.  A,,  t.  42,  p.  62.) 

(5)  F.  J.  A.,  t.  3o,  p.  4/  ;  DiiMiAu,  p.  299,  et  Cabri^,  t.  2,  p.  54. 
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nienter  le  délai  à  raison  des  dislances.  Gadon,  de  son  côte,  fait 
remarquer  que,  pour  éviter  des  Irais  iiuslratoires,  il  n'a  pas 
fait  assigner  de  témoins,  s'en  référant  à  la  déposition  de  ceux 
que  Deguillaume  devait  faire  entendre.  Or,  si  l'on  déclarait 
l'assignation  nulle,  il  en  résulterait  qu'il  serait  forclos  par  le  fait 
de  son  consort,  ce  qui  serait  injuste.  11  demande  en  conséqueace, 
soit  une  prorogation,  soit  un  nouveau  délai  pour  faire  enquête. 

Arrêt. 
Li  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  nullité  de  la  notification  faite  à  Rogier 
des  noms  des  témoins  que  Deguillaume  a  fuit  assigner  :  —  A.ttendu  que  l'art. 
4i3  C.  P.  C  commande,  pour  les  enquêtes  sommaires,  l'observation  des 
dispositions  du  titre  II,  de$  Enquêtes,  relatives  à  la  notification  à  la  partie 
contre  laquelle  il  est  fait  enquête  des  noms  des  témoins  à  faire  entendre,  de 
uiûme  que  l'observation  des  dispositions  relatives  aux  reproches  que  la 
partie  présente  a  le  droit  de  proposer  contre  les  témoins,  et  aux  interpella- 
lions  qu'elle  peut  leur  adresser;  qu'il  suit  de  là  que  les  art.  261,  370  et 
2/3  C.  P.  G.  doivent,  pour  les  enquêtes  sommaires  comme  pour  les  en- 
quêtes  ordinaires,  recevoir  leur  application  dans  ce  qui  a  trait  à  la  notifica- 
tion des  noms  des  témoins,  aux  reproches  et  aux  interpellations  aux 
témoins;  —  Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  261,  les  noms,  professions 
et  demeures  des  témoins  à  produire  contre  la  partie  doivent,  à  peine  de 
nullité,  lui  être  notifiés,  comme  l'assignation  pour  l'enquête,  en  matière 
ordinaire,  doit  lui  être  adressée,  au  domicile  de  son  avoué  si  elle  en  a 
constitué,  trois  jours  au  moins  avant  l'audition  des  témoins;  —  Qu'on  ne 
peut  plus  prétendre  aujourd'hui  que  ces  trois  jours,  qui  sont  le  délai 
moindre  à  observer,  ne  doit,  dans  aucun  cas,  être  augmenté,  quel  que 
soit  l'éloignement  du  domicile  de  l'avoué  et  du  domicile  réel  de  la  partie 
du  lieu  om  doit  se  faire  l'enquête,  car  il  arriverait  souvent  que  ni  l'avoué  ni 
la  partie  ne  pourraient  être  présents  à  l'enquête;  que  dès  lors  l'art.  io35 
C.  P.  C.  doit  se  combiner  avec  l'art.  2G1,  et  qu'au  moins  le  délai  de  trois 
jours  francs  entre  la  notification  des  noms  des  témoins  et  le  jour  de  l'en- 
quête doit  être  augmenté  d'un  jour  à  raison  des  trois  myriamètres  de  la 
distance  qui  sépare  le  domicile  de  l'avoué  du  lieu  où  siège  la  Cour  ou  le 
tribunal  devant  lequel  les  témoins  doivent  être  entendus;  —  Mais  que,  si 
on  ne  fait  application  de  l'art.  io55  que  dans  le  cas  de  l'éloignement  du 
domicile  de  l'avoué,  sans  considérer  le  domicile  réel  de  la  partie,  alors  que 
deviendront  les  droits  accordés  à  la  partie  par  les  art.  270  et  273  ;  comment, 
quand  elle  sera  domiciliée  à  une  grande  distance  du  lieu  où  doit  se  faire  l'en- 
quête, et  que  son  avoué  au  contraireydemeurera,  comment  l'avoué  pourra-t- 
il  faire  connaître  à  la  partie  les  noms  des  témoins  quilui  auront  été  notifiés,  et 
celle-ci  se  présenter  pour  proposer  des  reproches  contre  eux  et  leur  faire 
des  interpellations,  ou  fournir  à  son  avoué  les  instructions  nécessaires  pour 
le  mettre  à  même  de  veiller  à  ses  intérêts?  cependant,  les  reproches, 
les  interpallations  aux  témoins  peuvent  résulter  de  faits  connus  seulement 
de  la  partie  et  complètement  ignorés  de  l'avoué;  cependant,  immédiatement 
après  l'enquête  sommaire,  la  décision  judiciaire  interviendra,  et  des 
témoins  indignes  de  la  confiance  de  la  justice,  dont  la  partie  aurait  eu  le 
droit  et  les  moyens  do  repousser  le  témoignage,  mais  qui  aura  été  dans 
l'impossibilité  de  se  faire  entendre,  ces  témoins  auront  peut-être  déterminé 
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une  condamnation  contre  elle  ;  —  Qu'il  est  vrai  que  l'art.  a6i  fait  du  domi- 
cile de  l'avoué  le  domicile  d'élection  légale  de  la  partie,  et  que,  en  règle 
générale,  les  actes  sont  signifiés  aussi  régulièrement  au  domicile  élu  par 
lu  partie  ou  par  la  loi  qu'au  domicile  réel,  parce  que  ordinairement  la 
partie,  avec  des  instructions  fournies  à  l'avance,  peut  être  utilement 
représentée  par  la  personne  au  domicile  de  laquelle  a  été  faite  l'élection  j 
mais  que,  eu  matière  d'enquête,  il  ne  peut  en  être  ainsi,  parce  que  celui 
coutic  lequel  on  veut  faire  une  preuve  ne  peut,  avant  de  connaitre  les 
noms  des  témoins  que  son  adversaire  veut  faire  entendre,  indiquer  à  son 
avoué  les  reproclics  à  proposer;  —  Que  si  une  augmentation  de  délai 
n'était  pas  accordée  pour  donner  à  l'avoué  les  moyens  de  transmettre  à  la 
partie  les  noms  des  témoins  noliliés,  et  pour  laisser  à  celle-ci  le  temps  de 
se  présenter  eu  personne  ou  d'informer  son  avoue,  alors  le  droit  si  nécessaire 
de  reprocher  les  témoins,  que  le  législateur  a  consacré,  serait  complète- 
ment illusoire,  ce  qui  ne  peut  être  ;  —  Que  vainement  on  dirait  que  i'assi> 
gnation  à  la  partie  et  la  notiCcatiun  des  noms  des  témoins  au  domicile  de 
l'avoue  u'ont  été  prescrites  que  pour  simpliûer  et  accélérer  la  procédure,  et 
que,  avec  l'augmentation  de  délai  accordée  par  l'art,  loôô,  ces  motifs  ne 
pourraient  se  réaliser;  que  l'on  répondrait  que  l'augmentution  du  délai  ne 
complique  pas  la  procédure;  qu'il  ne  faut  pas  un  plus  grand  nombre 
d'actes  ;  que,  à  la  vérité,  cette  augmentation  pourra,  dans  certains  cas, 
nuire  à  la  célérité,  mais  que  ce  n'est  pas  la  le  motif  exclusif  du  domicile 
légal  de  la  partie;  que  le  législateur  a  voulu  procurer  une  économie  de 
frais,  et  surtout  assurer  à  la  partie  contre  laquelle  l'on  fait  enquête  la 
remise  des  actes  qui  lui  sont  signifiés,  ou  au  moins  la  connaissance  de  ce 
qu'ils  contiennent,  afln  que  ses  droits  ne  soient  pas  sacrifiés;  —  Qu'ainsi 
le  délai  de  trois  jours  francs  entre  la  notification  faite  à  Rogier  des  noms 
des  témoins  que  Deguillaume  se  proposait  de  faire  entendre  et  l'enquête, 
doit,  suivant  le  vœu  des  art.  2G1  et  ioo5,ètre,à  peine  de  nullité,  augmenté 
à  raison  de  la  distance  qui  sépare  le  domicile  réel  de  Kogier  de  la  ville  de 
Limoges,  où  doit  se  taire  l'enquête  ;  —  Attendu  que  celte  augmentation  de 
délai  ne  doit  pas  être  seulement  d'un  jour  à  raison  de  trois  myriamétres, 
mais  qu'elle  doit,  d'après  la  disposition  flnalcde  l'art.  io33,  être  du  double, 
p;ircc  qu'il  y  avait  lieu  à  envoi  et  retour;  qu'eu  effet  M<^  Bouteillous,  avoué 
de  liogier,  était  obligé  de  lui  envoyer  l'acte  de  la  notification  des  noms 
des  témoins  qu'il  avait  reçus  pour  lui,  ou  au  moins  la  copie,  et  que  Rogier 
était  dans  la  nécessite  de  se  transporter  de  son  domicile  à  Limoges,  ou  bien 
de  faire  retour  à  son  avoué  des  noms  des  témoins,  avec  ses  motifs  de 
reproches,  s'il  en  avait  à  proposer  ;  qu'un  délai  simple  est  donc  insuffisant; 
—  Que  peu  importe  la  facilité  des  communications  entre  l'avoué  et  son 
client;  un  délai  légal  a  été  fixé,  il  doit  être  observé,  on  ne  peut  y  en 
substituer  un  autre,  qui  serait  arbitraire;  —  Attendu  que  Rogier  a  son 
domicile  réel  à  Paris,  éloigné  de  Limoges  de  trente-huit  myriamétres;  qne 
le  délai  de  trois  jours  francs  entre  la  notification  faite  au  domicile  de 
l'avoué  Bouteilloux  et  le  jour  de  l'enquête  doit,  pour  la  distance  double, 
être  augmenté  de  vingt-six  jours,  ce  qui  l'ait  vingt-neuf;  or  la  notification 
est  du  3o  juin  dernier,  l'enquête  doit  avoir  lieu  le  27  juillet  :  il  y  a  insufiR- 
sance  dans  le  délai,  et  dès  lors  nullité  tant  de  l'acte  de  notification  que  des 
autres  actes  d'enquête  qui  ont  été  faits;  —  En  ce  qui  touche  la  prorogation 
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demandée  :  —  Attendu  que  Tort.  409  C.  P.  C.  permet  la  prorogation 
d'enquête  ;  que  seulement  l'art.  ?7  du  mCme  Code  veut  que  la  demande 
en  ait  été  faite  dans  le  délai  fixé  pour  la  confection  de  l'enquCte;  —  Que, 
en  matière  sommaire,  il  n'y  a  pas  de  délai  rigoureux  pour  achever  l'enquête, 
et  que  d'ailleurs  Deguillaumc  et  Gadon  ont  l'un  et  l'autre  demandé  la 
prorogation,  celui-ci  avant,  et  l'outre  le  jour  même  fixé  pour  l'audition  de» 

témoins  • Attendu  que,  dans  la  cause,  il  s'agit  bien  moins  de  prorogation 

d'enquête  que  de  prorogation  du  délai  pour  faire  enquête,  puisque 
aucun  témoin  n'a  encore  été  entendu;  —  Que  si  on  faisait  application 
de  l'arl.  29^  C  P.  C,  Gadon,  qui  n'a  pas  appelé  de  témoins  pour 
éviter  des  frais  frustratoircs,  parce  qu'il  n'a  d'autres  justifications  à  faire 
que  celles  de  Diguillaume,  serait  victiuie  d'une  nullité  qui  lui  est  étrangère; 

Attendu  que  la  Cour  pourrait  ordonner  d'office  une  seconde  enquête, 

car,  s'il  en  était  autrement,  la  partie  ne  serait  pas  seulement  forclose, 
■mais  les  magistrats  seraient  aussi  privés  des  moyens  de  s'éclairer  ;  — 
Qu'enfin  la  preuve  que  la  Cour  a  ordonnée  par  son  arrêt  du  9  Juin  dernier 
est  utile  et  nécessaire;  —  Pab  ces  motifs,  déclare  nul  l'acte  d'assigna- 
tion contenant  la  notification  des  noms  des  témoins  que  Deguillaume  se 
proposait  de  faire  entendre,  adressés,  le  3o  juin  dernier,  à  Rogier,  au 
domicile  de  N^  Bouteilloux,  avoué,  ainsi  que  les  autres  actes  d'enquête 
qui  ont  eu  lieu;  accorde  à  Deguillaume  et  à  Gadon  la  prorogation  par  eux 
demandée  du  délai  pour  faire  l'enquête  ordonnée  le  5o  juin  dernier;  fixe 
en  conséquence  au  jeudi  5o  novembre  prochain,  dix  heures  du  matin,  le 
jour  pour  faire  entendre  leurs  témoins,  de  même  que  ceux  de  Rogier,  à 
l'audience  de  la  Cour;  condamne  Deguillaume  aux  frais  occasionnés  par  la 
nullité  prononcée,  ainsi  qu'aux  dépens  de  l'incident  et  du  présent  arrêt. 

Du  22  juillet  1837.  —  3"  Ch. 

COUR  DE  CASSATION. 

Audience  solennelle.  —  Séparation  de  corps. 

Sous  l'empire  du  décret  du  30  mars  I8O8  (art.  22),  les  demandes 
en  séparation  de  corps  constituaient  des  questions   d'état  qui  de- 
vaient ctreju"^ées  par  les  Cours  royales  en  audience  solennelle  (1). 
(Leclerc  C.  femme  Leclerc.)  —  Arrêt. 

La  Code; Vu  l'art,  as,  5  2,  du  décret  du  3o  mars  iSoS,  et  l'art.  7  du  dé- 
cret du  6  juillet  1810;  —  Attendu  que  si  la  demande  en  séparation  de  corps 
ne  tend  pas  directement  à  la  dissolution  du  mariage,  elle  a  néanmoins  pour 
cfTet  d'en  retrancher  les  liens  de  manière  à  modifier  l'état  des  époux  sous 
d'importants  rapports;  — Qu'ainsi  une^telle  demande  doit  être  considérée 
comme  rentrant  dans  la^catégorie  des  contestations  sur  l'état  des  citoyens, 
et  comme  devant  être  portée  aux  audiences  solennelles,  aux  termes  du  §  2 
de  l'art.  2  du  décret  du  5o  mars  1808  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  par  l'arrêt 
attaqué,  la  Cour  royale  de  Rouen  a  statué  sur  la  demande  en  séparation  de 
corps  formée  par  la  dame  Leclerc  contre  son  mari  en  audience  civile  ordi- 
naire, et  a  ainsi  violé  les  décrets  ci-dessus  cités  ;  —  Casse. 

Du  2  avril  1838.  —  Ch.  Civ. 

(1)  Cet  arrêt,  rendu  dans  une  espèce  qui  remonte  par  sa  date  à  une 
époque  antérieure  à  l'ordonnance  du  16  mai  i855,  est  conforme  à  l'an- 
cienne jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation. —  Aujourd'hui  les  demandes 
en  séparation  se  jugent  en  audience  ordinaire.  (A'.  J,  A.,  t.  49>  p.  3i6,  l'or- 
donnance du  16  mai,  et  nos  observation».} 
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COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

Saisie-arrêt.  —  Transport.  —  Antériorité.  —  Preuve  testimoniale. 

Lorsqu'une  saisie- arrêt  et  la  signification  du  transport  (Tune 
créance  sont  faites  le  mcnie  jour^  entre  les  mains  du  tiers  saisi,  sans 
que  les  exploits  fassent  connaître  si  l'une  des  significations  a  eu  lieu 
avant  l'autre,  la  preuve  de  l'antériorité  de  Tun  des  actes  sur  l'autre 
peut  être  faite  par  témoins. 

(Bret  C.  Taverdon.) 

Le  25  juillet  1835,  le  sieur  Taverdon  fait  signifier  au  sieur 
Pain  un  transport  d'iuie  somme  de  1780  francs  qui  lui  avait  été 
cédéepar  un  sieur  Rivon.  Lemème  jour,  les  héritiers  Bret, créan- 
ciers du  sieur  Rivon,  font  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du 
sieur  Pain,  sur  leur  débiteur,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  8,700  francs.  Ils  font  aussitôt  assigner  le  sieur  Rivon  en  va- 
lidité et  le  sieur  Pain  en  déclaration  affirmative. 

Taverdon  intervient  et  prétend  qu'il  est  saisi  de  la  créance  ; 
il  offre  de  prouver  que  la  cession  de  la  créance  a  été  signifiée 
antérieurement  à  la  saisie-arrêt  des  héritiers  Bret,  quoiqu'elle 
ait  eu  lieu  lemème  jour. 

Le  8  novembre  1836,  jugement  du  tribunal  qui  admet  cette 
preuve  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1690  C.C.,  le  cessionnaire 
est  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  par  la  notification  du  transport  fait 
au  débiteur;  qu'à  compter  de  cette  signification,  nul  ne  pou- 
vant acquérir  des  droits  sur  la  somme  cédée,  une  saisie-arrêt, 
bien  que  faite  le  même  jour,  ne  saurait  avoir  aucun  effet;  que, 
dans  l'espèce,  la  preuve  d'antériorité  ne  résultant  pas  des  ex- 
ploits, soit  de  dénonciation  de  transport,  soit  de  saisie-arrêt,  il 
y  avait  lieu  d'admettre  la  preuve  testimoniale  offerte,  et  que 
cette  preuve  était  admissible,  puisqu'il  était  certain  que  Taver- 
don, cessionnaire,  n'aurait  pu  faire  résulter  une  preuve  écrite 
de  son  exploit,  qu'autant  que  l'exploit  de  saisie-arrêt  aurait 
mentionné  l'heure;  ce  qui  ne  dépendait  pas  de  lui  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  permet  à  Taverdon  de  prouver 
par  témoins  que  la  cession  qui  lui  a  été  faite  par  Rivon  a  été 
signifiée  à  Pain  avant  la  saisie-arrêt  pratiquée  le  même  jour 
entre  les  mains  dudit  Pain  par  les  cohéritiers  Bret,  sauf  preuve 
contraire.  » 

Appel  des  consorts  Bret. 

Arrêt. 

La  Coch;  —  Adoptant  les  motifs  exprimés  par  les  premiers  juges  ;  —  At- 
tendu, au  surplus,  que  l'art.  2147  C.  C,  spécial  aux  n"iatières  hypothé- 
caires, est  sans  application  <ians  la  cause  ;  —  Cosfibmb. 

Du  30  décembre  1837.  —  2^  Ch. 

T.    LV.  4^ 
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COUR  DE  CASSATION. 
Ordre.  —  Appel.  —  Griefs.  —  Acquiescement.' 

En  matière  d'ordre,  l'appel  doit  contenir  l'énoncialion  des  griefs  : 
l'appelant  est  présume  acquiescer  à  tous  les  chefs  du  jugement  dont  il 
n'a  pas  expressément  demandé  la  ré  formation.  (Art.  763  C.  P.  C.) 

(Izernes  C.  Davy  et  Bastit.) 

Dans  un  ordre  ouvertpour  la  distribution  du  prix  des  biens  du 
sieur  Davy,  décédé,  le  sieur  Izernes  contesta  la  collocation  de 
divers  créanciers,  et  notamment  celle  de  Jean-Louis  Davy,  enfaht 
né  d'un  premier  mariage.  Sa  demande  ayant  été  écartée  par  un 
jugement  du  6  juin  1834,  il  en  a  interjeté  appel;  mais^  il  a  omis, 
dans  son  exploit,  d'énoncer  les  griefs  reiatifsau  chef  du  jugement 
qui  concernait  J.-L.  Davy  :  plus  lard,  il  a  essayé  de  réparer 
cette  omission  par  des  conclusions  spéciales. 

Le  4  juin  1835,  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  qui  déclare  l'appe- 
lant non  recevable  dans  son  appel  contre  J.-L.  Davy,  attendu 
qu'il  a  acquiescé  au  jugement  à  son  égard  en  ne  relevant  aucun 
grief  contre  sa  collocation. 

Pourvoi  pour  favisse  application  de  l'art.  763  C.  P.  C,  et 
violation  de  l'art.  1030  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêta  décide 
que  l'appel  en  matière  d'ordre  n'est  réputé  interjeté  que  con- 
tre les  chefs  du  jugement  à  l'égard  desquels  l'acte  d'appel  con- 
tient renonciation  des  griefs. 

A  l'appui  de  ce  moyen,  on  a  soutenu  que  si  l'art.  763  C.  P.C. 
exigeait  renonciation  des  griefs,  cette  disposition  n'était  point 
prescrite  à  peine  de  nullité.  — On  a  soutenu  en  outre  que,  même 
en  supposant  que  la  disposition  de  l'art.  763  fût  irritante,  elle 
ne  devait  pas  recevoir  d'exécution  dans  l'espèce,  puisque  l'acte 
d'appel  contenait  la  mention  des  giiefs,  bien  qu'il  ne  les  énon- 
çât pas  tous. 

Arrêt. 

La  Coua;  —  Attendu  que  l'art.  760  C.  P.  C. ,  en  prescrivant  que  l'ap- 
pel du  jugement  d'ordre  ne  sera  reçu  que  s'il  est  interjeté  dans  les  dix 
jours  de  sa  signification,  prescrit  aussi  que  le  même  acte  d'appel  contienne 
l'assignation  GiVcnonciatlon  des  griefs;  —  Que  cette  énonciation  des  griefs 
est  en  effet  très-importante  dans  un  jugement  rendu  en  matière  d'ordre, 
lequel  peut  renfermer  un  grand  nombre  de  chefs  qui  constituent  autant  de 
questions  et  de  procès;  —  Qu'en  celte  matière,  l'appelant  détermine  lui- 
même  ceux  des  chefs  dont  il  entend  demander  la  réformation  ;  et  que  par 
là  il  acquiesce  implicitement  aux  autres  dispositions  du  jugement;  —  Que 
la  procédure  étant  sommaire,  la  prompte  expédition  commande  que  l'in- 
timé soit  sur-le-champ,  et  par  l'acte  même  d'appel,  mis  en  mesure  de  pré- 
parer sa  défense  sur  les  chefs  attaqués;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'acte 
d'appel  d'Izeroes  distingue  et  spécifie  d'une  manière  toute  particulière  les 
trois  points  sur  lesquels  il  attaque  le  jugement,  et  sans  aucune  réserve  rela- 
tive à  ses  autres  dispositions  ;  —  D'où  l'arrêt  a  pu  induire  que  l'appel  des 
demandeurs  ne  pouvait  être  étendu  à  aucun  des  chefâ  autres  que  lea^befs 
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ipécifiés  nominativement  dans  son  acte  d'appel,  et  n'a  en  cela  violé  ni 
Tart.  765  ni  l'art-  Jo3o  C.  P.  C;  —  Rbjeiib  ce  moyeng 

Du  29  août  1838.  —  Ck.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  NIMES. 

Actes  del'état  civil.  —  Rectification.  —  Ministère  pnblic. 

Le  ministère  public,  bien  qu'il  n'ait  pas  qualité,  en  général,  pour 
demander  d'oj(fic€  la  rectification  des  actes  de  l'étal  civil,  peut  agir 
néanmoins  quand  les  reclifications  à  faire  touchent  à  l'ordre  public 
ou  intéressent  une  personne  notoirement  indigente. 

(Ministère  public.) 
Le  contraire  avait  été  décidé  par  le  Tribunal  de  Privas,  le  13 
décembre  1837  ;  mais  sur  Tappel,  cette  sentence  a  été  réformée 
par  les  motifs  suivants. 

Arrêt. 

La  Cocb;  —  Attendu  que  si  le  législateur  a  cru  devoir  n'accorder  d'une 
manière  générale  au  ministère  pubUc  aucune  action  pour  poursuivre  d'of- 
fice les  rectifications  qui  sont  à  faire  sur  les  actes  irréguliers  de  l'état  civil, 
cette  prohibition  tacite  de  la  loi  ne  peut  s'étendre  ni  au  cas  où  des  intérêts 
publies  exigent  ces  rectifications,  ni  à  celui  où  les  parties  qu'elles  intéres- 
sent ne  pouvant  pas  fournir  aux  frais  qu'elles  occasiopncnt,  à  cause  de  leur 
indigence,  demandent  elles-mêmes  au  ministère  public  d'agir  dans  leur 
intérêt  ;  —  Que,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  plus  à  craindre  que  des  droits 
privés  puissent  être  modifiés  contrairement  à  la  volonté  de  ceux  qu'ils  con- 
cernent, puisque  les  parties  qui  provoquent  l'action  du  ministère  public 
deviennent  par  cela  seul  demanderesses  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'acte  de 
naissance  de  MarieCombe,  transcrit  surles  registres  de  l'état  civil  du  lieu 
de  Saint-Bauzèle,  commune  de  Ghaumérac,  département  de  l'Ardèche, 
contient  des  irrégularités  graves;  que  cette  fille  y  est  designée  comme  ayant 
pour  père  Jean-Pierre  Combe,  et  pour  mère  Marie  Benoit,  alors  que  son  père 
n'avait  d'autre  prénom  que  celui  de  Pierre,  el  que  sa  mère  était  Mar'e  Chau- 
deysson  ;  —  Que  ce  fait  est  incontestablement  établi  par  les  divers  actes 
qui  sont  produits,  et  qu'il  empêche  Marie  Combe  de  contracter  le  mariage 
qu'elle  voulait  conclure  avec  Joseph  Laroche,  au  lieu  de  Mirmande;  — 
Attendu  que  l'état  d'indigence,  régulièrement  justifiée,  où  elle  et  ledit  La" 
roche  se  trouvent,  ne  permet  pointa  ces  parties  de  fournir  aux  frais  qu'exige 
la  rectification  de  l'acte,  qui,  par  le  refus  qu'on  leur  a  déjà  fait,  leur  est 
devenu  indispensable  pour  s'unir,  et  que,  par  requête  du  3i  novembre 
dernier,  elles  ont  demandé  à  M.  le  procureur  du  roi  de  Privas  d'agir  d'of- 
fice pour  ob  tenir  dans  leur  intérêt  le  jugement  qui  doit  ordonner  cette  rec- 
tification ; 

Par  ces  motifs,  rectifie  l'acte  de  naissance  de  Marie  Combe,  à  la  date 
du  i5  septembre  >79Ô,  dit,  etc. 

Du  21  mars  1838.  — 3«Ch. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 
Acte  de  commerce.  —  Chef  d'atelier.  —  Commerçant.  — ^  Compétence 
1°  Un  chef  d'atelier  est  commerçant. 
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2"  Doit  ctrc  considéré  comme  acte  de  commerce  Vachnt  de  métiers 
destinés  à  garnir  un  atelier.  (Art.  631,  632  C,  (Jomm.) 

(  Bourgin  C.  Thirion.  ) 

En  1837,  le  sieur  Thirion  fait  assigner  le  sieur  Bourgin  devant 
le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon,  à  l'elVet  de  se  voir  condamné 
à  prendre  livraison  de  deux  métiers  à  la  Jacquard,  et  à  en 
payer  le  prix,  s'élevantà  1030  fr.  —  Bourgin  oppose  le  déclina- 
toire;  mais  il  est  débouté  par  jugement  ainsi  conçu  :  «  Attendu 
que  tout  chef  d'ateher  est  commerçant  ;  —  Attendu  que  l'achat 
comme  la  vente  de  deux  métiers  composant  un  atelier  est  un 
acte  de  commerce;  —  Et  vu  les  art.  631  et  632  C,  Comm.,  le 
tribunal  se  déclare  compétent,  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au 
fond.  >• 

Appel.  —  Devant  la  Cour,  Bourgin  prend  les  conclusions 
suivantes  : 

«  Attendu  que,  d'après  les  simples  notions  du  droit  et  de  la 
jurisprudence,  un  passementier  ne  saurait  être  rangé  dans  la 
classe  des  commerçants,  alors  surtout  qu'il  n'a  point  d'ouvriers 
sur  le  travail  desquels  il  puisse  stipuler;  qu'il  n'est  ainsi,  lui- 
même,  qu'un  simple  ouvrier,  justiciable  seulement  des  tribu- 
naux ordinaires  ; 

»  Attendu,dès  lors,  que  Bourgin,  en  le  supposant  même  passe- 
mentier, qualité  qu'il  n'a  jamais  eue,  ne  pouvait  être  traduit 
devant  la  juridiction  commerciale,  et  qu'ainsi  le  jugement  qui 
a  rejeté  le  déclinatoire  par  lui  pioposé  a  évidemment  mal  jugé; 

»  Attendu  que  si  l'on  voulait  décider,  contre  toutes  les  règles, 
qu'un  passementier  est  commerçant,  il  faudrait  du  moins  que 
cette  qualité  fût  certaine  et  non  équivoque,  pour  qu'il  pût  être 
traduit  devant  les  tribunaux  de  commerce  ; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'au  moment  de  la  prétendue  vente  passée 
par  Thirion  à  Bourgiiî,  ce  dernier  n'était  qu'un  simple  ouvrier, 
comme  il  l'est  encore  aujourd'hui,  ce  qui  serait  facilement  éta- 
bli au  besoin  ;  qu'il  a  constamment  dénié  cette  vente,  et  que  ce 
n'est,  dès  lors,  que  par  une  véritable  pétition  de  principe,  c'est- 
à-dire  en  supposant  prouvé  ce  qui  ne  l'était  nullement,  qu'on 
a  cru  pouvoir  traduire  Bourgin  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, afin  d'être  admis  à  une  preuve  qui  n'eût  pas  été  admis- 
sible devant  les  tribunaux  ordinaires  ; 

»  Attendu  que  c'est  au  moyen  de  cette  voie  détournée  et  illé- 
gale, et  en  produisant  des  témoignages  contre  lesquels  la  justice 
aurait  dû  se  tenir  en  garde,  entachés  qu'ils  sont  d'une  juste 
suspicion,  que  le  sieur  Thirion  est  parvenu  à  faire  consacrer 
par  le  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Etienne  une  injustice 
des  plus  manifestes, puisque  les  métiers  prétendus  vendus  à  Bour- 
gin, au  prix  de  1030  fr. ,  n'ont  été,  sur  la  poursuite  de  Thirion, 
vendus  par  autorité  de  justice,  le2  mai  1837, que  400  fr.,  etc.." 
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Arrêt. 
La  Cora  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  preuiiets  juges,  dit  qu'il  a  clc  bien 
jugé. 

Du  30  novembre  1837.  —  l'«  Ch. 


COUR  ROYALE  DE   CAEN. 

Garantie.  —  Huissier.  — Compétence.  — Tribunal  de  conamerce. 

Le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  compétent  pour  connaître  d'une 
action  en  garantie  dirigée  par  un  commerçant  contre  un  huissier  qui  n'a 
pas  /ait  acte  de  commerce,  surtout  s" il  n'a  pas  figuré  en  nom  dans 
les  actes  qui  lui  sont  opposés.  (  Art.  181  C.  P.  C.  )  (1) 

(  Lethiers  C.  Cadiou.  ) 

Le  15  novembre  4836,  le  sieur  Cadiou  fait  assigner  les  époux 
Lemoult  devant  le  Tribunal  de  commerce  d'Alençon,  et  ré- 
clame le  paiement  d'une  somme  de  817  fr.  —  Les  défendeurs 
opposent,  à  titre  de  compensation,  un  effet  de  157  fr.  souscrit 
par  Cadiou,  et  non  payé  à  l'échéance,  non  plus  que  les  frais 
faits  à|la  suite  du  protêt. 

Le  sieur  Cadiou  soutient  que  les  fonds  nécessaires  pour  le 
paiement  de  ce  billet  ont  été  par  lui  remis  à  l'huissier  Lethiers, 
et  il  l'assigne  en  garantie. 

Lethiers  oppose  l'incompétence  du  tribunal,  attendu  qu'il 
n'est  pas  commerçant  et  n'a  pas  fait  acte  de  commerce. 

Le  25  janvier  1837,  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire,  et 
qui  condamne  le  sieur  Lethiers  à  restituer  au  sieur  Cadiou  la 
somme  de  200  fr.,  que  celui-ci  lui  a  remise  pour  acquitter  son 
billet.  —  Appel.  Arrêt, 

La  Coob  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Lethiers  a  été  appelé  en  garantie 
devant  le  Tribunal  de  commerce  d'Alençon  dans  une  instance  pendante 
entre  les  sieurs  Cadiou  et  Lemoult;  —  Considérant  que  la  prétendue 
garantie  résulterait,  d'après  le  demandeur  lui-même,  de  ce  que  Lethiers 
aurait  reçu  en  sa  qualité  d'huissier  une  somme  de  200  fr.  qui  lui  aurait  été 
versée  par  lui  Cadiou,  pour  acquitter  un  effet  de  commerce  qui  aurait  été 
payé  par  Lemoult,  et  que  par  conséquent  il  y  aurait  lieu  à  la  restitution  de 
ces  200  fr. ;  —  Considérant  qu'une  pareille  prétention  peut  bien  donner 
lieu  à  une  action  en  répétition  contre  Lethiers,  mais  nullement  à  une  action 
en  garantie;  —  Considérant  que  Lethiers,  en  recevant  les  aoo  fr.  dont  il 
s'agit,  n'a  pas  évidemment  fait  acte  de  commerce,  et  qu'il  est  d'ailleurs 
par  lui  allégué  qu'à  cette  époque  au  moins  il  n"'était  pas  commerçant,  et 
que  ce  serait  aux  adversaires  à  prouver  le  contraire  ;  —  Considérant  que  la 
loi  n'autorise  pas  à  traduire  ainsi  devant  un  tribunal  d'exception,  et  sous 
prétexte  de  garantie,  une  personne  non  justiciable  de  ce  tribunal,  alors 
surtout  qu'elle  n'a  ni  signé,  ni  figuré  en  nom  aux  actes  qui  lui  sont  opposés; 
—  Prononce  défaut  contre  le  sieur  Cadiou,  faute  par  son  avoué  de  conclure, 
et  pour  le  profit,  réforme  le  jugement  dont  est  appel;  déclare  que  le 
tribunal  de  commerce  était  incompétent  de  statuer  au  respect  de  Lethiers; 
décharge  celui-ci  des  condamnations  prononcées  contre  lui;  renvoie  les 
.parties  se  pourvoir  devant  la  juridiction  ordinaire. 

Du  15  mai  1838.  —  4«  Ch. 

(1)  y.  dans  le  même  sens  .T. -A.,  t.  55,  p.  6o5,  l'arrCt  de  la  Cour  de  Paris, 
du  5  tuai  iSS;,  et  nos  obiiervatioos. 
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LOI. 
Poids  et  mesures.  —  Officiers  publicb.  —  Àmeadc. 

Loi  relative  aux  poids  et  mesures. 

IjOCis-Pnir,ipPE,  etc. 

Aht.  i«».  Le  décret  dn  i  j  février  1812,  concernant  les  poids  et  mesures, 
est  et  demeure  abrogé. 

Aet.  a.  Néanmoins,  l'usage  des  instrumenU  de  pesage  et  de  mesurage 
confectionnés  en  exécution  des  articles  2  et  3  du  décret  précité  »cra  permit 
jusqu'au  1*' janvier  i84o. 

Abt.  3.  A  partir  du  1^'  janvier  i84o,  tous  poids  et  mesures  autres  que  les 
poids  et  mesures  établis  par  les  lois  du  18  germinal  an  3  et  19  frimaire 
an  8,  constitutives  du  système  me'trique  décimal,  seront  interdits  sous  les 
peines  portées  par  l'art.  479  du  Code  pénal. 

Aht.  4.  Ceux  qui  auront  des  poids  et  mesures  autres  que  les  poids  et  me- 
sures ci-dessus  reconnus  dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons 
de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires  ou  marchés,  seront  punis  comme 
ceux  qui  les  emploieront,  conformément  à  l'art.  479  ^^  Code  pénal. 

Art.  5.  A  compter  de  la  même  époque,  toutes  dénominations  de  poids 
et  mesures  autres  que  celles  portées  dans  le  tableau  annexé  à  ia  présente 
loi,  et  établies  par  la  loi  du  18  germinal  an  3,  sont  interdites  dans  les  actes 
publics  ainsi  que  dans  les  affiches  et  dans  les  annonces. 

Elles  sont  également  interdites  dans  les  actes  sous  seing  privé,  les  regis- 
tres de  commerce  et  autres  écritures  privées  produits  en  justice. 

Les  officiers  publics  contrevenants  seront  passibles  d'une  amende  de 
vingt  francs,  qui  sera  recouvrée  sur  contrainte,  comme  en  matière  d'enre* 
gistrement. 

L'amende  sera  de  dix  francs  pour  les  autres  contrevenants;  elle  sera 
perçue  pour  chaque  acte  ou  écriture  sous  signature  privée  ;  quant  aux  re- 
gistres de  commerce,  ils  ne  donneront  lieu  qu'à  une  "seule  amende  peut 
chaque  contestation  dans  laquelle  ils  seront  produits. 

Abt.  6.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  jugement  on 
décision  en  faveur  des  particuliers  sur  des  actes,  registres  ou  écrits  dans 
lesquels  les  dénominations  interdites  par  l'article  précédent  auraient  été 
insérées  avant  que  les  amendes  encourues  aux  termes  dudit  article  aient 
été  payées. 

Art.  7.  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  constateront,  les  contra- 
ventions prévues  par  les  lois  et  règlements  concernant  le  système  me'trique 
des  poids  et  mesures. 

Ils  pourront  procéder  à  la  saisie  des  instruments  de  pesage  et  de  mesu- 
rage dont  l'usage  est  interdit  par  lesdites  lois  et  règlements. 

Leurs  procès-verbaux  feront  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire. 

Les  vérificateurs  prêteront  serment  devant  le  tribunal  d'arrondissement. 

Aet.  8.  Une  ordonnance  royale  réglera  la  manière  dont  s'effectuera  la 
vérification  des  poids  et  mesures. 

Du  4  juillet  1S37. 
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TABLEAU  des  Mesures  légales,  (toi  du  18  germinal  an  3.) 


NOMS  SYSTÉMATIQUES. 

VALECR. 

Mesures  de  longueur. 

Myriamètre 

Dix  mille  mètres^ 

Kilomètre 

Mille  mètres. 

Hectomètre 

Cent  mètres. 

Décamètre 

Dix  mètres. 

MÈTRE •  .  .  . 

Unité  fondamentale  des  pouls  et  mesures  (1) 

(dix-millionième  partie  du  quart  du  méri- 

dien terrestre). 

Décimètre 

Dixième  du  mètre. 

Centimètre 

Centième  du  mètre. 

Millimètre 

Millième  du  mètre. 

Mesures  agraires- 

Hectare 

Cent  ares  ou  dix  mille  mètres  carrés. 

Are 

Cent  mètres  carres,  carré  de  dix  mètres  de 
côté. 

Centiare.  ...... 

Centième  de  l'are,  ou  mètre  carré. 

Mesures    de    capacité' 

pour  Ui  liquides  et 
les  matières  sèches. 

Kilolitre 

Mille  litres. 

Cent  litres. 

Décalitre 

Dix  litres. 

Litre 

Décimètre  cube. 

Décilitre 

Dixième  du  litre. 

Mesures  de  solidité'. 

Décastère 

Dix  stères. 

Stère 

Mètre  cube. 

Décistère 

Dixième  du  stère. 

Poids. 

Mille   kilogrammes,    poids  du   mètre  cube 
d'eau  et  du  tonneau  de  mer. 

€eat  kilogrammes,  quintal  métrique. 

Mille  grammes,  poids  dans  le  vide,  d'un  déci- 

Kilogramme  

mètre  cube  d'eau  distillée  à  la  température 

de  quatre  degrés  centigrades  (2). 

Hectogramme.   .   •  .  . 

Cent  grammes. 

Dix  grammes. 

Gramme 

Poids  d'un  centimètre,  cube  d'eau  à  quatre 

degrés  centigrades. 

Décigramme 

Dixième  du  gramme. 

Centième  du  gramme. 

Milligramme 

Millième  du  gramme. 

Monnaie. 

Franc 

Cinq,  grammes    d'argent    au    titre  de  neuf 
dixièmes  de  fin- 

Décime 

Dixième  du  franc. 

Centime 

Centième  du  franc. 

Conforni.  à  la  disposition  de 

la  loi  du  1  8  germ.an  3,  concernant  les  poids  et  les  mê- 

fures de  capacité, chacune  des 

mes,  décim.de  ces  deux  genres  a  son  double  et  ta  moitié. 

(1)  L'étalon  prototype  en  platine,  dépose  aux  archives  le  i  jnessidpr  an  7p  donne 
la  longueur  légale  du  mètre  quand  il  est  à  la  température  léro. 

(î)  L'étalon  prolotype  en  platine,  déposé  aux  archives  le  i  messidor  an  7,  donne, 
dans  le  vide,  le  poids  légal  du  kilogramme. 
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LOI. 

Aliénés.  —  Mesures  administratives. 

Loi  sur  les  aliénés  (1). 
Louis-Philippe,  etc. 

TITRE  !«'.  —  DES  ÉTABLISSEMENTS  d' ALIÉNÉS. 

AaT.  1"^'.  —  Chaque  département  est  tenu  d'avoir  un  établissement  pu- 
blic, spécialement  destiné  à  recevoir  et  soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter,  à 
cet  effet,  avec  un  établissement  public  ou  privé,  soit  de  ce  département, 
soit  d'un  autre  département. 

Les  traités  passés  avec  les  établissements  publics  ou  privés  devront  être 
approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  —  Les  établissements  publics  consacrés  aux  aliénés  sont  placés 
sous  la  direction  de  l'autorité  publique. 

Art.  3.  —  Les  établissements  privés  consacrés  aux  aliénés  sont  placés 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  publique. 

Art.  4«  —  '-'6  préfet  et  les  personnes  spécialement  déléguées  à  cet  effet 
par  lui  ou  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  président  du  tribunal,  le  procu- 
reur du  roi,  le  juge  de  paix,  le  maire  de  la  commune,  sont  chargés  de  visiter 
les  établissements  publics  ou  privés  consacrés  aux  aliénés. 

Ils  recevront  les  réclamations  des  personnes  qui  y  seront  placées,  et 
prendront,  à  leur  égard,  tous  renseignements  propres  à  faire  connaître  leur 
position. 

Les  établissements  privés  seront  visités,  à  des  jours  indéterminés,  une 
fois  au  moins  chaque  trimestre,  par  le  procureur  du  roi  de  l'arrondissement. 
Les  établissements  publics  le  seront  de  la  même  manière,  une  fois  au  moins 
par  semestre. 

Abt.  5,  —  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former  un  établissement  privé  con- 
sacré aux  aliénés  sans  l'autorisation  du  gouv<;rnement. 

Les  établissements  privés  consacrés  au  traitement  d'autres  maladies  ne 
pourront  recevoir  les  personnes  atteintes  d'aliénation  mentale,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  placées  dans  un  local  entièrement  séparé. 

Ces  établissements  devront  être,  à  cet  effet,  spécialement  autorisés  par 
le  gouvernement,  et  seront  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés,  à  toule^ 
les  obligations  prescrites  par  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront 
les  conditions  auxquelles  seront  accordées  les  autorisations  énoncées  en 
l'article  précédent,  les  cas  où  elles  pourront  être  retirées,  et  les  obligations 
auxquelles  seront  soumis  les  établissements  autorisés. 

Art.  7.  —  Les  règlements  intérieurs  des  établissements  publics  consa- 
crés, en  tout  ou  en  partie,  au  service  des  aliénés,  seront,  dans  les  disposi- 
tions relatives  à  ce  service,  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 


(1)  Cette  loi  a  été  présentée  aux  Chambres  le  6  janvier  iSSj,  et  promul- 
guée le  6  juillet  »§38. 
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TITRE  II.  —  DES  PLACEMENTS  FAITS  DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS 

d'aliénés. 

SECTION  I"^.  —  Des  placembhis  voto«TAiBBS. 

Abt.  8. —  Les  chefs  ou  préposés  responsables  des  établissements  publics 
et  les  directeurs  des  établissements  prives  et  consacrés  aux  aliénés  ne  pour- 
ront recevoir  une  personne  atteinte  d'aliénation  mentale,  s'il  ne  leur  est 
remis  : 

1°  Une  demande  d'admission  contenant  les  noms,  profession,  âge  et  do- 
micile, tant  de  la  personne  qui  la  formera  que  de  celle  dont  le  placement 
sera  réclamé,  et  l'indication  du  degré  de  parenté  ou,  à  défaut,  de  la  nature 
des  relations  qui  existent  entre  elles. 

La  demande  sera  écrite  et  signée  par  celui  qui  la  formera,  et,  s'il  ne  sait 
pas  écrire,  elle  sera  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police,  qui  en 
donnera  acte. 

Les  chefs,  préposés  ou  directeurs,  devront  s'assurer,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  l'individualité  de  la  personne  qui  aura  formé  la  demande,  lorsque 
cette  demande  n'aura  pas  été  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de 
police. 

Si  la  demande  d'admission  est  formée  parle  tuteur  d'un  interdit,  il  devra 
fournir,  à  l'appui,  un  extrait  du  jugement  d'interdiction  ; 

2°  Un  certificat  de  médecin  constatant  l'état  mental  de  la  personne  à 
placer,  et  indiquantes  particularités  de  sa  maladie  et  la  nécessité  de  faire 
traiter  la  personne  désignée  dans  un  établissement  d'aliénés,  et  de  l'y  tenir 
renfermée. 

Ce  certificat  ne  pourra  être  admis,  s'il  a  été  délivré  plus  de  quinze  jours 
avant  sa  remise  au  chef  ou  directeur  ;  s'il  est  signé  d'un  médecin  attaché  à 
I  établissement,  ou  si  le  médecin  signataire  est  parent  ou  allié,  au  second 
degré  inclusivement,  des  chefs  ou  propriétaires  de  l'établissement,  ou  de 
la  personne  qui  fera  effectuer  le  placement. 

En  cas  d'urgence,  les  chefs  des  établissements  publics  pourront  se  dis- 
penser d'exiger  le  certificat  du  médecin; 

3°  Le  passeport  ou  toute  autre  pièce  propre  à  constater  l'individualité  de 
la  personne  à  placer. 

Il  sera  fait  mention  de  toutes  les  pièces  produites  dans  un  bulletin  d'en- 
trée, qui  sera  renvoyé,  dans  les  vingt-quatre  heures,  avec  un  certificat  du 
médecin  de  l'établissement,  et  la  copie  de  celui  ci-dessus  mentionné,  au 
préfet  de  police  à  Paris,  au  préfet  ou  au  sous-préfet  dans  les  communes 
chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondissement,  et  aux  maires  dans  les 
antres  communes.  Le  sous-préfet,  ou  le  maire,  en  fera  immédiatement  l'en- 
voi au  préfet. 

Aht.  g.  — Si  le  placement  est  fait  dans  un  établissement  privé,  le  préfet, 
dans  les  trois  jours  de  la  réception  du  bulletin,  chargera  un  ou  plusieurs 
hommes  de  l'art  de  visiter  la  personne  désignée  dans  ce  bulletin,  à  l'effet 
de  constater  son  état  mental  et  d'en  faire  le  rapport  sur-le-champ.  Il  pourra 
leur  adjoindre  telle  autre  personne  qu'il  désignera. 

Aai,  10,  —  Dans  le  môme  délai,  le  préfet  notifiera  adoiinistrativement 
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les  noms;  profession  et  domicile,  tant  de  la  personne  placée  que  de  celle 
qui  aura  demandé  le  placement,  et  tes  causes  du  placement,  i»  au  procu* 
rcur  du  roi  de  l'arrondissement  du  domicile  de  la  personne  placée  ;  a°  au 
procureur  du  roi  de  l'arrondissement  de  la  situation  de  l'établissement  :  ces 
dispositions  seront  communes  auK  établissements  publics  et  privés. 

Abt.  h  .  —  Quinze  jours  après  le  placement  d'une  personne  dans  un  éta- 
blissement public  ou  privé,  il  sera  adressé  au  préfet,  conformément  au  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  8,  un  nouveau  certificat  du  médecin  de  l'établis- 
sement; ce  certiûcat  conQrmera  ou  rectifiera,  s'il  y  a  lieu,  les  observations 
contenues  dans  le  premier  certificat,  en  indiquant  le  retour  plus  ou  moins 
fréquent  des  accès  ou  des  actes  de  démence. 

Abt.  12.  —  Il  y  aura,  dans  chaque  établissement,  un  registre  coté  et  pa- 
raphé par  le  maire,  sur  lequelseront  immédiatement  inscrits  les  noms,  pro- 
fession, âge  et  domicile  des  personnes  placées  dans  les  établissements,  la 
mention  du  jugement  d'Interdiction,  si  elle  a  été  prononcée,  et  le  nom  de 
leur  tuteur  ;  la  date  de  leur  placement,  les  noms,  profession  et  demeure  do 
la  personne  parente  ou  non  parente,  qui  l'aura  demandé.  Seront  également 
transcrits  sur  ce  registre  :  i°  le  certificat  du  médecin,  joint  à  la  demande 
d'admission  ;  2"  ceux  que  le  médecin  de  l'établissement  devra  adressera 
l'autorité,  conformément  aux  art.  8  et  11. 

Le  médecin  sera  tenu  de  consigner  sur  ce  registre,  au  moins  tous  les 
mois,  les  changements  survenus  dans  l'état  mental  de  chaque  malade.  Ce 
registre  constatera  également  les  sorties  et  les  décès. 

Ce  registre  sera  soumis  aux  personnes  qui,  d'après  l'art.  4>  auront  le 
droit  de  visiter  l'établissement,  lorsqu'elles  se  présenteront  pour  en  Faire 
la  visite  ;  après  l'avoir  terminée,  elles  apposeront  sur  le  registre  leur  visa, 
leur  signature  et  Jeurs  observations,  s'il  y  a  lieu. 

AaT.  i5.  —  Toute  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  ces- 
sera d'y  être  retenue  aussitôt  que  les  médecins  de  l'établissement  auront 
déclaré,  sur  le  registre  énoncé  en  l'article  précédent,  que  la  guérison  i  t 
obtenue. 

S'il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  il  sera  donné  immédiatement 
avis  de  la  déclaration  des  médecins  aux  personnes  auxquelles  il  devra  élrg 
remis,  et  au  procureur  du  roi. 

Art.  i4.  —  Avant  même  que  les  médecins  aient  déclaré  la  guérison, 
toute  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  cessera  également 
d'y  être  retenue,  dès  que  la  sortie  sera  requise  par  l'une  des  personnes  ci- 
après  désignées,  savoir  : 

1"  Le  curateur  nommé  en  exécution  de  l'art.  58  de  la  présente  loi  ; 

2"  L'époux  ou  l'épouse; 

J"  S'il  n'y  a  pas  d'époux  ou  d'épouse,  les  ascendants; 

4°  S'il  n'y  a  pas  d'ascendants,  les  descendants; 

5»  La  personne  qui  aura  signé  la  demande  d'admission,  à  moins  qu'un 
parent  n'ait  déclaré  s'opposer  à  ce  qu'elle  use  de  cette  faculté  sans  l'assen- 
timent du  conseil  de  famille  ; 

6"  Toute  personne  à  ce  autorisée  par  le  conseil  de  famille. 

S'il  résulte  d'une  opposition  notifiée  au  chef  de  l'établissement  par  un 
ayant  droit  qu'il  y  a  dissentiment,  soit  entre  les  ascendants,  soit  entre  les 
descendants,  le  conseil  de  famille  prononcera. 
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Néanmoins,  si  le  médecin  de  i'étabiiâsement  est  d'avis  que  l'état  meatal 

du  malade  pourrait  compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes, 
il  en  sera  donné  préalablement  connaissance  au  maire,  qui  pourra  ordonner 
immédiatement  un  sursis  provisoire  à  la  sortie,  à  la  charge  d'en  référer» 
dans  les  vingt-quatre  heures,  au  préfet.  Ce  sursis  provisoire  cessera  de  plein 
droit  à  l'expiration  de  la  quinzaine,  si  le  préfet  n'a  pas,  dans  ce  délai, 
donné  d'ordres  contraires,  conformément  à  l'art.  21  ci-après.  L'ordre  du 
maire  sera  transcrit  sur  le  registre  tenu  en  exécution  de  l'art.  12. 

En  cas  de  minorité  ou  d'interdiction,  le  tuteur  pourra  seul  requérir  la 
sortie. 

Art.  i5.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie,  les  chefs,  préposés 
ou  directeurs  en  donneront  avis  aux  fonctionnaires  désignés  dans  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  8,  et  leur  feront  connaître  le  nom  et  la  résidence  des 
personnes  qui  auront  retiré  le  malade,  son  état  mental  au  moment  de  sa 
sortie,  et,  autant  que  possible,  l'indication  du  lieu  où  il  aura  été  conduit. 

Abt.  16.  —  Le  préfet  pourra  toujours  ordonner  la  sortie  immédiate  des 
personnes  placées  volontaiement  dans  les  établissements  d'aliénés. 

Art.  17.  —  En  aucun  cas  l'interdit  ne  pourra  être  remis  qu'à  son  tuteur, 
et  le  mineur,  qu'à  ceux  sous  l'autorité  desquels  il  est  placé  par  la  loi. 

SECTION  II.  —  Des  placembrïs  obdonsbs  par  l'autorité  publique. 

Art.  18.  —  A  Paris,  le  préfet  de  police,  et,  dans  les  départements,  les 
préfets  ordonneront  d'office  le  placement,  dans  un  établissement  d'aliénés, 
de  toule  personne  interdite,  ou  non  interdite,  dont  l'état  d'aliénation  com- 
promettrait l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes. 

Les  ordres  des  préfets  seront  motivés  et  devront  énoncer  les  circonstan- 
ces qui  les  auront  rendus  nécessaires.  Ces  ordres  ainsi,  que  ceux  qui  seront 
donnés  conformément  aux  art.  19,  20,  ai  et  20,  seront  inscrits  sur  un  re- 
gistre semblable  à  celui  qui  est  prescrit  par  l'art,  la  ci  -  dessus,  dont  toutes 
les  dispositions  seront  applicables  aux  individus  placés  d'office. 

Art.  19.  —  En  cas  de  danger  imminent,  attesté  par  le  certificat  d'un 
médecin  on  par  la  notoriété  publique,  les  commissaires  de  police  à  Paris, 
et  les  maires  dans  les  autres  communes,  ordonneront,  à  l'égard  des  person- 
nes atteintes  d'aliénation  mentale,  toutes  les  mesures  provisoires  nécessai- 
res, à  la  charge  d'eu  référer  dans  les  vingt-quatre  heures  au  préfet,  qui  sta- 
tuera sans  délai. 

Art.  30.  —  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables  des  établisse- 
ments, seront  tenus  d'adresser  aux  préfets,  dans  le  premier  mois  de  chaque 
semestre,  un  rapport  rédigé  par  le  médecin  de  l'établissement  sur  l'état  de 
chaque  personne  qui  y  sera  retenue,  sur  la  nature  de  sa  maladie  et  les  ré- 
sultats du  traitement. 

Le  préfet  prononcera  sur  chacune  individuellement,  ordonnera  sa  main- 
tenue dans  l'établissement  ou  sa  sortie. 

Abt.  31.  —  A  l'égard  des  personnes  dont  le  placement  aura  été  volon- 
taire, et  dans  le  cas  où  leur  état  mental  pourrait  compromettre  l'ordre  pu- 
blic ou  la  sûreté  des  personnes,  le  préfet  pourra,  dans  les  formes  tracées  par 
le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  i8,  décerner  un  ordre  spécial,  à  l'effet 
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d'empêcher  ({u'clleâ  nb  sortent  de  l'établisseuicnt  sans  son  autorisation,  si 
ce  n'est  pour  être  placées  dans  un  autre  établissement. 

Les  chefs,  directeurs  ou  proposés  responsables,  seront  tenus  do  se  con- 
former à  cet  ordre. 

Abt.  aa.  —  Les  procureurs  du  roi  seront  infurmës  de  tous  les  ordres  don- 
nés en  vertu  des  art.  18,  19,  20  et  ai. 

Ces  ordres  seront  notifiés  au  maire  du  domicile  des  personnes  soumises 
au  placement,  qui  en  donnera  immédiatement  avis  aux  familles. 

Il  en  sera  rendu  compte  au  ministre  de  l'intérieur. 

Les  diverses  notifications  prescrites  par  le  présent  article  seront  faites 
dans  les  formes  et  délais  énoncés  en  l'art.  10. 

Art.  23. —  Si,  dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  les  rapports  ordonnés 
par  l'art.  20,  les  médecins  déclarent,  sur  le  registre  tenu  en  exécution  de 
l'art,  12, que  la  sortie  peut  être  ordonnée,  les  chefs,  directeurs  ou  préposés 
responsables  des  établissements,  seront  tenus,  sous  peine  d'être  poursuivis 
conformément  à  l'art.  3o  ci-aprés,  d'en  référer  aussitôt  au  préfet,  qui  sta- 
tuera sans  délai. 

Art.  24. —  Les  hospices  et  hôpitaux  civils  seront  tenus  de  recevoir  provi- 
soirement les  personnes  qui  leur  seront  adressées  en  vertu  des  art.  18  et  19, 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  dirigées  sur  l'établissement  spécial  destiné  à  les 
recevoir,  aux  termes  de  l'art,  i",  ou  pendant  le  trajet  qu'elles  feront  pour 
s'y  rendre. 

Dans  toutes  les  communes  où  il  existe  des  hospices  ou  hôpitaux,  les 
aliénés  ne  pourront  être  déposés  ailleurs  que  dans  ces  hospices  ou  hôpi- 
taux. Dans  les  lieux  oii  il  n'en  existe  pas,  les  maires  devront  pourvoir  à 
leur  logement,  soit  dans  une  hôtellerie,  soit  dans  un  local  loué  à  cet 
efTet. 

Dans  aucun  cas,  les  aliénés  ne  pourront  être  ni  conduits  avec  les  con- 
damnés ou  les  prévenus,  ni  déposés  dans  une  prison. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  tous  les  aliénés  dirigés  par  l'adminis- 
tration sur  un  établissement  public  ou  privé. 

SECTION  III.  —  Dépenses  du  sbhvicb  des  aliénas. 

An.  av"). — Les  aliénés  dont  le  placement  aura  été  ordonné  par  le  préfet, 
et  dont  les  familles  n'auront  pas  demandé  l'admission  dans  un  établis- 
sement privé,  seront  conduits  dans  l'établissement  appartenant  au  dépar- 
tement, ou  avec  lequel  il  aura  traité. 

Les  aliénés  dont  l'état  mental  ne  compromettrait  point  l'ordre  public 
ou  la  sûreté  des  personnes  y  seront  également  admis,  dans  les  formes, 
dans  les  circonstances  et  aux  conditions  qui  seront  réglées  par  le  conseil 
général,  sur  la  proposition  du  préfet,  et  approuvées  par  le  ministre. 

Abt.  26. — La  dépense  du  transport  des  personnes  dirigées  par  l'admi- 
nistration sur  les  établissements  d'aliénés  sera  arrêtée  par  le  préfet  sur  le 
mémoire  des  agents  préposés  à  ce  transport. 

La  dépense  de  l'entretien,  du  séjour  et  du  traitement  des  personnes  pla- 
cées dans  les  hospices  ou  établissements  publics  d'aliénés  sera  réglée  d'a- 
près un  tarif  arrêté  par  le  préfet. 

Lî»  dépense  de  l'entretien,  du  séjour  et  du  traitement  des  personnes  pla- 
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cées  par  les  départements  dans  les  f'-tablissements  prives  sera  fixée  par  les 
traités  passés  par  le  département,  conformément  à  l'art  i". 

Abt.  37. — Les  dépenses  énoncées  en  l'article  précédent  seront  à  la  charge 
des  personnes  placées:  à  défaut,  à  la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être 
demandé  des  aliments,  aux  termes  des  art.  2o5  et  suiv.  C.C. 

S'il  y  a  contestation  sur  l'obligation  de  fournir  des  aliments,  ou  sur  leur 
quotité,  il  sera  statué  par  le  tribunal  compétent,  à  la  diligence  de  l'admi- 
nistrateur désigné  en  exécution  des  art.  5i  et  ?)2, 

Le  recouvrement  des  sommes  dues  sera  poursuivi  et  opéré  à  la  diligence 
de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

Art.  28. —  A  défaut,  ou  en  cas  d'insufQsance  des  ressources  énoncées  en 
l'article  précédent,  il  y  sera  pourvu  sur  les  centimes  affectés,  par  la  loi  des 
finances,  aux  dépenses  ordinaires  du  département  auquel  l'aliéné  appar- 
tient, sans  préjudice  du  concours  de  la  commune  du  domicile  de  l'aliéné, 
d'après  les  hases  proposées  par  le  conseil  général  sur  l'avis  du  préfet,  et 
approuvées  par  le  gouvernement. 

Les  hospices  seront  tenus  à  une  indemnité  proportionnée  au  nombre  des 
aliénés  dont  le  traitement  ou  l'entretien  était  à  leur  charge,  et  qui  seraient 
placés  dans  un  établissement  spécial  d'aliénés. 

En  cas  de  contestation,  il  sera  statué  parle  conseil  de  préfecture. 


SECTION  IV. —  Dispositions  communes  a  iodtbs  les  pbhsonnes  placées  dans 
t.BS  établissements  d'alignés. 

Abt.  29. — Toute  personne  placée  ou  retenue  dans  un  établissement  d'a- 
liénés, son  tuteur,  si  elle  est  mineure,  son  curateur,  tout  parent  et  ami, 
pourront,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  se  pourvoir  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  la  situation  de  l'établissement,  qui,  après  les  vérifications  néces- 
saires, ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la  sortie  immédiate. 

Les  personnes  qui  auront  demandé  le  placement,  et  le  procureur  du  roi, 
d'office,  pourront  se  pourvoir  aux  mêmes  fins. 

Dansle  cas  d'interdiction,  cette  demande  ne  pourra  être  formée  que  par 
le  tuteur  de  l'interdit. 

La  décision  sera  rendue,  sur  simple  requête,  en  chambre  du  conseil  et 
sans  délai  ;  elle  ne  sera  point  motivée. 

La  requête,  le  jugement  et  les  autres  actes  auxquels  la  réclamation  pour- 
rait donner  lieu,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Aucunes  requêtes,  aucunes  réclamations  adressées,  soit  à  l'autorité  judi- 
ciaire, soit  à  l'autorité  administrative,  ne  pourront  être  supprimées  ou  re- 
tenues par  les  chefs  d'établissements,  sous  les  peines  portées  au  tit.  3  ci- 
après. 

Abt.  ôo.  —  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables,  ne  pourront, 
sous  les  peines  portées  par  l'art,  lao  C.Pén.,  retenir  une  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés,  dès  que  sa  sortie  aura  été  ordonnée  par  le 
préfet,  aux  termes  des  art.  16,  20  et  23,  ou  par  le  tribunal,  aux  termes  de 
l'art.  29,  ni  lorsque  cette  personne  se  trouvera  dans  les  cas  énoncés  aux 
art.  i3  et  14. 

Aax.  5 1 .—  Les  commissions  administratives  ou  de  surveillance  des  hospices 
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ou  étahliBsement»  publics  tValiéni'5  cxercoront,  i\  ré{»ard  (Icb  personnes 
non  interdites  qui  y  seront  placées,  les  fonctions  d'administrateur!!  provi* 
soires.  Elles  désigneront  un  de  leurs  membres  pour  les  remplir  :  l'admi- 
nistrateur, ainsi  désigné,  procédera  au  recouvrement  des  sommes  ducs  à  la 
personne  placée  dans  l'établissement,  et  à  l'acquittement  de  ses  dettes; 
passera  des  baux  qui  ne  pourront  excéder  trois  ans,  et  pourra  mC-me,  en 
Tel  ta  d'une  autorisation  spéciale  accordée  par  le  président  du  tribunal  ci- 
vil, Caire  vendre  le  mobilier. 

Les  sommes  provenant,  soit  de  la  vente,  soit  des  autres  recouvrements, 
seront  versées  directement  dans  la  caisse  de  l'établissement,  et  seront 
employées,  s'il  y  a  lieu,  au  profit  de  la  personne  placée  dans  l'établisse- 
ment. 

Le  cautionnement  du  receveur  sera  affecté  à  la  garantie  desdits  deniers, 
par  privilège  aux  créances  de  toute  autre  nature. 

Néanmoins  les  parents,  l'époux  ou  l'épouse  des  personnes  placées  dans 
des  établissements  d'aliénés  dirigés  ou  surveillés  par  des  commissions  ad- 
ministratives, ces  commissions  elles-mêmes,  ainsi  que  le  procureur  du  roi, 
pourront  toujours  recourir  aux  dispositions  des  articles  suivants. 

Art.  32. — Sur  la  demande  des  parents, de  l'époux  ou  de  l'épouse,  surcellc 
de  la  commission  administrative  ou  sur  la  provocation,  d'office,  du  procu- 
reur du  roi,  le  tribunal  civil  du  lieu  du  domicile  pourra,  conforaiémenl  à 
l'art.  497  C.  C. ,  nommer,  en  cbambre  du  conseil,  un  administrateur  pro- 
-visoire  aux  biens  de  toute  personne  non  interdite  placée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés.  Cette  nomination  n'aura  lif'U  qu'après  délibération  du  con- 
seil de  famille,  et  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi.  Elle  ne  sera  pas 
sujette  à  l'appel. 

Aht.  55. — Le  tribunal,  sur  la  demande  de  l'administrateur  provisoire,  ou 
à  la  diligence  du  procureur  du  roi,  désignera  un  mandataire  spécial  à  l'effet 
de  représenter  en  justice  tout  individu  non  interdit  et  placé  ou  retenu  dans 
un  établissement  d'aliénés,  qui  serait  engagé  dans  une  contestation  judi- 
ciaire au  moment  du  placement,  ou  contre  lequel  une  action  serait  in- 
tentée postérieurement. 

Le  tribunal  pourra  aussi,  dans  le  cas  d'urgence,  désigner  un  mandataire 
spéciale  l'effet  d'intenter,  au  nom  des  mêmes  individus,  une  action  mobi- 
lière ou  immobilière.  L'administrateur  provisoire  pourra,  dans  les  deux  cas, 
être  désigné  pourmandataire  spécial, 

Abt.  54. — Les  dispositions  du  Code  civil,  sur  les  causes  qui  dispensent  de 
la  tutelle,  sur  les  incapacités,  les  exclusions  ou  les  destitutions  des  tuteurs, 
sont  applicables  aux  administrateurs  provisoires  nommés  par  le  tribunal. 
Sur  la  demande  des  parties  intéressées,  ou  sur  celle  du  procureur  du  nû, 
le  jugement  qui  nommera  l'administrateur  provisoire  pourra  en  même 
temps  constituer  sur  ses  biens  une  hypothèque  générale  ou  spéciale,  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  déterminée  par  ledit  jugement. 

Le  procureur  du  roi  devra,  dans  le  délai  de  quinzaine,  faire  inscrire  cette 
hypothèque  au  bureau  de  la  conservation  :  elle  ne  datera  que  du  jour  de 
l'inscription. 
Aax,  35,— Dans  le  cas  où  un  administrateur  provisoire  aura  été  nooimé 
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par  jugement,  '  les  signiBcations  à  faire  à  la  personne  placée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés  seront  faites  A  cet  administrateur. 

Les  signiGcalions  faites  au  domicile,  pourront,  Ruivaut  les  circonstances, 
être  annulées  par  les  tribunaux. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  l'art.  171  C.  Comm. 
Aht.  36. — A  défaut  d'administrateur  provisoire,  le  président,  à  la  reqnôte 
de  la  partie  la  plus  diligente,  commettra  un  notaire  pour  représenter  les 
personnes  non  interdites  placées  dans  les  établissements  d'aliénés,  dans 
les  inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations  dans  lesquelles  elles  se- 
raient intéressées. 

ABT.57. — Les  pouvoirs  conférés  en  vertu  des  articles  précédents  cesseront 
de  plein  droit  dès  que  la  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés 
n'y  sera  plus  retenue. 

Les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal  en  vertu  de  l'art.  32  cesseront  de 
plein  droit  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans  :  ils  pourront  être  renou- 
velés. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  administrateurs  provisoires  qui 
seront  donnés  aux  personnes  entretenues  par  l'administration  dans  les  éta- 
blissements privés. 

Aht.  58.  —  Sur  la  demande  de  l'intéressé,  de  l'un  de  ses  parents,  dcl'époux 
ou  de  l'épouse,  d'un  ami,  ou  sur  la  provocation  d'office  du  procureur  du 
roi,  le  tribunal  pourra  nommer  eu  chambre  de  conseil,  par  jugement  non 
susceptible  d'appel,  en  outre  de  l'administrateur  provisoire,  un  curateur  à 
la  personne  de  tout  individu  non  interdit  placé  vlans  un  établissement  d'a- 
liénés, lequel  devra  veiller  :  1°  à  ce  que  ses  revenus  soient  employés  à  adou- 
cir son  sort  et  à  accéler  sa  guérison  ;  2°  à  ce  que  ledit  individu  soit  rendu  au 
libre  exercice  de  ses  droits  aussitôt  que  sa  situation  le  permettra. 

Ce  curateur  ne  pourra  pas  être  choisi  parmi  les  héritiers  présomptifs  de 
la  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés. 

Art.  59. — Les  actes  faits  par  une  personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés,  pendant  le  temps  qu'elle  y  aura  été  retenue,  sans  que  son  inter- 
diction ait  été  prononcée  ni  provoquée,  pourront  être  attaqués  pour  cause 
de  démence,  conformément  à  l'art.  i3o4  C  C. 

Les  dix  ans  de  l'action  en  nullité  courront,  à  l'égard  de  la  personne  re- 
tenue qui  aura  souscrit  les  actes,  à  dater  de  la  signification  qui  lui  en  aura 
été  faite,  ou  de  la  connaissance  qu'elle  en  aura  eue  après  sa  sortie  déGnitive 
de  la  maison  d'aliénés  ; 

Et,  à  l'égard  de  ses  héritiers,  à  dater  de  la  signification  qui  leur  en  aura 
été  faite,  ou  de  la  connaissance  qu'ils  en  auront  eue,  depuis  la  m.ort  de  leur 
antcur. 

Lorsque  les  dix  ans  auront  commencé  de  courir  contre  celui-ci,  ils  con- 
tinueront de  courir  contre  les  héritiers. 

Abt.  4o.— Le  ministère  public  sera  entendu  dans  tonte  les  affaires  qui  in- 
téresseront les  personnes  placées  dans  un  établissement  d'aliénés,  lors 
même  qu'elles  ne  seraient  pas  interdites. 
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TITRE  m.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Abt.  41' — Les  contraventions  aux  dispositions  des  art.  5,  8,  1 1,  12,  du  se- 
cond paragraphe  de  l'art.  i3  ;  des  art.  i5, 17,  20,  ai ,  et  du  dernier  paragraphe 
de  l'art.  29  de  la  présente  loi,  et  aux  règlements  rendus  en  vertu  de  l'art.  6, 
qui  seront  commises  par  les  clici's,  directeurs  ou  préposés  responsables  des 
établissements  publics  ou  privés  d'aliénés,  et  par  les  médecins  employés 
dans  ces  établissements,  seront  punies  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours 
à  un  an,  et  d'une  amende  de  5o  i'r.  à  5, 000  fr.,  ou  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
ces  peines. 

11  pourra  être  fait  application  de  l'art.  ^(i'S  G.Pcn. 

5;gnê  LOUIS-PHILIPPE. 
Du  30  juin  1838. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Jugement  par  défaut. — Exécution.  —  Procès  verbal  de  carence  fait  au 
domicile  du  défaillant. 

Un  procès-verbal  de  carence  fait  au  domicile  du  défaillant,  est 
un  acte  d'exécution  dans  le  sens  de  l'art.  193  C.  P.  C,  lorsque 
tout  autre  mode  d'exécution  était  impossible  (1). 

(Fonade  C  Bonifas.)  —  Arrêt. 

La  Code;— Attendu  que  si  l'art.  169  C.  P.  C.  exige,  pour  qu'un  jugement 
par  défaut  soit  réputé  exécuté,  qu'il  existe  un  acte  duquel  il  résulte  que 
l'exécution  a  été  connue  de  la  partie  défaillante,  il  faut  néanmoins  recon- 
naître que  la  loi  n'a  pu  imposer  la  nécessité  d'un  acte  que  la  condition  delà 
partiecondamnéerendaitimpossible;quc,  spécialement,  il  y  a  impossibilité 
de  faire  une  saisie-exécution,  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  d'objets  à  saisir 
dans  le  domicile  de  la  partie  défaillante;  —  Attendu  que  le  8  février  i833 
un  huissier  s'est  transporté,  à  la  requête  de  Julien  Fonade,  au  domicile  de 
Louis  Vignes;  que  son  procès-verbal  constate  qu'il  n'y  avait  aucun  meuble 
susceptible  d'être  saisi  ;  pour  raison  de  quoi,  l'huissier  dressa  un  procès- 
verbal  de  carence,  dont  copie  fut  laissée  à  l'épouse  du  sieur  Vignes;  que 
par  conséquent  Julien  Fonade  a  exécuté,  autant  qu'il  était  en  lui,  le  juge- 
ment obtenu  contre  Vignes,  qui  n'a  pu  en  prétexter  cause  d'ignorance, 
puisque  le  procès-verbal  fait  dans  son  domicile  était  signifié  à  son  épouse  ; 
que  dès  lors  le  jugement  du  24  août  ne  peut  être  déclaré  périmé. 

Du  30  janvier  1837.  —  1"  Ch. 


(1)  F.  l'étal  de  la  jurisprudence  sur  cette  question,  Dict.  gknéh.  phocëd,, 
v°  Jugement  par  défaut. 
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STATïSïiQUE. 

Résultais  généraux  de  la  statistique  civile  de  la  Cour  de  Cassation 
pendant  l'année  1837.  (Du  l*"" janvier  au  31  décembre.) 

PREMIER  APERÇU. 

Nombre   d'affaires  fournies  par  tes  diverses  parties   dont  se  compose  ta 

(éf^islation  civile  et  commerciale. 

Les  différenfes  parties  de  la  législation,  rangées  d'après  l'ordre  dans  le- 
quel elles  ont  fourni  le  plus  d'affaires  en  cassation,  présentent  le  tableau 
suivant  : 

Aux  Requêtes,  A  la  Chambre  civile. 

Code  civil 198    Code  civil ^4 

Lois  et  matières  diverses i45  Lois  et  matières   diverses....  107 

Code  de  procédure  civile. .. .  68  Code  de   procédure  civile....  aS 

Code  de    commerce 26    Code  de  commerce 10 

Règlements    déjuges........  12  Requi^itoires  dans  l'intérêt  de 

Réquisitoires    pour     excès     de                    la  lui 4 

pouvoir 6     Code   loreslier 3 

Code   forestier , 5 

Ce  résultat  est  à  peu  près  le  même  que  celui  des  deux  années  précédentes; 
toutefois  il  l'aiit  reuiarquer  une  assez  i'urle  diminution  dans  les  aff.iirfs  qui 
se  rattachent  au  Code  civil.  Ce  Code  avait  IViurni,  en  iS55,  276  affaires  aux 
Requêtes,  et  64  à  la  Cliamhre  civile  ;  en  i&56  il  en  avait  fourni  205  aux  Re- 
quêtes, et  65  à  la  Chambre  civile.  —  Cette  année  il  n'en  a  fourni  aux  Re- 
quêtes que  198. 

Parmi  les  spécialités,  dans  chacune  des  divisions  générales  de  la  législa- 
tion, celles  qui  ont  donné  lieu  au  plus  grand  nombre  d'alfaires  sont  : 

1"  Dans  les  lois  et  mallcres  diverses^non  codifiées. 

Aux  requîtes.  A  la  Chambre  civile. 

Le     timbre     et      l'enregistre-  Le     timbre      et      l'enregislrc- 

ment 29        ment 5i 

Eleclions 20    Le   domaine   de  l'Etat    et   les 

Les  communes 9        domaines  engagés i5 

La     séparation      des     compé-  Les   communes 7 

tences      judiciaire      et     ad-  L'expioprialion     pour      cause  . 

minislrative y         d'ulilité  publique 7 

Douanes 7    Elections 5 


2°  Dans  le  Code  civil. 

Aux  Requêtes.  A  la  Chambre  civile. 

Le  titre  des   contrats  et  obli-  Les     contrats     et     obligations 

gâtions  en  général 58        en    générah !..        7>o 

Les       donations       entre--  vifs              Le  contrat  de  mariage 6 

ettestaments 19    La  prescription 6 

Les   servitudes..  ^ i^*  Les      privilèges     et     hj-polhè- 

La  prescription .'...  16        qnes 5 

Le  contrat  de  mariage i4  Les      donations       et       testa- 
La  vente iJ         menls 4 

Les  successions 11 

Les       privilèges      et       hypo- 
thèques   10 


LV. 


4* 
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'i*  Dans  le  Code  de  prociJure  civile. 
Auto  Requêtes.  A  ta  Chambre  civile. 

Lu  litre  lie  rappel..  .•.  .t.  i.  •  •      i5    Les  action!)  [losscsxoircs 4 

Les  iiclions  posscssoires S    Le»  ajituincinenls 3 

Les  ajournements 6    En(|iiûles î 

Les    jn-^ements    par    dél'aiit   et  IncitJents    et     saisies    imuiobi- 

oppu.sition 5        Itères ». 3 

Les    arbitrages 5 

La  péremption 4 

4"  Dans  te  Code  de  commerce. 
Aux  Requêtes.  A  la  Cliambre  civile. 

Les  faillites....  ;;.  .i  i 9    Les  sociétés.  .*....» 4 

Les  sociétés 5    Les  lettres  de  change a 

Les  lellres  de  change 4    Commissionaires a 

5»  Dam  le  Code  forestier. 

Auao  Requêtes.  A  là  Cliambre  eivile, 

Bbis  et  forêts  faisant  partie  du  Bois  et  forêts  faisant  partie  du 

domaine  do  l'£tat. 3        domaine  de  i'£tat 3 

En  comparant  ce  tableau  à  ceux  des  deux  années  précédentes,  on  Toit 
toujours,  à  peu  de  modiûcations  près,  les  mêmes  matières  signalées  parla 
statistique  comme  fournissant  le  plus  grand  nombre  d'affaires  en  cassation. 

DEUXIÈME  APERÇU. 
Comparaison  du  nombre  des  rejets  avec  celui  des  admissions  et  des  cassation!. 
Cette  comparaison,  pour  l'année  iSSj,  donne  les  résultats  suivants  : 
A  la  Chambre  des  requêtes,  sur  4^9  arrêts,  il  y  en  a  24(i  de  rejet  et  igS 
d'admission;  ce  qui  levient  à  environ  56  rejets  et  44  admissions  sur  loo. 

La  proportion,  dans  les  quatre  précédentes  années,  a  été,  pour  i853,  de 

46  rejets  et  54  admissions  sur  xoo  arrêts;  pour  i834,  de  4S  rejets  et  52  ad- 
missions ;  pour  i835,  de  Sa  rejets  et  48  admissions  ;  et  en£n,  pour  i8ô6,  de 
46  rejets  et  54  admissions  sur  loo  arrêts. 

A  la  Oiambn  ci»ile,  sur  226  arrêts,  il  y  en  a  82  de  rejet  et  i44  ''e  cassa- 
tion ;  c'est-à-dire  56  rejets  et  64  cassations  sur  100.  —  Dans  les  quatre  an- 
nées précédentes,  la  proportion  a  ainsi  varié  :  en  iS33,  3o  rejets  et  70  cas- 
sations sur  100  arrêts;  en  i834,  4°  rejets  et  60  cassations;  en  i855,  33 
rejets  et  67  cassations;  et  enfin  en  i836,  4o  rejets  et  60  cassations  sur  100 
AFrcts 

TROISIÈME  APERÇU. 

Kombre  de*  caesaiiont  encourues,  proportionnellement  au  nombre  des  pourvoit 

admis. 

Les  diverses  parties  de  la  législation  classées  sous  ce  rapport  se  présen- 
tent dans  l'ordre  qui  suit  : 

Réquisitoires  du  procureur  général 10  réquisit.           9  cassât. 

Code  forestier 3  arrêts.               3  rejets. 

Lois  et  matières  diverses  non  codifiées. ....  69  cassât,  sur  100    arrêts. 

Code  de  procédure  civile 60  100 

Code  de  commerce • &o  *                   100 

Code  civil 6ô  loo 

QUATRIÈME  APERÇU. 

Comparaison,  sous  différents  rappûHs,  des  juridictions  d'oà  soni  émanées  le* 

décisions  attaquées  en  cassation. 

i"  Si  l'on  range  les  diverses  juridictions  d'après  le  nombre  des  affaires 
qu'elles  ont  fournies  en  cassation,  on  obtient  le  tableau  suivant  : 
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ÀU'Jc  Requêtes.     A  la  Chambre  civile. 

Cours  royales ô55  jgq 

Tribunaux  de  première  instance.    .  96  55 

Tribunaux  de  commerce.  ......  1  2 

Justices  de  paix 4  „ 

Jury  spécial  d'expropriation  pour  uti- 
lité publique  (loi  du  25  juili.  i853).  n  ^ 

Ainsi,  le  nombre  des  affaiits  fournies  par  les  Cours  royales  aux  Requêtes 
est  trois  l'ois  et  demie  plus  fort  que  celui  qu'ont  donne  les  tribunaux  de  i" 
instance.  L'année  précédente,  il  avait  été  six  fois  plus  fort;  et  en  i535,  cinq 
fois  plus  fort.  —  Dans  les  années  anlériemes  à  ib55,  il  n'avait  <ie  qiie 
triple,  comme  cette  année.  —  ^  la  Chamire  civile,  il  est  trois  J'ois  plus 
grand.  £n  ib55  et  en  1856,11  avait  été  deux  fois  et  demie  plus  grand  ;  mais 
auparavant,  il  n'y  avait  eu  qu'un  tiers  en  plus. 

Les  tribunaux  de  commerce  n'ont  donné  qu'un*;  affaire  aux  Requêtes  et 
deux  à  la  Cbambre  civile.  L'année  précédente,  ils  avaient  fourni  neuf  af- 
faires aux  Requêtes  et  quatre  au  Civil  :  ils  tn  avaient  donné  4  en  i8ô5,6  en 
l834»  et  8  en  i835. 

Les  justices  de  paix,  dont  les  décisions  ne  peuvent  être  attaquées  en  cas- 
sation, si  ce  n'est  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  offrent  quatre 
affaires  aux  liecjuêtes  seulement  :  elles  n'en  avaient  point  fourni  en  iS33  ; 
il  y  en  avait  eu  5  en  i834,  4  «iu  iS35,  et  5  en  i856. 

Le  jury  spécial  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  a  fourni 
cette  année  7  décisions  à  la  censure  de  la  Cour,  lien  avait  donné  le  même 
nombre  l'année  dernière, et  trois  seulement  les  deux  années  précédentes. 

a°  Les  Cours  royales  qiM  ont  donné  le  plus  de  pourvois  en  183^,  scut  celles 
de  Paris,  Itouen,  Uennes,  Montpellier,  Bordeaux  et  Colmar;  et  les  Cours 
qui  en  ont  fourni  le  moins,  sont  celles  de  Poitiers,  Bastia,  Angers,  Grenoble, 
Mete,  Agen. 

Paris. ...«« 71    Poitiers 3 

Rouen.  ..^... ,.      32    Bastia 5 

Rennes... 20    Angers g 


Montpellier ^I   ...      23    Grenoble. 

Bordeaux 20    Metz , 8 


Colmar i....»     20    Agen. 


9 

£n  comparant  ce  tableau  avec  celui  des  années  précédentes,  on  remar- 
quera que  ce  sont  toujours  à  peu  près  les  mêmes  Cours  royales  qui  fournis- 
sent le  plus  ou  le  moins  de  pourvois;  celles  qui  en  ont  donné  le  plus  sont 
encore  faris,  Houen,  Montpellier  et  Bordeaux.  Lyon  ne  s'est  plus  trouvé 
cette  année  au  nombre  de  ces  Cours,  l'oitiers  s'est  placé  celle  fois  en  tête 
des  Cours  qui  en  ont  donné  le  moins.  Bastia  et  Angers  viennent  ensuite. 

3°  Enfin,  la  comparaison  du  nombre  des  rejets  avec  celui  des  cassations 
donne,  pour  les  diverses  juridictions,  la  proportion  suivante  : 

Cours  royales 60  cassations  sur  100  arrêts. 

Tribunaux  de  première  instance  ......     73  100 

Tribunaux    de  commerce .     5o  loo 

Justices  de  puix »  s 

Jurys  spéciaux  d'expropriation 4  7 

C'est-à-dire  toujours,  proportion  gardée,  plus  de  cassations  dans  les  juri- 
dictions inférieures  que  dans  les  juridictions  plus  élevées.  Le  nombre  des 
cassations,  qui  avait  diminué  en  iS34  et  en  i856,  se  trouve  a  peu  près  é^al 
cettv  année,  au  nombre  des  cassations  en  i833  et  en  i835. 

Nombre  des  affaires  restant  à  juger  au  5i  décembre  1837. 

Chambre  des  requêtes 566 

Chambre  civile. 219 

Total 785 
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£Ty4T  sommaire  des  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  Cassation. 

Da  <*'  septembre  1837  au  31  aoôl  1838. 


MOIS. 


Septembre  iSùj 
Octobre.  .  .  . 
Noverobrc.  .  . 
Décembre.  .  . 
Janvier  1808.   . 

FévriiM- 

Mars 

A.vril 

Mai 

Juin 

Juillet 

\oùt 


Totaux. 


CIIAMBIIE 

DES    «EQOhTE«. 
AHIt^Th 


(:ilAMIilt£ 

CIVILB. 


Vacances 

4o      S 
5S 

7/ 
65 

62 

8 

44 


St 


Si 


25 


CIUMIîUE 

CRfMl\Fl.I.E 

ahhAt» 


5o 

58 

/-S 

92 

49 

9 

7 

7 

99 

/S 

89 


?.  I  7   f),KJ 

(2)  Il 


i4<i 
65 


321 


6 
122 

89 
101 

«'9 
i3o 


i46 
65 


220 
i49 

205 

19G 

i6i 
16- 
243 
208 


1260  207: 


(1)  Chambre  da  requHei.  —  A  lendu  en  ouirp  4  airèls  sur  léfîiemfnis  de  juges  ;  4   sur  véqnifiioire» 

docii  3  iiiiriarii  diiiiul.Éiion  pour  excès  de  pouioir,  et    i    |ioilani  renvoi  a  la  (,our  rojale  de  Dijiiii,  de  la 

plainlp  du  colonel  (îuloii  ;  4  il'inslru.  liuu,  el  1  sur   dési-leinenl.  Tola!.    l3 

(îl  Chambre  civile.  —  Sur  les  212  arrêls  &5  s.ir;!  par  défaul.  Elle  .1  rendu  en  oufre  a  arrêU  de  parl.nge, 

iulerloculoires;  1  reiiïoi  aux  clianiLres  réunies;  1  il  ii'j  a  lieu  à  $tatutr;  i  désislemenis;  >  d'iuslrMC- 

tiou.  1   lie  resliiuiion  conire  un  arrêt  par  défaul.  Tiilal.    ix 

(51    (  ti,imbre  criminelle.  —  Arrêts  de  mort  cuiifirmés  27  ;  —cassés  a.  Total.  19 

Celle  chambre  a  rendu  cn  outre  46  règlements  de  iiiges,  9  interlocutoires,  l5  rcnTois  aux  clidn.bres 

réuuics,  jo4  dèsisienienis.  Total.  174 

Affaires  jugées  en  chambres  réunies. 

c-'-lîi:;:..  :|To.au.     cnmin.jî;-:;,  ^|To,ai7. 

Affaires  restant  à  juger  le  1''  septembre  i858.  —  SaToii  : 

des  requêtes.     B48  ) 
Cbahbies  {  cicile.      .     .     i83  |  884 
criminelle.   .     l53  } 


(  465  ) 

STATISTIQUE  du  Tribunal  de  première  instance  de  la  Seine. 
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AUDIENCES  DES  SAISIES  IMMOBILIÈRES. 

ffoiîibrc  des  jugements  conlradicloircs .  ■       «i^ 

—  par  dél'a'il >8 

—  8'jr  expédients '5b 

Total.  •  .  .       ago 

Causes  supprimées '4 

—     restant  à  l'audience  au  i"  novembre  i83S. .  .  5 

Nombre  des  adjudicatiuns  sur  licitations  à  l'audience 

des  criées ''70 

-—                        —              sur  saisies  immcbilièrcj.  .  20 

rr-                       —              sur  conversions 272 

-T-                       —               sur  surenchères 10 

—                      —              sur  folle  enchère >5 

Total.   .  .    .     i,io|î  adjndicat.  (»)• 

Nombre  des  certificats  de  folle  enchère 27 

ORDRES  ET  CONTRIBUTIONS  (2). 

Ordres.     CoDlributiona.     Total. 

ffombre  des  procédures  restant  au  1*"  uov.  1837.       4o4  5i6  gao 

Nombre  des  procédures  distribuées  dans  l'année 

judiciaire iSg  212  35i 

Totaux.    .  .    .       5/p  728  1,271 

Ordres.     Contribulions.     Total. 

Règlements  difinifs.  LI 109  i()o  269 

—           provisoires , 129  iu8  327 

-r-          amiables 02  li  4^ 

Nombre  des  contestations  renvoyées  à  l'audience.  42  C5  io5 

Nombre  de  procédures  restant  au  i«' nov.  iS58.  ^90  4^^  ^7^ 

CHAMBRE  DU  CONSEIL. 

Nombre  des  jugements  d'homoiogatiou  de  liquidations ,  .        209 

—  —  en    toutes   matières,    notaminent   rectifica- 

tions d'actes  de  l'état  civil,  homologations  d'avis  des  conseils  de 
famille,  absences,  actes  de  notoriété  pour  absences  gu  décès,  au- 
torisations de  femmes  mariées  sous  les  divers  régimes,  succesjiQps 
bénéficiaires,  vacantes,  en  déshérence,  tutelles,  interdictions,  etc.    1,277 

Nombre  des  enquêtes 1-5 

—  de»  interrogatoires  pour  interdictions.   .  .  .  , 71 

—  —  sur  faits  et  articles i54 

—  des  vérifications  d'écritures 37 


(1)  Augmentation  sur  l'année  dernière   :  392. 

(2)  Ce  service  est  fait  par  treis  juges  supple'antt. 
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AUDIENCES  DES  EXPROPRIATIONS  POUR  GAUSE  D'UTILITÉ. 

Nombre  des  expropriations  (en  9  audiences) 35 

ORDONNANCES  DU  PRÉSIDENT.  ) 

Ordonnances  de  référé  sur  les  feuilles  d'audience 5,295^ 

—  —     sur  miaules 456, 

Ordonnancesdere'fcré  sur  procès-verbaux  des  juges  de  paix,  l 

notaires,  commissaires -priseurs,  huissiers  et  gardes  du  (        ' 

commerce,  en   matière  de  scellés,  inventaires,  faillites, 
saisies,  ventes,  arrestations  et  exécutions  diverses i,SoO/ 

Ordonnances  sur  requêtes  pour  saisies-arrêts  ou  oppositions,  saisies- 
conservatoires  sur  effets  de  commerce  protestés,  saisies-gageries, 
saisies  foraines,  arrestations  d'étrangers,  saisies-revendications 
de  marchandises,  séparations  de  biens,  scellés,  inTentaires,  déli- 
vrances de  grosses,  etc M)^7^ 

Procès- verbaux  d'auvcrture  et  constat  de  teslameotsolographes  ou 

mystiques .,  ^5ji 

Ordonnances  d'epvpi  en  possession  de  legs  universel* ,...,  33o 

—  dV^tequatur  de  scpteqces  a^^Urale*, ..,.,,,.,,... .  i53 

Exécutoires  de  dépeps. .,.,.,.,...  p ^ ..,...,.,.. ,       |  ,o43 

Ordonnancespourconcilialipr»  sur  demaqdesen  séparation  deeorps.  393 

Ordres  d'arrestation,  par  mesure  dp  cofrcçtiqu  paternelle  ;  gar- 
çons, 23i  ;  filles,  109.    Total.. .  ^  ,•.......,  p 54o 

Total 19, Soi 


CONTRAINTE   PAR  CORPS. 

Nombre  des  visa  de  procédures  par  le  vérificateur  des  gardes  de 

commerce.. 

Arrestations  de  Français 437  J 

Recommandations   de  Français. i4'>  1 

Arrestations  d'étrangers , a^/ 

Recommandations  d'étrangers. , 91 

Total.  , .     "  a,464 


1,848 
616 


eOÎSSULTÂTION. 

10  Jugement  pai' d^^'f*"*- —  Ajf)i/rntfHIFf>*- —  ftpU'- — JYMl'jté- 
3»  Avoué.  — Mijudat.  —  Pfoiogatipij.— Avenir. 

3°  Jugement  par  ;^piaut.TTTÏÎxéci|tjon.—Gon!jpMi|(?.—Ppfçppliop. 
4°  Péremption.  —  Maire.  —  Acquiescement. 

1°  Un  jugement  par  défaut  obtenu  auanl  r expiration  du  délai  pour 
comparaître  fixé  par  l'art.  72  C.  P.  C.  est-il  valable  ? 

1°  Dans   le  cas  prévu  par  l'art.  1038  C.  P.  C,  l'ai'oué  dont  la 
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loi  proroge  le  mandat  peut-il  être  appelé  à  l'audience  par  un  simple 
acenir,  et  sans  qu'on  ait  obseri>é  le  délai  de  huitaine  fixé  par  l'ar- 
tic/eT2C.P.C? 

3  ■  Quels  sont  les  actes  d'exécution  qui  empêchent  la  pcrempt  on 
des  jugements  par  défaut  obtemis  contre  une  commune  ? 

4»  Un  maire  peut-il,  par  un  acquiescement,  primer  sa  commune 
du  droit  d'opposer  la  péremption  du  jugement  par  défaut  rendu  con- 
tre elle  ? 

L'avocat  aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  Cassation,  sous- 
signé, *  -1 

Consulté  par  les  habitants  de  Meilhonnas  sur  le  niénte  de 
leur  opposition  à  l'exécution  d'un  jugement  de  défaut  oLlenu 
contre  eux,  en  1817,  par  les  fières  Marron,  de  Meilhonnas, 

Est  d'avis  des  résolutions  suivantes. 

Les  faits  exposés  dans  le  Mémoire  à  consulter  doivent,  pour 
la  précision  des  questions  à  résoudre,  se  résumer  dans  ces 
termes  : 

5  juillet  1810,  jugement  du  Tribunal  de  Bourg,  qui  évince  les 
habitants,  eu  faveur  des  mineurs  Marron,  de  huit  cent  quatre- 
viupts  arpents  de  bois  que  la  commune  possédait  en  vertu  d'un 
traité  de  1724  et  d'une  sentence  arbitrale  du  29  septembre  1793, 
avec  restitution  de  fruitsdepuis  1792,  suivar.t  estimation  à  faire. 

13  janvier  1813,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Lyon. 

30  décembre  I8l6,  dépôt,  par  les  experts,  de  leur  rapport 
estimant  à  38,619  fr.  les  fruits  à  restituer. 

17  février  1817,  signification  de  ce  rapport  par  les  frères  3Iar- 
ron  à  l'avoué  près  le  Tribunal  de  Bourg,  qui  avait  occupé  pour 
les  habitants  dans  l'instance  de  1810,  avec  avenir  pour  plaider 
sur  le  rapport. 

27  février,  l'avoué  ayant  déclaré  n'avoir  plus  pouvoir  d'oc- 
cuper, assignation  par  les  frères  Marron  aux  habitants,  en  la 
personne  de  leur  maire,  pour  s'entendre  condamner  à  payer  le 
montant  de  l'estimation  des  experts. 

3  mars  suivant  (dans  les  quatre  jours),  jugement  de  défaut 
qui  prononce  cette  condamnation. 

13  mars,  signification  de  ce  jugement  au  maire. 

23  septembre  suivant  (plus  de  six  mois  après),  sans  aucun 
acte  intermédiaire  d'exécution,  requête  par  les  frères  ÎMairoii 
au  ministre  de  l'intérieur,  tendant  à  ce  que  les  habitants  soient 
autorisés  à  vendre  leurs  communaux  ou  à  s'imposer  extraordi- 
nairenient  pour  le  paiement  de  leur  dette,  qui  y  est  fi.\;'c  ;i 
42,441  fr. 

25  février  J822,  après  diverses  formalités  administratives  et 
l'autorisation  provoquée,  adjudication  de  deux  cantons  Je 
bois  communaux  au  profit  des  frères  Marron,  moyens  an t 
20,000  fr.  non  encore  payés. 
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23  juillet  1835,  transport,  cession  par  les  frères  Marron  à  un 
sieur  Piquet,  1°  de  30,815  fr.  qui  leur  resteraient  dus  par  les 
habitants,  déduction  faite  des  20,000  fr.  ;  2°  de  13,045  fr.  pour 
inléréls  échus  de  ce  reliquat. 

19  novembre  1835,  après  signification  de  ce  transport,  com- 
mandement par  le  sieur  Piquet  aux  habitants  de  lui  payer  les 
sommes  à  lui  cédées. 

l*"' décembre,  opposition  à  ce  commandement  par  les  habi- 
tants, ainsi  motivée  :  1°  le  jugement  de  1817  est  nul,  ayant  été 
rendu  par  défaut  avant  l'expiration  de  la  huitaine;  2°  il  doit 
d'ailleurs  être  réputé  non  avenu,  n'ayant  pas  éié  exécuté  dans 
les  six  mois;  ainsi  point  de  titre  pour  justifier  le  commande- 
ment. A  quoi  le  sieur  Piquet  répond  en  contestant  et  la  nullité 
et  la  péremption  du  jugement,  par  les  motifs  qui  vont  être  dis- 
cutés, puis  en  soutenant  que  ce  jugement  aurait  d  ailleurs  été 
acquiescé  par  les  habitants. 

De  là  trois  questions  distinctes  : 

1"  Le  jugement  par  défaut  du  3  mars  1817  n'est-il  par  nul 
pour  inoùsen^ation  des  délais  ? 

La  nullité  n'est  pas  douteuse  si  îe  juge  n'était  régulièrement 
saisi  que  par  l'assignation  du  27  février,  puiî-que  le  jugement  a 
été  rendu  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine  fixé  par  l'ar- 
ticle 72  C.  P.  C;  car  l'inobservation  de  ce  délai,  étant  une  at- 
teinte au  droit  sacré  de  la  défense,  constitue  un  vice  substantiel 
qui  doit  entraîner  la  nullité,  sans  qu'elle  ait  besoin  d'être  ])ro- 
noncée  par  un  texte  exprès  Sur  ce  jiointja  doctrine  et  la  juris- 
prudence s'accordent  parfaitement.  (/^.  Praticien  français,  t.  1, 
p.  411  et  4l2,  à  la  note  ;  Carré,  Litroduction  générale,  au  titre 
des  délais  des  procédures,  et  arrêt  de  cassation  du  14  nivô<e  an  8, 
J.  A.,  t.  15,  p.  35,  n°  15.  )  Il  a  même  été  jugé  que  l'inobser- 
vation du  délai  de  l'art.  77,  qui  n'est  pas  plus  essentiel  à  la 
défense,  entrauiait  aussi  nullité  du  jugement  (  arrêts  des 
9  juillet  1828,  et  27  août  1829);  bien  plus,  que  le  ju- 
gement par  défaut  faute  de  comparaître  était  également 
nul,  s'il  avait  été  rendu,  quoique  après  les  délais  de  la  loi, 
à  un  jour  autre  que  celui  indiqué.  (  Arrêt  du  22  juin  1831.) 
La  nullité  pour  inobservation  du  délai  si  utile  de  l'art.  72, 
se  trouverait  au  besoin  dans  les  termes  de  l'art.  149,  qui 
n'autorise  à  donner  défaut  que  si  le  défendeur  ne  constitue 
pas  avoué  dans  le  délai  voulu. 

Et  vainement  on  objecterait  ici  que  le  jugement  du  3  ntars  a 
été  rendu  au  jour  fixé  par  l'assignation  du  27  février.  11  ne  peut 
pas  dépendre  d'une  partie  de  restieindre  les  délais  et  garanties 
accordés  par  la  loi  à  la  défense,  sans  urgence  reconnue  et  décla- 
rée ])ar  le  juge,  qui  peut  rcrmetire  d'assigner  à  bref  délai.  Le 
délai  fixé  par  le  demandeur  ians  son  assignation  étant  trop 
court,    il  y  a    encore  nuU  'é   du   jugement   de  défaut.   (Arrêt 
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du   22    septembre    1830    (J.    A.,    t.    15,    p.  310,  n'   73). 

Mais,  (lit-on,  l'avoué  des  habitants  qui  avait  occupé  lors  du 
jugeuient  de  1810,  coiifiriué  par  arrêt  de  1813,  occupait  de  droit 
(art.  1038  C.  P.  C.) pour  l'exécution,  qui  consistait  dans  l'IiQuio- 
loyation  de  l'expertiKC  des  fruits  à  restituer;  la  signification 
faite  et  rai^enir  donné  à  cet  avoué,  pour  le  3  mars,  ])lus  de  Luit 
jours  à  l'avance,  ont  suffi,  avec  ou  sans  l'assignation  du  27  fé- 
vrier, pour  remplir  le  vœu  de  l'art.  72. 

Cette  objection  ne  nous  touche  nullement. 

Quels  sont  le  motif  et  la  portée  de  l'art.  1038  ? 

Le  législateur,  voulant  hâter  l'exécution  des  décisions  judi- 
ciaires,et  présumant  bien  que  la  confiance  des  parties  envers  leur 
mandataire  ad  litcm  ne  cessait  pas  dès  qu'il  y  avait  jugement, 
a  prorogé  le  mandat  des  avoués,  sans  nouveaux  pom>oirs  expres- 
sément émanés  de  leur  partie,  pour  les  didicultés  qui  survien- 
draient sur  l'exécution  des  jugements  définitifs^  mais  seulement 
dans  l'année.  Cette  disposition  du  Code  de  procédure  a  été  pui- 
sée dans  l'ordonnance  de  1667,  cjui,  par  ses  art.  2  du  titre  27 
et  4  du  titre  32,  avait  créé  une  constitution  tacite  pour  la  liqui- 
dation des  dommages-intérêts  spécialement. 

Ainsi  entendu,  l'art.  1038  n'autorisait  nullement  les  frères 
Marron  à  saisir  le  tribunal  de  la  liquidation  des  fruits  à  resti- 
tuer, par  une  signification  puis  un  avenir  à  l'anpiep  ayoué  des 
habitants. 

1°  Plus  d'une  année  s'était  écoulée  depuis  le  jugement  de 
1810,  et  même  depuis  l'arrêt  confirmatif  de  1813,  sans  qu'il 
apparaisse  d'aucun  acte  ayant  saisi  le  tribunal  dès  avant  l'expi- 
ration de  l'année.  L'avoué  qui  avait  occupé  dans  l'instance 
terminée  en  1810  n'avait  donc  plus  ni  le  mandat  ad  litem  à  lui 
donné  antérieurement  par  sa  partie,  ni  le  mandat  tacite  que  la 
loi  suppose  petidantune  année  seulement. 

2"  Le  jugement  de  1810,  ayant  été  frappé  d'appel,  n'étaitpas, 
ce  nous  semble,  définitif  à^ns  le  sens  spécial  de  l'qrt.  1038-  La 
loi  suppose  ici  une  exécution  presque  immédiatement  com- 
mencée; elle  ne  prévoit  pas  un  appel  qui  dessaisit  le  premier 
juge,  et  va  entraîner  des  délais  plus  ou  moins  longs.  L'art.  472, 
aux  termes  duquel  le  tribunal  dont  est  appel,  si  son  jugement 
est  confirmé,  est  juge  de  l'exécution,  ne  dit  pas  que  le  mandat 
des  avoués  de  première  instance  revivra,  à  la  différence  de 
l'art.  496  qui  restitue  aux  avoués  leur  mandat,  de  plein  droit, 
au  cas  de  requête  civile  signifiée  dans  les  six  mois  du  jugement. 
Et  ne  serait  -  il  pas  bizarre  que  la  loi  eût  voulu  que  les 
avoués  qui  ont  occupé  dans  une  instance  terminée  par  un  juge- 
ment aujourd'hui  frappé  d'appel,  qui  sont  dessaisis  des  pièces 
et  dont  le  mandat  est  accompli,  restassent  éi'cntuellement  char- 
gés de  droit  d'occuper  sur  les  difficultés  d'exécution  pour  le  cas 
où  le  jugement   serait  confirmé  dans  son  entier;  seul  cas  où 
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l'exécution  puisse  appartenir  au  premier  juge;  au'ils  fussent, 
quoique  n'ayant  plus  les  pièces  du  procès,  obliges  de  faire  ou 
de  recevoir  tous  actes  nécessaires,  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle ?  Aucun  texte,  et  il  en  faudrait  un,  ne  paraît  imposer, 
Îour  ce  cas,  aux  parties  et  aux  avoués,  un  mandat  aussi  inso- 
ite,  qui  souvent  serait  fort  onéreux, 
3°  L'avoué,  dans  l'espèce,  ayant  déclaré,  sur  la  signification 
à  lui  faite,  n'avoir  plus  ni  poui^oirs,  ni  pièces,  les  frères  Marroa 
îie  pouvaient  pas  ne  tenir  aucun  compte  de  cette  déclaration. 
Sans  doute  la  reddition  des  pièces  n'opère  pas  cessation  des 
pouvoirs  de  l'avoué.  (  f'oy.  Carré,  sur  l'art.  1038.  ) 

Sans  doute  encore  la  révocation  qu'aurait  faite  une  partie, 
dans  le  cours  d'une  instance,  sans  remplacer  l'avoué  révoqué, 
n'empêcherait  pas  la  partie  adverse  d'obtenir  jugement. (Art.  75.) 
JVJais  ici  l'avoué  n'opposait  pas  une  révocation  de  son  fait  ou 
de  celui  de  sa  partie.  C'était  une  cessation  de  fonctions,  opérée 
de  droit,  qu'il  objectait  en  soutenant  n'avoir  plus  de  pouvoirs, 
soit  parce  que  le  tribunal  et  les  avoués  avaient  été  dessaisis  par 
l'appel,  soit  parce  que  plus  d'une  année  s'était  écoulée  depuis 
le  jugement;  ce  qui  était  doublement  exclusif  de  la  prorogation 
de  n)andat  établie  par  l'art.  1038.  Si  donc  la  partie  poursui- 
vante voulait  néanmoins  que  l'avoué  qu'elle  appelait  à  l'au- 
dience par  un  simple  avenir  fût  réputé  chargé,  il  fallait  faire 
vider  préalablement  l'incident  pour  que  l'avoué  sût  ce  qu'il 
devait  faire,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  une  espèce  assez  ana- 
logue, jugée  par  arrêt  du  1*"^  août  1810.  (J.  A.,t,  5>  p.  300.) 

4' Enfin,  alors  même  que  l'art.  1038  est  applicable,  il  ne  doit 
pas  suffire  d'un  simple  avenir  pour  saisir  le  tribunal  d'une  de- 
mande à  fin  d'exécution  de  son  jugement,  et  spécialement  en 
liquidation  de  fruits.  Sainement  entendu  ,  l'art.  1038  veut 
seulement  que  les  avoués,  sans  avoir  besoin  de  se  constituer 
expressément,  aient  respectivement  le  droit  et  soient  tenus 
d'occuper,  c'est-à  -dire  de  faire  les  actes  de  leur  minislèie 
nécessités  par  les  difficultés  d'exécution  du  jugement.  Cette 
disposition  ne  dispense  donc  que  de  l'acte  de  constitution,  mais 
non  de  l'assignation  préalable,  qui  est  nécessaire  ici  comme 
toujours,  avec  les  délais  ordinaires,  noti-seulement  pour  pré- 
venir la  partie  adverse  et  l'appeler  à  se  défendre,  mais  aussi 
pour  lui  laisser  le  temps  de  donner  à  son  avoué  ses  instruc- 
tions, comme  cela  est  exigé  dans  un  cas,  celui  de  reprise  d'in- 
stance, où  la  signification  n'a  pas  un  but  plus  utile.  (Art.  346.) 
C'est  ce  que  professe  M.  Carré,  qui  précise  ainsi  la  règle  (  sur 
l'art.  1038  )  :  «  L'on  doit  notifier  à  la  partie,  aux  délais  de  la 
»  loi,  la  sommation  de  comparaître ,  et  ne  donner  l'avenir  à  l'avoué 
»  qu'à  l'expiration  de  ces  délais.  » 

Au  surplus, le  tribunal  lui-même,  en  rendant  son  jugement  de 
1817,  parait  avoir leconnu  qu'il  n'était  régulièrement  saisi  que 
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par  l'assignation  du  27  février,  puisqu'il  a  donné  déiaini  fauie  dp 
compnrailre,  tandis  que,  si  les  liabitants  eussent  eu  un  avoué 
constitué  de  fait  ou  de  droit,  c'eût  été  le  cas  d'un  simple  dé- 
faut faute  de  plaider  ou  conclure.  Et  si  le  jnjjenicnt  n'a  pas 
été  signifié  à  avoué,  comme  cela  paraît  certain,  n'y  a-t-il  pas 
là  une  preuve,  fournie  par  les  frères  Marron  eux-mêmes,  que 
dans  leur  pensée,  comme  dans  celle  du  irihunal,  il  n'y  avait  pas 
d'avoué  constitué  pour  les  liabitants,  puisqu'autrement  toute 
exécution  eût  été  impossible,  à  défaut  de  signification  préalable 
à  avoué.  (Art.  147.) 

Ainsi  donc,  sous  tous  les  lapports,  il  fallait  observer  le  délai, 
si  court  déjà,  de  l'art.  72.  Le  jugement  rendu  dès  le  quatrième 
jour  est  donc  frappé  de  nullité. 

2"  Le  même  jugement  n'cst-il  pas  périmé,  faute  d'exécution 
dans  les  six  mois? 

Quelle  que  puisse  être  la  décision  des  tribunaux  sur  la  ques- 
tion de  nullité  pour  inobservation  des  délais,  il  faudra  tou- 
jours reconnaître  que  le  jugement  de  1817  était  par  défaut, 
faute  de  comparaùre,  ainsi  qu'il  a  été  qualifié  par  le  juge  lui- 
même  et  apprécié  par  les  demandeurs.  Cela  étunt,  ce  jugement 
.  devait,  à  peine  de  péremption,  être  exécuté  dans  les  six  mois,  con- 
formément aux  art.  156  et  159  C  P.  C. 

Or  le  seul  acte  qui  apparaisse  dans  ce  délai  est  la  signification 
à  partie  du  13  mars.  Et  une  signification,  assurément,  n'est  pas 
un  acte  d'exécution,  puisque  c'est  un  préalable  indispensable 
(art.  155);  puisque  même  un  commandement  n'aurait  pas  ce 
caractère.  (Arrêts  des  19  novembre  1817,  et  9  juin   1820.) 

On  veut  écarter  l'application  des  art.  155  et  159,  en  disant 
que  les  dettes  pécuniaires  des  communes  ne  peuvent  être  récla- 
mées par  les  voies  d'exécution  qu'autorise  le  Code  de  procédure 
contre  les  particuliers. 

Effectivement,  les  receveurs  municipaux  ne  pouvant  faire 
aucun  paiement  sans  autorisation,  et  les  municipalités  elles- 
mêmes  ne  pouvant  employer  leurs  revenus  et  capitaux  que  con- 
formément à  un  budget  régulièrement  voté,  puis  approuvé,  il 
a  été  établi  en  principe  que  le  créancier  d'une  commune  ne 
pourrait  employer  contre  elle  les  voies  de  contrainte,  telles  que 
saisie  inunobilière,  saisie-exécution  et  même  saisie-arrêt,  pas 
plus  qu'il  ne  peut,  à  défaut  de  titre  exécutoire,  provoquer  une 
condamnation  judiciaire  sans  titre  adressé  à  l'autorité  préfec- 
torale qui  doit  vérifier  la  créance,  ordonnant  le  paiement  s'il  y 
a  lieu,  ou  renvoyer  devant  les  tribunaux  si  la  créance  est  in- 
contestable. [Voy.  les  arrêts,  avis  du  Conseil  d'Etat,  décrets  et 
ordonnances  cités  par  M.  Coimenin,  v°  Commune,  art.  52, 
p.  189.) 

Mais,  suit-il  de  là  qu'un  jugement  par  défaut  qui  prononce 
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uontre  une  comiiiune  mie  condamnation  pécuniaire  ne  puisse 
tomber  en  pércmpîion  I  Une  pareille  conséquence  nous  parait 
inadmissible. 

Remarquons  que  si  les  communes,  malgré  leur  état  de  mi- 
norité, ou  plutôt  parce  qu'il  est  perpétuel,  sont  soumises  aux 
mêmes  piescriptions  c{'ie  les  particuliers  ;  elles  peuvent  les  op- 
poser aussi,  comme  de  raison  (C.  C.  art.  2527),  et  nous  ne  trou- 
vons nulle  part  d'exception  à  cette  règle  d'exacte  réciprocité. 

Or  la  péremption  de  jugement  est  une  espèce  de  prescription 
fondée  sur  cette  présomption*,  que  la  partie  assignée  n'a  pas  reçu 
l'assignation  ni  même  peut-être  la  signification  du  jugement, 
ou  que  de  demandeur,  qui  a  négligé  de  faire  dans  les  six  mois 
un  acte  d'exécution  nécessairement  connu  de  la  partie  condamnée, 
a  reconnu  le  vice  de  son  titre  et  renoncé  au  bénéflce  de  son  ju- 
gement de  défaut  ;  présomption  légale  sans  laquelle  on  pourrait 
faire  exécuter  un  pareil  jugement  vingt-neuf  ans  après  sa  date, 
alors  que  la  partie  qui  a  été  condamnée  sans  être  entendue 
n'aurait  plus  ses  moyens  de  défense. 

Pour  que  le  bénéfice  de  cette  péremption,  aussi  nécessaire 
aux  communes  qu'aux  particuliers,  par  identité  de  motifs,  pût 
leur  être  refusé,  il  faudrait  que  les  défenses  faites  aux  créan- 
ciers des  communes  fussent  telles,  qu'il  leur  iC\i  absolument  im- 
possible de  satisaire  aucunement  aux  prescriptions  des  art.  156 
et  159. 

Mais  une  pareille  impossibilité  ne  saurait  avoir  été  établie 
par  les  lois  protretrices  des  communes  ;  car  elle  aurait  pour  ré- 
sultat non-seulement  de  priver  les  conununes  du  bénéfice  d'une 
déchéance  cju'elles  peuvent  cependant  encourir,  mais  encore  de 
mettre  en  question  les  droits  d'opposition  jusqu'à  l'exécution, 
puisqu'on  ne  pourrait  fixer  le  moment  où  l'exécution  serait  sen- 
sée faite,  {f  or.  sur  une  question  aiialogue  les  deux  disserta- 
tions, l'une  de  M.  Billequin,  l'autre  de  31.  Cliauvau  Adolphe, 
insérées  au  Journal  des  at'oués,  t.  47,  p.  397,  et  t.  53,  p.  641.) 

En  effet,  l'art.  159  n'exige  pas  limitativemeut  une  saisie  mo- 
bilière ou  immobdière  pour  empêcher  la  péremption;  il  se 
contente  d'un  acte  quelconque  duquel  il  résulte  nécessairement  que 
l'exécution  tentée  ou  co;isommée  a  été  connue  de  la  partie  dé- 
faillante. Or  la  législation  sur  les  dettes  des  communes  n'in- 
terdit pas  tout  acte  de  cette  n:\ture.  Le  créancier  peut,  par 
exemple,  remettre  ou  signifier  au  préfet  du  département  ou 
au  ministre  de  l'intérieur  un  mémoire  contenant  demande  for- 
melle en  paiement  de  sa  créance,  et  le  faire  signifier  au  maire 
en  requérant  son  visa  pour  qu'il  ne  puisse  prétexter  cause  d'i- 
gnorance, en  lui  déclarant  que  ce  mémoire  et  celte  signification 
sont  employés  pour  satisfaire,  autant  que  le  permet  la  législa- 
tion spéciale,  aux  prescriptions  des  art.  158  et  159.  Par-  là  se 
trouvent  facilement  conservés  les  droits  et  intérêts  de  tous 
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ceux  des  créanciers  qui  échappent  à  la  péremption,  ceux  de  la 
commune,  qui  est  ainsi  hiise  eil  dcmeuie  de  former  opposition 
avant  que  le  jujjement  soit  plus  réellement  exécuté. 

On  objecte  que,  d'une  part,  les  frères  Marron  ont  présenté 
une  demande  équivalente  à  celle  dont  nous  venons  de  parler, 
et  que,  d'autre  part,  la  commune  n'a  pas  formé  opposition  au 
jugement. 

Mais,  relativement  à  cette  demande,  sans  examiner  si  la  forme 
employée  pouvait  satisfaire  au  prescrit  des  art.  156  et  159,  il 
suftit  de  faire  reniaïqntr  qu'elle  n'a  été  introduite  que  par  le 
dépôt  fait  à  la  préfecture  le  23  septembre,  plus  de  six  mois 
après  le  prononcé  et  même  la  signification  du  jugement.  Or,  à 
la  diftérence  de  la  péremption  d'instance,  qui  se  couvre  par  des 
actes  valables  faits  avant  qu'elle  n'ait  été  demandée  (399j,  la 
péremption  de  jugement  par  défaut,  qui  est  une  prescription, 
est  acquise  par  le  seul  laps  de  temps.  Le  délai  expiré,  le  juge- 
ment est  réputé  non  avenu  par  la  loi  même  (156),  sans  qu'il 
puisse  dépendre  de  celui  qui  l'a  obtenu,  de  le  faire  revivre, 
sans  que  la  péremption  ait  besoin  d'être  déclarée  en  justice. 
(Perrin,  Traite  des  nullités,  p.  136,  et  Carré,  sur  l'art  156  )  Il 
suffit  d'opposer  la  péremption  par  voie  d'exception  à  l'exécu- 
tion tardive,  et  c'est  même  la  seule  voie  régulière,  puisqu'une 
demande  par  voie  d'action  principale,  en  déclaration  de  pé- 
remption de  jugement,  pouriail  être  repoussée  comme  inutile 
et  dépourvue  d'intérêt. 

Quant  à  l'objection  tirée  du  défaut  d'opposition,  elle  est  insi- 
gniliante.  Si  la  loi,  en  disposant  ^  art.  158)  que  l'opposition  est 
recevable  jusqu'à  l'exécution,  a  par  cela  même  décidé  qu'après 
l'exécution  l'opposition  n'est  plus  admissible,  elle  a  supposé  que 
l'exécution  serait  tentée  dans  les  six  mois.  Mais  lorsqu'à  défaut 
de  cette  exécution  le  jugement  est  périmé,  légalement  réputé 
non  avenu,  il  devient  inutile  de  former  une  opposition  qui  même, 
en  s'attaquant  au  jugement,  pourrait  impliquer  renonciation  au 
bénéfice  de  la  péremption.  Que  si,  lors  de  l'exécution  tardive- 
ment tentée,  l'exception  de  péremption  opposée  par  déclaration 
sur  le  commandemenl  (art.  162)  ne  paraît  pas  infaillible,  il  peut 
êire  utile  alors  de  former  opposition  au  jugement  pour  le  faire 
annuler,  en  raison  des  vices  dont  il  serait  entaché,  comme  cela 
parait  avoir  été  fait  lors  du  commandement  de  1835.  Mais  cette 
question  d'opposition,  qui  se  renferme  dans  la  critique  du  ju- 
gement, est  entièrement  indépendante  du  moyen  de  péremption, 
qui  s'attaque  à  la  négligence,  calculée  ou  non,  de  la  partie. 

Tenons  donc  pour  constant  que  le  jugement  du  3  mars  1817, 
nul  ou  non  pour  inobservation  des  délais  de  comparution,  est 
tombé  en  péremption,  et  a  dû  être  réputé  non  avenu  à  dater  du 
3  septembre  suivant. 

3"  JN'y  a-t-il  pas  dans  les  faits  et  actes  opposés  aux  habitants 
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un  acquiescement  ou  exécution  volontaire  qui  les  rende  non  reae- 
vable  dans  leur  opposition  à  l'exécution  tardive  du  jugement  de 
défaut  ? 

Aux  termes  de  l'art.  1338  C.  C,  la  confirmation,  ratification 
ou  exécution  volontaire,  en  temps  de  capacité  et  dans  les  formes 
voulues,  d'une  obligation  annulable  ou  rescindable,  emporte 
renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  oppo- 
ser contre  l'obligation  ou  l'acte.  Mais  cette  disposition  n'a  en 
vue,  à  vrai  dire,  que  les  obligations  com^entionnclles  et  les  actes 
qui  les  constatent. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  admis  que  Y  acquiescement 
à  un  jugement  susceptible  d'annulation,  d'infirmation  ou  de  ré- 
tractation, pouvait  constituer  également  renonciation  à  attaquer 
ce  jugement;  en  d'autres  termes,  lui  conférer  autorité  de  chose 
jugée.  Mais  quels  sont  les  caractères  constitutifs  de  cette  espèce 
de  contrat  judiciaire?  L'ordonnance  de  1667  ne  les  a  pas  déter- 
minés dans  sa  disposition  unique  (l'ait.  5  du  tit.  27),  qui  emploie 
pour  la  première  lois  l'expression  acquieycemcnt,  que  l'on  ne  re- 
trouve même  pas  dans  notre  Code  de  procédure.  Et  le  Code  civil, 
en  employant  une  seule  fois  cette  expression  (art.  464),  n'a  pas 
même  précisé  les  effets  de  l'acquiescement,  loin  de  déterminer 
les  caractères  auxquels  on  doit  le  reconnaître. 

Il  faut  donc  recourir  aux  principes  généraux  d'où  dérive  ce 
contrat  particulier,  pour  déterminer  ses  caractères  constitutifs. 

Deux  conditions  principalement  sont  nécessaires. 

D'une  part,  puisque  l'acquiescement  emporte  renonciation  à 
des  moyens  ou  exceptions  qui  peuvent  être  fondés,  et  par  suite 
aliénation  d'un  droit,  il  faut  que  la  personne  qui  se  dépouille  ainsi 
ait  capacité  pour  le  faire.  Cette  capacité  doit  surtout  être  par- 
faite, lorsqu'il  s'agit  de  faire  revivre  un  jugement  qui,  outre  sa 
nullité  pour  atteinte  au  droit  sacré  de  la  défense,  est  tombé  en 
péremption,  et  légalement  réputé  non  avenu. 

D'autre  part,  si  l'acquiescement  doit  produire  les  mêmes  ef- 
fets qu'un  acte  de  confirmation  ou  ratitication  pour  la  validité 
duquel  la  loi  exige  des  formes  substantielles,  il  faut  qu'il  ex- 
prime également,  ou  du  moins  qu'il  implique  nécessairement 
l'intention  arrêtée,  la  volonté  formelle  d'approuver  le  jugement, 
de  s'y  soumettre  sans  réserve,  de  renoncer  à  l'attaquer  jamais. 

Une  question  de  capacité,  d'abord,  s'élève  ici  à  l'égard  des 
administrateurs  municipaux,  par  lesquels  la  commune  de  Meil- 
Lonnas  aurait  abdiqué  le  droit  qui  lui  était  acquis  d'opposer  la 
nullité  et  la  péremption  du  jugement  de  1817.  L'acquiescement 
qui  entraînerait  une  pareille  aliénation  n'excède-t-il  pas  la  ca- 
pacité des  maires  et  des  conseils  municipaux? 

Sur  ce  point,  la  jurisprudence  est  indécise,  et  la  doctrine  n*a 
pas  encore  éclairé  la  difficulté. 
Dans  notre  opinion,  la  question  étant  de  savoir  si  les  adnû- 
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nistrateurs  municipaux  peuvent,  /jar  leur  faù,  conft'-ier  l'anlo- 
rité  de  la  chose  juj'/e  ù  un  jn{;eineiil  susceptible  d'aiinMlaiion 
ou  réforinalion,  il  faut  «lislm^uer  entre  les  faits  (ulifs  fini  ten- 
dent à  compromettre  ces  droits,  et  V incrlic  i\ix\  piociuit  une  dé- 
chéance. 

Ainsi  :  les  administrateurs  municipaux  omettent-ils  de  for- 
mer opposition  à  un  jugement,  d'interjeter  appel,  de  se  pour- 
voir en  cassation  dans  les  délais,  le  délii,  une  fois  expiré,  la 
presciiption  acquise,  la  voie  fermée,  la  déchéance  encourue,  il 
faut  bien  que  le  jugement  acquière  autorité  de  chose  jngée. 
Alors  la  partie  adverse  lient  son  droit  non  de  la  volonté  de  tel 
ou  tel  administrateur,  plus  ou  moins  incapable,  mais  de  la  loi 
elle-même,  quia  dû,  dans  l'intérêt  public,  mettre  un  terme  au 
droit  d'attaquer  les  jugements.  Et  aucune  exception  en  faveur 
des  communes  ne  paraîtrait  même  rationnelle,  si  l'on  considère 
que  les  lois  spéciales  aux  procès  ([u'elles  ont  à  soutenir  ont,  in- 
dépendamuient  de  la  responsabilité  de  l'oflicier  municipal, 
organisé  les  moyens  de  prévejiir  des  déchéances  préjudiciables, 
en  attribuant  qualité  à  tel  administrateur  à  défaut  de  tel  autre. 

Mais  si  l'administrateur  municipal,  dans  le  délai  utde  pour 
faire  annuler  ou  réformer  le  jugement,  déclare  expressément 
ou  non  renoncer  à  ce  droit;  si,  après  la  péremption  acquise, 
il  fait  un  acte  tendant  à  faire  revivre  le  jugement  déjà  réputé 
non  avenu,  cette  déclaration,  cet  acte,  excédant  la  capacité  de 
l'administrateur,  puisqu'ds  tendent  à  aliéner,  gratuitement  ou 
non,  un  droit  qui  est  acquis  à  la  commune,  et  dont  il  n'a  pas 
l'entière  disposition,  doivent  être  frappés  de  nullité,  comme  le 
serait  une  transaction  faite  sans  l'approbation  de  l'autorité  su- 
périeure. Nous  ne  concevrions  même  jias  que  cet  acte  ou  cette 
déclaration  pût  être  opposé,  par  cela  qu'il  aurait  reçu  l'appro- 
bation de  l'administrateur  qui  a  la  tutelle  supérieure  des  cona- 
munes,  puisque  la  déchéance  qui  résulte  du  défaut  d'opposi- 
tion ou  d'appel  dans  les  délais  est  le  moyen  naturel  pour  la 
partie  adverse  de  conserver  le  bénéfice  de  son  jugement.  Tout 
au  moins  faudrait-il  que  la  commune  fût  autorisée  à  acquiescer 
comme  elle  doit  l'être  pour  se  désister,  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, ou  le  Conseil  d'Etat,  qui  seuls  ont  compétence  pour  ac- 
corder ou  refuser  aux  conuuunes  les  autorisations  nécessitées 
par  les  procès  intentés  par  elles  ou  contre  elles. 

Cela  reconnu,  les  délibérations  qu'aurait  prises  le  conseil  mu- 
nicipal de  Meilhonnas,  postérieurement  à  la  péremption  ac- 
quise du  jugement  de  l8l7,  seraient  insuffisantes  pour  consti- 
tuer acquiescement  à  ce  jugement,  en  raison  de  Vincapacité 
relalwe  du  conseil  municipal,  et  de  l'absence  de  tout  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  ou  ordonnance  du  Conseil  d'Etat  conte- 
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nant  autorisation  expresse  de  renoncer  à  opposer  la  nullité  et 
la  péremption  du  jugement. 

Vwtention  d'acquiescer,  d'ailleurs,  ne  ressort  pas  des  faits  et 
actes  signalés  dans  le  Mémoire  à  consulter. 

Délibéré  à  Paris,  le  24  novembre  1838. 

MORIN, 

docteur  en  droit,  aifocat  à  la  Cour  de  Cassation . 


OFFICES,  TAXES  ET  DEPENS. 

COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Dépens.  —  Appel.  —  Ressort. 

Est  non  recei'able  V  appel  qui  ne  porte  que  sur  le  chef  relatif  aux 
dépens^  lorsque  ces  dépens  ne  s'élèi>enl  pas  à  1000  fr. 

(Veuve  Maillât  C.  Beaule.) 

Le  \7  mars  4835,  jugement  du  Tribunal  d'Aubusson,  qui, 
sur  la  demande  d'un  sieur  Beaule,  condamne  la  veuve  Maillât, 
comme  caution  de  son  mari,  à  payer  un  elFet  de  llOôfr.,  plus 
les  dépens  taxés  à  114  fr.  —  Cette  condamnation  ne  devait 
s'exécuter  que  sur  les  biens  paraphernaux  de  la  défendresse. 

Le  17  juillet  1835,  la  veuve  Maillât  interjette  appel,  mais 
uniquement  sur  le  cbef  relatif  aux  dépens.  —  L'appelant  sou- 
tient qu'elle  est  non  recevable. 

Arkêt. 
Là  Coob;  —  Attendu  que  l'appel  de  Françoise  Boyer,  veuve  de  Pierre 
Maillât,  a  été  restreint  au  chef  des  dépens;  —  Que  ces  dépens  ne  s'élèvent 
qu'à  n4  francs  ;  —  Qu'à  la  Térité  il  a  été  dit  que  ces  dépens  seraient  re- 
couvrés même  sur  les  biens  dotaux  de  Françoise  Boyer,  à  l'époque  où  fut 
donné  son  cautionnement,  en  fa.veur  de  Pierre  Maillât,  son  mari,  c'est-à- 
dire  durant  le  mariage  ;  mais  que  cette  disposition  est  accessoire  à  la  con- 
damnation aux  dépens;  que,  dans  le  droit  romain,  on  n'était  pas  recevable 
à  appeler  du  cbef  des  dépens,  si  on  reconnaissait  que  la  sentence  avait  bien 
jugé  au  fond  ;  — ■  Que,  dans  notre  droit,  si  l'on  acquiesce  à  tous  les  autres 
chefs,  on  n'est  pas  recevable  à  appeler  de  la  condamnation  aux  dépens,  si 
cette  condamnation  n'excède  pas  i,ooo  fr.  —  Béclare  l'appel  non  rece- 
vable. 

Du  31  janvier  1838.  —  3*  Ch. 

T.    LV.  42 
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OuSERVATlONS. 

Le  principe  posé  par  la  Cour  de  Limoges  peut  être  à  bon 
«Iroit  contredit,  car  il  est  contraire  à  la  jurisprudence,  et  ne  re- 
pose que  sur  une  confusion  d'idées  ;  c'est  ce  qu'il  faut  dénion- 
trer. 

Et  d'abord  il  est  constant,  en  droit,  que  \  accessoire  .^idl  le 
sort  du  principal  ;  il  est  éfjalenient  certain  que  les  dépens  ne  sont 
relativement  à  l'instance  principale  qu'un  accessoire,  et  que  par 
conséquent  ils  ont  \aLiiH'inc  nature  qu'elle,  et  doivent  en  suivie  le 
sort.  —  Ce  a  posé,  1 1  solution  est  facile,  lin  effet,  pour  décider 
si  le  cbef  relatif  aux  dépens  est  ou  n'est  pas  sujet  à  appel,  que 
faut-il  examiner?  une  seule  cliose,  à  savoir  si  la  demande  prin- 
cipale est  en  premier  ou  en  dernier  i-essort.  Dans  le  premier 
cas,  il  y  a  lieu  à  appel;  dans  le  second,  l'appel  est  non  rcceva- 
ble.  Tels  sont  les  principt^s  de  la  matière,  principes  déjà  admis 
sous  l'ancienne  jurisprudence,  et  que  la  Cour  de  Limoges  a 
complètement  méconnus. 

Citons  d'abord  un  passage  d'une  lettre  de  d'Aguesseau, 
dans  lequel  cet  illustre  magistrat  exprime  son  opinion  sur  la 
question,  en  termes  clairs  et  précis.  «  C'est  une  maxime  cer- 
»taine,  dit-il,  dans  l'ordre  judiciaire,  comme  dans  d'autres  ma- 
))  tières,  c^neV  accessoire  suit  la  nature  du  principal^  ou  que  le  prii- 
»  cipal  entraîne  nécessairement  l'accessoire  ;  d'où  il  suit  que  les 
»  dépens  n'étant  que  l'accessoire  du  fond  de  la  contestation,  ce- 
»  lui  qui  n'est  pas  juge  du  fond  en  dernier  ressort  ne  peut  être 
»  juge  en  dernier  ressort  des  dépens...  Ainsi,  le  fond  des  de- 
»  mandes  qui  ont  été  portées  devant  votre  tribunal  contre 
»  la  dame  de...  n'étant  point  de  votre  compétence,  au  moins 
»  comme  juge  en  dernier  ressort,  il  est  sans  difficulté  que  vous 
»  n'avez  pu  rendre  un  jugement  sans  appel  sur  l'article  des  dé- 
»  pens.  »  (f^.  d'Aguess.,  OEuvres,  éd   1819,  t.  l2,  p.  5.) 

A  cette  imposante  autorité  pous  pouvons  en  ajouter  d'autres 
plus  modernes.  M.  CarrÉ;  dans  son  Traité  de  la  compétence,  t.  2, 
p  17,  n.  292,  et  p.  18,  n.  293,  adopte  it  développe  les  prin- 
cipes énoncés  par  d'Aguesseau. 

MM.  PoNCET,  Traité  des  jugements,  t.  !«■■,  p.  474,  n°  293,  et 
Bekriat-Saint-Prix,  t.  2,  p.  463,  note  32,  émettent  la  même  opi- 
nion. /^.  aussidans  lemêmet-ensDELAPOBTE,t.  2,  p.  133;  Pjgeau, 
t.  2,p.  328,n''6;  Prat.  FR,  t.  1",  p.  397;  Favaro,  t.  2,  p  55; 
Hadtefedille,|p,  104;DEMiAn,p.ll9et374;DALLOz,t.4,p.635, 
n*'2;  et  le  Commentaire  du  tarif,  t.  l""",  p.  199.  n°  41. 

Quanta  la  jurisprudence,  elle  est  établie  par  les  arrêts  sui- 
vants: Arr.  Amiens,  25  juin  1822  (J.  A.,  t.  24,  p.  204);  arr. 
Bourges,  25  novembre  1822  (J.  A.,  t.  24,  p.  3.8);  arr.  Cassa- 
tion, 8  août  1808  (J.  A..  v«  Jugement,  t.  15,  p.  36,  n.  17)  ;  et 


air.  Rennbs,  2  juillet  1810  (J.  A.,  t.  H,  y  /ntermHion,  p.  752, 
nMO). 

Il  est  permis  de  penser,  d'après  toutes  ces  autorités,  que  la 
question  soumise  à  la  Cour  de  Liinofjes  ne  lui  est  pas  apparue 
avec  toute  sa  gravité  ;  nous  croyons  même  que  sa  décision  n'a  étjé 
rendue  que  par  suite  d'une  confusion  de  princi])es  qu'un  exa- 
men plus  mûr  eût  facilement  dissipée.  —  Selon  toute  appa- 
rence, la  Cour  de  Limoges  s'est  préoccupée  surtout  de  l'art  6 
du  deuxième  décret  du  16  février  1807,  et  a  confondu  la  lù/ui- 
datioa  des  dépens  avec  la  condamnation  aux  dépens.  —  Cepen- 
dant ce  sont  choses  tout  à  fait  dislincies. 

«  On  sait,  dit  M.  Carré,  Traite  de  la  compct.,  t.  2,  n°  293, 
p.  19,  ou  sait  la  différence  qui  existe  entre  la  condamnation  aux 
dépens  et  leur  liquidation.  L'appel  est  ouvert  inunédiatement 
contre  la  coudamuaiion,  parce  qu'elle  est  l'accissoire  des  con- 
damnations prononcées  sur  le  fond.  Il  n'y  auiait  pas  plus  de 
raisons  pour  interdire  l'appel  du  jugement  sur  ce  chef  seule- 
ment, quoique  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort,  qu'il  n'y 
en  aurait  pour  déclarer  non  recevable  ce  même  pourvoi  contre 
un  seul  chef  dti  jugement. 

»  La  liquidation,  au  contraire,  n'est  que  l'évaluation  de  la 
condamnation  aux  dépens,  indépendante  des  cocdaumations 
sur  le  principal  ;  et  sui passât-elle  le  taux  du  dernier  re.ssort, 
l'appel  n'est  pas  admis,  mais  seulement  l'opposition,  dont  le 
jugement  n'est  pas  même  susceptible  d  appel,  lorsque  le  mon- 
tant de  la  liquidation  excède  le  taux  du  dernier  ressort,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  appel  de  quelques  dispositions  sur  le  fond. 
La  raison  en  est  que  la  décision  à  lendre  sur  ce  pouivoi  peut 
modifier  ou  anéantir  la  condamnation  aux  dépens,  et  par  con- 
séquetit  changer  ou  annuler  la  liquidation.  » 

C'est  à  l'oubli  de  cette  distinction  bien  simple  qu'il  faut,  se- 
lon nous,  attribuer  l'erreur  de  droit  que  l'arrêt  ci- dessus  nous 
paraît  avoir  commise  ;  il  suffit  de  la  signaler  pour  empêcher 
qu'elle  ne  se  propage. 

COUR  ROYALE  DE  LYON. 
Experts.  —  Honoraires.  —  Frais.  —  Action.  —  Mari.  —  Femme  m.nriée. 

1°  Lorsque  des  experts,  sur  la  demande  du  mari  et  de  lajemnie,  ont 
procédé  aux  opérations  d'un  partage  intéressant  la  femme  directe- 
ment, ils  ont  une  action  personnelle  contre  le  mari  qui  les  a  re- 
quis,  à  raison  de  leurs  frais  et  honoraires . 

2°  Le  décès  de  la  femme  avant  les  opérations  des  experts  n'a 
pu  les  prit'er  de  leur  action  contre  le  mari. 

(Sapaly  C.  Dabry  et  autres.  ) 
Le  23  février  1838,  jugement  du  Tribunal   de  Villefran- 
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che,  qui  statue  en  ces  termes  :  —  <>  (lonsidéiant  que  la  <ie- 
luande  en  partage  des  biens  qui  ont  été  estimés  et  divisés 
par  les  experts,  a  été  formée  par  le  sieur  Sapaly,  tant  en 
son  nom  personnel  qu'eu  celui  de  Pierrette  Faussemagne, 
sou  épouse  ; 

»  Considérant  que  les  experts  ont  été  mis  en  demeure  de 
prêter  leur  serment  et  de  commencer  les  opérations  ordonnées 
par  le  jugement  du  9  juillet  1cM35,  du  vivant  de  Pierrette  Faus- 
semagne, et  par  le  sieur  Sapaly,  procédant  toujours  tant  en  son 
nom  personel  qu'en  celui  de  sa  femme  ; 

»  Considérant  que  le  mari,  qui  est  investi  par  la  loi  de  l'admi- 
nistration et  de  la  jouissance  des  biens  de  sa  femme,  et  qui 
demande  conjointement  avec  elle  un  partage  auquel  elle  a 
des  droits,  agit  dans  son  intérêt  comme  dans  celui  de  son 
épouse,  et  remplit  un  des  devoirs  de  l'administration  qui 
lui  est  confiée  ;  que  si,  vis-à-vis  de  sa  femme,  il  peut  répé- 
ter, à  la  dissolution  du  mariage,  les  avances  qu'il  aura  faites 
pour  arriver  au  partage,  il  n'en  est  pas  moins  tenu,  au  mo- 
ment où  s'opère  le  partage,  de  l'action  directe  et  personnelle 
des  tiers  qui  sont  mis  eu  œuvre  pour  procéder  ù  ce  partage 
et  pour  l'opérer,  et  notamnient  des  expeits; 

"  Considérant  que,  s'il  est  vrai  que  Pierrette  Faussemagne 
est  décédée  avant  les  opérations  des  experts,  et  que  Sapaly  ne 
fût  alors  que  le  tuteur  de  leurs  enfants  mineurs,  il  est  vrai 
aussi  que  le  quasi-contrat  s'était  formé  entre  Sapaly  et  les 
experts,  du  vivant  de  son  épouse,  et  qu'ils  ont  dû,  dès  cette 
époque,  compter  sur  une  action  directe  et  personnelle  contre 
lui  ; 

»  Considérant  que  Sapaly,  devenant  tuteur  de  ses  enfants 
après  le  décès  de  son  épouse,  conservait  aussi,  comme  père, 
la  jouissance  légale  de  leurs  biens;  que,  sous  ce  rapport,  il 
avait  encore,  et  indépendamment  de  sa  qualité  d'administra- 
teur de  leurs  biens  ,  un  intérêt  direct  et  personnel  à  l'achè- 
vement des  opérations  du  partage,  et  que  les  experts  ont  tou- 
jours dû  le  considérer  comme  poursuivant  et  personnelle- 
ment obligé  à  l'avance   des  frais  ; 

•>  Considérant  enfin  que  c'est  contre  lui,  comme  poursuivant, 
que  les  exécutoires  ont  été  délivrés,  et  qu'il  n'y  a  jamais  formé 
opposition  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  et  prononce,  par  juge- 
ment en  premier  ressort,  sans  s'arrêter  à  l'opposition  formée 
par  Sapaly  aux  poursuites  en  expropriation  dirigées  contre 
lui,  que  les  poursuites  commencées  seront  continuées  et  par- 
achevées ;  Sapaly  condamné  aux  dépens.  » 

Arrêt. 
L\  Coub;  —  Attendu  que  le  partage  a  été  poursuivi  par  le  sienr  Sapaly 
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et  par  sa  femme  conjointement,  et  que  c'est  lui  qui,  conjointement  aussi 
avec  elle,  a  requis  l'expertise  ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'aux  termes  de 
l'art.  519  du  Code  de  procédure  civile,  l'exécutoire  délivré  contre  le  pour- 
suivant a  nécessairement  frappé  contre  lui;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
c'est  le  sieur  Sapaly  qui,  conjointen)ent  avec  sa  femme,  a  contracté  avec 
les  experts,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  200a  du  Code  civil,  les  experts 
avaient  une  action  solidaire  contre  lui;  —  Attendu  que  le  décès  de  la 
femme  Sapaly  n'a  pas  pu  changer  les  eil'ets  de  ce  quasi-cuntrat  ;  qu'ainsi  les 
exécutoires  qui  ont  eu  lieu  contre  le  sieurSapaly  ont  valablement  procédé; 
—  Adoptant  au  surplus  les  motifs,  etc.  ;  — Met  l'appel  au  néant. 

Du27iuinl838.  —  2«Ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Avoué.  —  Dépens.  —  Distraction.  —  Surenchère. 

L! avoué  qui,  dans  une  instance  en  séparation  de  biens ^aoblenu  la 
distraction  des  dépens  par  lui  avancés  dans  l'intérêt  de  la  femme,  est 
subrogé,  pour  ces  dépens,  aux  droits  et  à  l'hypothèque  légale  de  sa 
cliente.  —  En  conséquence,  cet  avoué  a  qualité  pour  surenchérir  y 
lors  de  la  vente  cCun  immeuble  du  mari,  bien  qu'il  n  existe  pas  d'in- 
scription en  son  nom  personnel. 

(Toutain  C.  M«  Monton.  ) 

Le  25  avril  1837,  jugement  par  défaut  du  Tribunal  des  An- 
delys  qui  décide  la  question  dans  le  même  sens.  —  Le  sieur 
Toutain  forme  opposition.  — -  Le  6  juin,  jugement  qui  déboute 
par  les  motifs  suivants  :  — «  Le  tribunal,  considérant  que  le  droit 
de  surenchère  appartient  à  tous  les  créanciers  inscrits  ou  ayant 
des  hypothèques  ou  privilèges  indépendants  de  l'inscription  ;  — 
Que  le  jugement  du  12  août  1834  qui  prononce  la  séparation  de 
biens  de  la  dame  M...,  prononce  aussi  la  distraction  des  dé- 
pens au  profit  de  M*  Monton,  et  exprime  que  ces  dépens 
jouiront  de  la  même  hypothèque  légale  que  celle  attachée  à  la 
dot;  —  Que  le  jugement  de  liquidation  des  droits  de  la  dame 
M...,  du  5  avril  1833,  porte  même  condamnation,  même  dis- 
traction, même  disposition,  quant  aux  dépens;  qu'il  faut  donc 
dire  que  l'inscription  de  la  dame  M...  appartient  à  M*  Monton 
jusqu'à  concurrence  des  frais  de  séparation  et  de  liquidation  : 
—  Que  le  droit  de  surenchère  n'est  pas  un  droit  personnel; 
qu'il  peut  être  exercé  non-seulement  par  le  créancier  au  nom 
duquel  est  prise  l'inscription,  mais  encore  par  les  cessionnaires 
ou  ayant  droit;  —  Que  nulle  disposition  de  loi  ne  prescri- 
vait à  ^l^  Monton  l'obligation  de  faire  inscrire  sa  créance  sous 
son  nom  ;  que  la  collocation  faite  à  son  profit  à  l'ordre  M...,  le 
12  sept.  1833,  contradictoirement  avec  le  sieur  Toutain,  pour  la 
somme  de  1833  f la  signification  faite  le  22  août  1836  au 
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sieur  Bérard  du  bordereau ont  suiTisaninient  fait  connaitie 

les  droits  de  M''  Mouton,  tant  au  sieur  Toutain  qu'à  l'ancien 
propriétaire  ;  —  Que  d'ailleurs  les  inscriptions  d'office  des 
15  septembre  1834  et  1 1  juillet  1836  comprenaient  nccessaire- 
juent  les  créances  de  M«  Menton  ;  —  Déclare  la  surenchère 
■valable.  » 

Sur  l'appel  il  a  été  prononcé  en  ces  termes  : 

Arrêt. 

Là  Coub  ;  —  Âtteadii  que,  par  suite  dé  la  séparation  de  biens  et  de  la 
liquidation  do  ses  droits,  la  dame  M...  a  obtenu  se»  dépens  à  la  même 
hypothèque  légale  que  celle  attachée  à  sa  dot,  et  que  distraction  de  ces  dé- 
pens fut  accordée  à  M«  Monton,  son  avoué  ;  —  Que  l'hypothèque  légale  de 
la  dame  M...  a  été  inscrite  le  20  août  i834  sur  tous  les  biens  de  son  mari 
pour  la  conservation  de  ses  droits  et  reprises,  ensemble  de  lous  intérêts  et 
frais  comme  créances  indéterminées;  —  Que,  par  l'effet  de  la  distraction 
des  dépens,  accordée  à  M»  Monton,  il  a  été  subrogé  aux  droits  et  à  l'hy- 
pothèque légale  de  la  dame  M...,  conservés  par  son  inscription,  qui  n'avait 
pas  besoin  d'être  renouvelée;  —  Que,  dès  lors,  M*  Monton}  créancier  de 
i833  fr.  à  la  représentation  de  la  dame  M...,  et  en  vertu  des  inscriptions 
d'office,  avait  qualité  pour  surenchérir,  qualité  non  contestée  lors  du  règle- 
ment définitif  partiel  de  l'ordre,  le  4  juillet  i836,  par  suite  duquel  un  bor- 
dereau d<;  collocation  de  la  somme  de  iS!î3  fr.  fut  délivré  à  M«  Monton  à 
prendre  sur  Bérard  et  Lanceleve,  débiteurs  solidaires,  en  diminution  de 
leur  prix  d'adjudication  des  deux  nioulius  M...;  —  Adoptant,  en  droit,  les 
motifs  consignés  dans  les  jugements  par  défaut  et  contradictoire  des  a5  avril 
et  6  juin  1  is'5y  ;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sera  exécuté,  elC, 

Du  25  janvier  1838.  —  2^  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 
Office.  —  Contrat  de  mariage. —  Cause.  —  Transmission.  —  Minutes. 

1"  Lorsque  par  rtne  clause  d'un  contrat  de  mariage,  le  titulaire 
d'un  office  déclare  que  son  intention  est  que  le  futur  soit  son  succes- 
seur, et  s'engage,  s'ii  se  démet  de  sa  charge  aidant  sa  mort,  à  ne  don- 
ner sa  démission  qu  en  faveur  dudit  futur,  celte  clause  donne  bien  à  ce 
dernier  le  droit  de  succéder  au  donateur,  s\l  obtient  l'agrément  du 
roi;  mais  au  cas  contraire,  il  ne  peut  être  admis  à  présenter  un  autre 
candidat:  ce  droit  appartient  exclusivement  aux  héritiers. 

2°  En  admettant  que  le  f/ fur  obtienne  Pagrément  du  roi,  il  a  droit, 
en  vertu  du  contrat,  non-seulement  à  l'office  proprement  dit,  mais  au» 
minutes  qui  n'en  sont  qu  un  accessoire  (i). 


(i)  y,  dans  le  même  sens,  J.  A.  ;  t.  55,  p.  55o,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges  du  ao  février  iS55. 
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(  Brunest  C.  François  Barbé.  ) 

Le  sieur  Julien  Barbé,  notaire  à  la  Chapelle-Urée,  assistant 
au  mariage  de  son  neveu  François  Barbé,  fit  insérer  au  contrat 
la  clause  suivante  :  «  La  loi  permettant  aux  notaires  de  désigner 
»  leur  successeur,  M*  Julien  Barbé,  notaire  à  la  résidence  de  la 
"Chapelle -Urée,  ici  présent,  voulant  donner  des  preuves  de 
»  son  amitié  au  futur  son  neveu,  déclare  que  son  intention  est 
>>  que  ce  dernier  soit  son  successeur  daxis  son  office  et  place  de 
0  notaire,  c'est  à-dire  dans  son  notariat,  et  dans  le  cas  où  il 
j>  viendrait  à  s'en  défaire  de  son  vivant,  il  ne  le  fera  et  ne  don- 
>>  nera  sa  démission  qu'en  faveur  dudit  François  Barbé  son 
»  neveu.  »  Le  sieur  Julien  Barbé  est  décédé  sans  avoir  transmis 
son  office  à  son  neveu,  et  c'est  alors  que  la  clause  qu'on  vient 
de  lire  a  donné  naissance,  entre  le  sieur  François  Barbé  et  les 
héritiers  de  son  oncle,  à  une  contestation  que  la  Cour  de  Cafefl 
a  jugée  en  ces  termes  : 

Arrêt. 

La  Coca  ;  —  Considérant  que  les  appelants  ne  contestent  plus  le  caractère 
gratuit  de  la  disposition  relative  an  notariat  de  Julien  Barbé,  insérée  dans 
l'art.  i4  du  contrat  de  mariage  de  François  Barbé,  el  qu'ils  ne  présentent 
maintenant  à  l'examen  de  la  Cour  que  le  point  de  savoir  si  cette  dispo- 
sition est  pure  et  simple,  ou  subordonnée  à  la  condition  que  François  Barbé 
pourra  être  pourvu  dudit  notariat;  —  Que,  dans  l'art.  i4  précité,  Julien 
Barbé  a  déclaré  vouloir  que  François  Barbé,  son  neveu,  soit  son  successeur 
dans  son  office  et  nlace  de  notaire,  et  qu'il  n'a  pas  ajouté  que,  lors  même 
que  François  Barbé  ne  pourrait  parvenir  à  se  faire  nommer,  il  entendait 
lui  transmettre  le  droit  de  présentation  du  nouveau  candidat  ; 

Considérant  que,  si  François  Barbé  n'obtient  pas  le  certificat  de  capa- 
cité requis,  et  que,  par  cette  raison  ou  par  toute  autre,  le  titre  de  notaire 
ne  lui  soit  pas  conféré  par  le  gouvernement,  le  droit  de  présentation  du 
successeur  de  Julien  Barbé  doit  rester  à  sa  succession;  car  de  ce  qu'il  dis- 
pose de  sa  charge  au  profit  de  son  neveu,  pour  qùè  celui-ci  lui  succède  et 
perpétue  en  quelque  sorte  son  nom  dans  l'exercice  de  la  fonction  de  notaire, 
il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'il  ait  voulu  donner  à  ce  même  neveu 
la  valeur  de  cette  charge,  dans  le  cas  où  il  lui  serait  impossible  de  la  rem- 
plit ;  —  Que,  quand  les  termes  de  la  clause  du  contrat  de  mariage,  à  cet 
égard,  seraient  susceptibles  di;  se  prêter  à  quelque  argument,  tous  les  dou- 
tes seraient  levés  par  l'interprétation  que  les  parties  elles-mêmes  y  don- 
nèrent par  h,*ur  conduite  postérieure  ;  —  Qu'en  eifet,  il  n'est  pas  méconnu 
que  François  Barbé,  ayant  payé,  ou  pris  l'obligation  de  payer  une  somme 
de  .5,000  fr.  à  Philippe  Contilly,  notaire  à  Brény,  pour  obtenir  la  suppres- 
sion de  l'office  de  ce  dernier,  afin  de  rendre  plus  avantageux  le  notariat  de 
Julien  Barbé,  a  fait  souscrire  audit  Julien  Barbé  un  acte  portant  que,  pour 
le  casoù,  par  une  cause  quelctnque,  soa  neveu  ne  »e  trouverait  pas  lui  suc- 
céder comme  notaire,  il  lui  assurait  ladite  somme  de  5,ooo  fr.  sur  la  va- 
leur de  son  oiBce,  à  la  cessation  de  ses  fonctions,  sans  que  les  autres  biens 
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de  lui  Julien  Barbé  puinsent  en  Olre  passiibles  ;  —  Que  cel  acte  suppose  évi- 
demment qu'arrivant  la  circonstance  où  le  neveu  ne  serait  pas  admis  à 
remplacer  son  oncle,  h  chargea  de  notaire  no  cesserait  pas  de  faire  partie 
du  domaine  de  celui-ci,  puisqu'il  n'y  avait  que  dans  cette  hypothèse  qu'il 
y  efit  besoin  de  l'afTeclerà  l'assurance  des  ^1,000  fr.  en  question  ;  car,  si  le 
droit  de  présentation  «Hait  acquis  au  neveu,  l'acte  devenait  inutile,  vu  que 
les  ."iiOoo  fr.,  qui  ne  pouvaient  jamais  être  pris  sur  les  antres  biens  de  Julien 
Barbé,  devaient;  rester  au  compte  de  François  Barbé,  comme  propriétaire 
de  la  valeur  de  l'ofiicc,  dans  l'intérêt  duquel  il  les  avait  déboursés;  —  Que 
François  Barbé  n'étant  donc  fondé  i»  réclamer  l'office  dont  il  s'agit,  qu'à  la 
charge  de  remplir  la  condition  d'y  être  nommé,  à  laquelle  il  est  soumis,  il 
est  juste  de  lui  donner  les  moyens  d'y  parvenir  en  lui  accordant  un  délai 
raisonnable  pour  se  faire  délivrer  le  certificat  de  capacité  requis  à  cet  effet  i 
Considérant,  en  ce  qui  touche  l'avantage  et  le  bénéfice  des  minutes,  que 
Julien  Barbé,  en  déclarant,  dans  l'art.  i4  du  contrat  de  mariage  susmen» 
tienne,  vouloir  que  son  neveu  soit  son  successeur  dans  son  ofpec  et  place  de 
notaire,  c'est-à-dire  rfans  son  notariat,  a  manifesté  clairement  l'intention  de 
faire  passer  ix  François  Barbé,  non-seulement  le  titre  de  notaire,  mais  encore 
tout  ce  qui  composait  le  notariat,  c'est-à-dire  les  minutes,  qui  en  consti- 
tuent l'un  des  accessoires  les  plus  importants;  qu'il  s'ensuit  que,  si  ledit 
François  Barbé  est  définitivement  pourvu  de  ladite  charge,  les  minutes  de- 
vront lui  être  délivrées  comme  devant  en  suivre  la  transmission  ;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  que  Barbé  n'a  que  le  droit  d'être  présenté  personnelle- 
ment comme  successeur  au  notariat  de  son  oncle,  et  non  celui  de  présenter 
un  autre  titulaire;  —  Accorde  acte  aux  appelants  de  leur  consente- 
ment à  la  présentation  dudit  François  Barbé;  dit  que,  pour  pouvoir  en 
profiter,  il  sera  tenu  de  représenter  dans  le  délai  de  neuf  mois,  à  partir  de 
ce  jour,  le  brevet  de  capacité  à  ce  nécessaire  ;  —  Ordonne  que,  dans  le 
cas  où  il  obtiendrait  sa  nomination,  les  minutes  devront  lui  être  remises 
comme  accessoire  du  notariat,  etc. 

Du  14  juin  1838. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

*"  Office.  —  Huissier.  —  Revente. 

2°  intervention.  —  Cédant.  —  Garantie.  —  Appel. 

1°  Lorsquun  huissier  vend  son  ojjice  dont  il  decait  encore  le  priai 
au  précédent  titulaire,  celui-ci  a  un  privilège  sur  le  prix  que  doit 
payer  le  noui>el  acquéreur.  (Art.  2102  C.  G.) 

2°  Celui  qui  a  cédé  une  créance  avec  promesse  de  fournir  et  faire 
VALOIR,  peut  inlerifenir  en  cause  d'appel  dans  une  contestation  sur 
l'existence  ou  la  qualité  de  cette  créance. 

(Martha  et  Schwend  père  C.  Eichinger  etSchwend  fils.) 

Le  20  octobre  1824,  le  sieur  Schwend,  huissier  à  Fegersheim, 
céda  son  office  à  son  fils,  et  néanmoins  continua  à  diriger  l'é- 
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tude  et  à  en  partager  les  produits  avec  le  titulaire,  suivant  une 
convention  particulière. 

En  1832,  des  difficultés  s'élevèrent  entre  le  père  et  le  fils.  Un 
procès  s'ensuivit,  lequel  fut  terminé  par  une  sentence  arbitrale 
qui  condamna  Schwenil  fils  à  payer  à  son  père  différentes  som- 
mes, et  notamment  celle  de  9,000 fr.  pour  le  prix  de  l'office  qui 
lui  avait  été  transmis. 

Schwend  père  ayant  fait  cession  de  cette  créance  au  sieur 
Martha,  celui-ci  fit  signifier  son  transport  à  un  sieur  Eicliinger 
qui  avait  acheté  du  sieur  Schwend  fils  son  office  d'huissier, 
moyennant  10,000  fr.  Plusieurs  autres  créanciers  ayant  pratiqué 
des  saisies- arrêts  entre  les  mains  du  sieur  Eicliinger,  une  dis- 
tribution s'ouvrit  devant  le  Tribunal  de  Strasbourg,  à  la  date 
du  26  octobre  1836. 

Le  sieur  Martha  demanda  à  être  colloque  par  privilège  comme 
étant  aux  droits  du  vendeur  de  l'office  dont  le  prix  ét;jit  à  dis- 
tribuer. Le  juge-commissaire  ayant  accueilli  cette  piéttiition,la 
dame  ScLwend  fils,  qui  avait  obtenu  sa  séparation  de  biens 
d'avec  son  niari,  contredit  la  collocation. 

Le  17août  1836,  jugement  qui  réforme  le  règlement  provisoire 
et  rejette  le  privilège  réclamé,  <<  attendu  que  le  titre  d'huissier 
»  ne  se  trouvant  plus  entre  les  mains  de  Schwend  fils,  le  privilège 
»  devant  résulter  de  la  vente  ne  saurait  être  réclamé  aux  termes 
..  de  l'art.  2102  C.  C.  »  —  Appel. 

DevantlaCour,  Schwend  père  intervenant  et  Martha, son  ces- 
sionnaire,  soutiennent  que  le  tribunal  s'est  trompé  en  refusant 
d'accorder  le  privilège,  par  le  motif  que  l'office  n'était  plus  entre 
les  mains  de  l'acquéreur.  En  effet,  il  est  évident  qu'exiger  pour 
l'exercice  du  privilège  du  vendeur  que  le  titre  soit  encore  pos- 
sédé par  l'acquéreur,  c'est  dénier  le  privilège,  c'est  vouloir  qu'il 
soit  impossible,  puisque  le  vendeur  ne  peut  poursuivre  l'expro- 
priation de  l'office.  Il  faut  donc  reconnaître  au  contraire  que  ce 
n'est  que  par  la  transmission  de  l'office  à  un  tiers  que  le  droit 
du  vendeur  peut  s'ouvrir  ou  du  moins  être  utilement  exercé. 

Arrêt. 

La  Coob  ;  —  Considérant  qu'en  1824  le  sieur  Schwend  père  a  donné 
sa  démission  en  faveur  de  son  fils,  qui,  pendant  environ  dix  ans,  n'a  géré 
que  sous  la  direction  du  premier,  à  qui  des  conventions  particulières  assi- 
gnaient la  plus  grande  partie  des  produits;  que  les  parties  s'étaient  réservé 
de  fixer  plus  tard  le  prix  de  l'office  lorsque  cet  ordre  de  choses  cesserait  ; 
—  Que  le  sieur  Schwend,  sans  fortune  et  père  de  quatre  enfants,  ne  pou- 
vait faire  don  de  ce  prix  à  l'un  d'eux  ,  d'autant  plus  que  déjà  en  jSSj, 
lors  du  mariage  de  celui-ci,  il  lui  avait  assuré  une  maison  d'une  valeur 
considérable,  à  charge  de  droits  d'habitation  et  du  paiement  de  la  modi- 
que somme  de  4!000  fr.,  et  que  même  en  i853,  lors  de  la  vente  de  la  mai- 
son par  son  fils,  il  a  renoncé  aux  droits  d'habitation  et  au  privilège   pour 
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les  iiiooo  fr.  ;  — Que,  lors  du  jugement  arbitral,  le  sieur  Schwend  flU  a 
vivement  résisté,  et  de  manière  à  détruire  tous  .soupçon»  qu'il  aurait  agi 
en  Traude  des  droits  des  antres  créanciers,  et  surtout  de  son  épouse  ; — Que 
ce  jugement  ne  coristilue  pas,  mais  reconnaît  seulement  les  droits  pré- 
existants du  père,  qui  n'obtient  que  9,000  l'r.  pour  un  office  dont  le  fil» 
retire  10,000  fr.; 

Considérant  que,  d'après  l'art,  aïoa,  §  4»  C.  C,  il  y  a  privilège  pour  le 
prix  des  efFiMs  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont  encore  en  la  possession  du 
débiteur  ; 

Mais  que  pendant  que  le  sieur  Schwend  fils  était  huissier,  le  père  n'a 
pu  faire  vendre  sur  lui  un  office  dont  le  titre  est  conféré  par  le  roi  ;  —  Que 
le  privilège  acquis  ne  pouvait  donc  s'exercer  que  sur  un  prix  de  vente,  et 
qu'il  n'a  été  ouvert  qu'au  moment  de  la  transmission  de  l'office  au  sieur 
Eichinger  sur  celui  qui  a  été  stipulé,  et  qui,  jusqu'à  distribution,  est  une 
créance,  effet  mobilier  resté  en  la  possession  du  sieur  Schwend  fils,  dé- 
biteur du  père  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  nonrecevoir 
qu'on  oppose  à  l'intervention  du  sieur  Schwend  père,  laquelle  fin  est 
lejctéc  comme  étant  mal  fondée,  le  reçoit  intervenant,  et  lui  donne  acte 
de  ce  qu'il  adhère  aux  conclusions  d"u  sieur  Martha  ;  —  Prononçant  sur 
ladite  intervention  et  sur  l'appel  que  le  sieur  Martha  a  interjeté  du  juge- 
ment rendu  le  21  août  1837,  par  le  tribunal  civil  de  Strasbourg,  met  le 
jugement  au  néant;  émendant,  sans  s'arrêter  au  contredit  élevé  le  i4juin 
l83j,  par  l'épouse  du  sieur  Schwend,  sur  le  procès-verbal  de  distribution 
entre  les  créanciers  de  son  mari,  relativement  à  la  collocation  provisoire 
par  privilège,  au  profit  du  sieur  Martha,  faite  le  29  mai  précédent  par  M. 
le  commissaire,  président  du  tribunal,  dit  que  celte  collocation  par  privi- 
lège sjra  maintenue,  selon  sa  forme  et  teneur,  quant  aux  9,000  fr.  reve- 
nant an  sieur  Schwend,  père,  pour  prix  de  l'office  d'huissier,  'intérêts  et 
frais,  etc. ... 

Du  12  mars  1838.  —  3*  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

1»  Frais  de  poursuite.  —  Partage.  —  Créanciers  intervenants.  —  Adju- 
dicataire. 

a»  Cassation. —  Fin  de  non-recevoir. —  Exécution.  —  Réserves. 

1°  Le  créancier  qui  intervient  dans  un  partage^  ainsi  que  Vy  au- 
torise l  art.  882  G.  C,  est  tenu  de  tous  les  frais  qu'occasionne  son 
mtert^enlion,  c'est-à-dire  non-seulement  du  coût  des  actes  quil  si- 
gnifie^  mais  encore  des  frais  de  signification  de  tous  les  actes  de 
poursuite. 

2**  Lorsqu  une  partie,  qui  a  été  déboutée  de  son  opposition  à  une 
exécution  de  dépens^  paie  le  montant  de  la  taxe,  mais  acec  résert^e 
de  se  pourvoir  ultérieurement,  son  pourvoi  est  recevable  :  ce  ri  est  pas 
là  une  exécution  volontaire  qui  encarte  acquiescement. 


(667) 

(De  Fiesnois  C.  Jobart.) 

Dans  une  instance  en  licitation  poursuivie  devant  le  Tribunal 
de  Sedan,  à  la  requête  d'un  sieur  Dérodé,  ayant  M«  Jobart  pour 
avoué,  intervinrent  plusieurs  créanciers  des  copartageants,  en 
vertu  de  l'art.  882  C.  C. 

L'adjudication  des  biens  licites  ayant  été  faite  au  profit  d'une 
dame  de  Fresnois,  à  la  charge  de  laquelle  restaient  les  frais  de 
poursuite.  M'  Jobart,  avoué  poursuivant,  se  fit  délivrer  une 
exécution  des  frais  taxés,  lesquels  comprenaient  les  diverses 
significations  faites  aux  créanciers  intervenants. 

L'adjudicataire  forma  opposition  à  la  taxe.  «  D'après 
l'art.  882  C.  C,  disait-elle,  les  créanciers  d'un  copartageant 
sont  autorisés  à  intervenir  au  partage,  mais  leur  intervention 
doit  rester  à  leurs  frais. —  Donc  ils  doivent  supporter  non-seu- 
lement les  frais  des  actes  qu'ils  signifient  directement,  mais 
encore  ceux  que  leur  présence  nécessite,  et  notamnieutle  coût 
des  significations  des  actes  de  poursuite.  »> 

Sur  cette  contestation,  jugement  du  11  juin  1835  qui  statue 
ainsi  :  —  «  Attendu  que  les  levées,  significations  de  jugements 
et  actes  d'exécution,  sont  la  suite  et  le  complément  nécessaire 
d'une  instance;  que  les  frais  desdits  actes  sont  implicitement 
compris  dans  ceux  d'instance  de  licitation  mis,  en  termes  géné- 
raux, à  la  charge  de  l'adjudicataire;  — Attendu  que  les  de- 
mandes incidentes  à  la  licitation  dont  il  s'agit  n'en  ont  pas  sen- 
siblement augmenté  les  frais,  et  que  la  diftérence.minime  qu'elles 
auraient  occasionnée  serait  impossible  à  déterminer,  etc....» — 
Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Codr;  —  Statuant  sur  la  fin  de  non-recevoir  que  l'on  induisait  du 
paiement  fait  par  la  dame  de  Fresnois  spontanément,  et  duquel  résultait 
l'acquiescement  prétendu  à  se  pourvoir  contre  le  jugement  attaqué  :  — 
Attendu  que  l'opposition  à  l'exécutoire  obtenu  contre  elle  ayant  été  rejetée 
et  la  taxe  maintenue,  ladite  dame  n'était  pas  libre  de  se  refuser  à  l'exécu- 
tion ;  que,  d'aillours,  elle  n'a  concouru  à  l'acte  constatant  les  paiements 
opérés  qu'en  faisant  des  réserves  de  se  pourvoir  contre  ledit  jugement  ;  — 
Kejetle  la  fin  de  non  recevoir; 

Et  statuant  au  fond  :  — Vu  l'arl.  SSî  C.  C;  — Attendu  que  de  tels  créan- 
ciers  ne  pouvant  intervenir  qu'à  leur»  frais,  il  faut,  aux  tt.Tmes  de  la  loi, 
que  les  frais  de  chaque  acte  soient  explicitement  et  distinctement  taxés;  que, 
quelle  qu'en  puisse  être  la  quotité  plus  ou  moins  grande,  il  faut  qu'elle  soit 
admise  à  la  charge  du  créancier  qui  y  a  donné  lieu  par  son  intervention,  ce 
qui  doit  être  esprimé  dans  la  taxe;  — Que,  dans  l'espèce,  un  jugement 
l'avait  expressément  ordonné  ;  que,  néanmoins,  le  jugement  attaqué  a  re- 
jeté une  demande  en  révision  de  la  taxe  des  frais  mis  à  la  charge  de  l'adju- 
dicataire de  l'immeuble  licite,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  frais  de  levée, 
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•i)rniGcatiun  et  autres  d'exécution,  sont  ini(ilitileiiieiit  compris  dan»  ceux 
d'instance  en  licitation  mis,  en  termes  f,'énérniix,  à  la  cliarge  de  l'adjudi- 
cataire, et  sur  ce  que  les  demandes  incidentes  :i  la  lieitation  dont  il  s'agit 
n'en  ont  pas  sensiblement  augmenté  les  frais,  et  que  la  dillérence  qu'elles 
auraient  occasionnée  serait  impossible  à  déterminer  ;  —  Cassb. 

Du  27  aoiit  1838.  —  Ch.  Civ. 


COUR   ROYALE  D'AIX. 
Dépens.  —  Garant.  —  Garantie.  —  Mise  en  cause. 

Le  garant,  quoiquil  nait  pas  été  mis  en  cause  dans  l'inslance 
principale,  doit  supporter  les  dépens  de  cette  instance,  à  moins  quil 
ne  soit  proufé  que  ces  dépens  ont  été  occasionnés  par  laj'aule  du  gU" 
ranti  et  n'ont  point  profité  au  garant. 

(Boyer  C.  dame  Regimbaud.) 

Eu  1834,  la  dame  Regimbaud  fit  avec  le  sieur  Boyer,  maçon, 
un  traité  par  lequel  celui-ci  s'engageait  à  rehausser  sa  maison, 
et  se  soumettait  à  payer  tous  les  dommages  qui  pourraient 
être  occasionnés  aux  maisons  voisines,  soit  par  sa  propre  in- 
curie, soit  par  la  négligence  de  ses  ouvriers. 

Un  voisin,  le  sieur  Letellier,  ayant  éprouvé  quelques  dégâts 
pendant  la  durée  des  travaux,  actionna  la  dame  Regimbaud 
devant  le  Tribunal  de  Toulouse  et  réclama  une  indemnité.  — 
Le  18  février  lb35,  jugement  qui  ordonne  une  expertise  et  une 
enquête. 

Dans  le  cours  du  procès,  le  sieur  Boyer  régla  ses  comptes 
avec  la  dame  Regimbaud,  qui  le  paya  sans  faire  aucune  réserve 
à  raison  des  dommages-intérêts  qu'on  lui  demandait. 

Le  2  décembre  1835,  jugement  définitif  qui  condamne  la 
dame  Regimbaud  au  paiement  envers  Letellier  de  la  somme  de 
470  fr.  8  c.  et  à  tous  les  dépens. 

Ce  jugement  ayant  été  confirtué  eu  appel,  le  sieur  Letellier 
en  poursuivit  l'exécution  contre  la  dame  Regimbaud,  qui,  de 
son  côté,  exerça  un  recours  en  garantie  contre  le  sieur  Boyer  et 
conclut  contre  lui  au  paiement  de  toutes  les  condamnations 
prononcées  contre  elle  en  principal,  intérêts  et  frais. 

Le  14  avril  1836,  jugement  qui  coudainne  Boyer  à  garantir 
la  dame  Regimbaud  des  condamnations  qu'elle  a  encourues, 
mais  qui  laisse  à  la  cliarge  de  cette  dame  les  dépens  de  l'in- 
stance introduite  par  Letellier,  attendu  que  Boyer  n'avait  pas 
été  mis  en  cause.  —  Appel,  tant  au  nom  delà  dame  Regimbaud 
qu'au  nom  du  sieur  Boyer. 


(   ^i<^9   ) 

Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Quant  à  l'appel  incident  :  —  Attendu  que  le  garant  doit 
relever  le  gajanti  non-seulement  des  adjudications  en  principal,  mais  en- 
core de  celles  relatives  aux  dépens,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ces  dé- 
pens ont  été  occasionnés  par  la  faute  du  garanti;  — Attendu  que,  dans 
l'espèce,  les  dépens  faits  ont  eu  pour  résultat  de  faire  repousser  en  partie 
la  demande  de  Picon  et  Leteilier,  et  qu'ils  ont  ainsi  profité  à  Boyer; 

Fxa  CES  MOTIFS,  sans  s'arrêter  à  l'appellation  principale,  confirme  les 
condamnations  prononcées  contre  Boyer  par  le  jugement  dont  est  appel; 
et,  faisant  droit  à  l'appel  incident,  infirme,  et  condamne  Boyer  à  relever 
et  garantir  la  femme  Regimbaud  de  tous  les  frais  et  dépens,  etc. 

Du  31  janvier  1838.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

OERce.  —  Maître  de  poste.  —  Brevet.  —  Transmission. 

1'^  Le  brevet  de  maître  de  poste  ne  peut  être  assimilé  à  un  véritable 
ojjice  et  ne  constitue  pas  au  profit  de  celui  qui  l'a  obtenu  une  pro- 
priété transmissible  à  ses  héritiers ,  nonobstant  l'art.  69  de  la  loi  du 
24  juillet  1793. 

2°  Lorsquau  décès  d'un  maître  de  poste.,  son  brevet  a  été  transmis 
par  le  gouvernement  à  l'un  des  héritiers.,  sans  que  les  autres  aient 
réclamé^  et  que  postérieurement  ce  mente  brevet  est  passé  sans  con- 
testation à  la  veuve  du  titulaire,  l'action  en  rapport  de  la  valeur  du 
brevet  ne  peut  plus  être  exercée  contre  l'héritier  qui  a  profité  seul  de 
la  commission  :  cette  commission  lui  appartient,  non  à  titre  hérédi- 
taire, mais  comme  obtenue  en  son  nom  personnel  de  la  munificence 
du  gouvernement. 

(Lebrun  C.  les  héritiers  Arnaud.) 

Le  27  fructidor  an  9,  une  commission  de  maître  de  poste  fut 
donnée  au  sieur  Arnaud,  qui,  en  1809,  loua  son  privilège  à  son 
gendre,  le  sieur  Hébtard. 

Le  2  )  aoiit  1809,  Ainaud  décède  laissant  sept  enfants  mineurs. 
Hébrard  continue  le  service  de  la  poste  en  vertu  de  soti  bail  ; 
puis  il  obtient,  à  la  date  du  28  septembre,  le  brevet  du  gouver- 
nement. Sa  commission  lui  fut  confirmée  en  18 16,  et  à  sa  mort, 
en  1823,  elle  fut  transmise  à  sa  veuve  sans  difficulté. 

En  1837,  les  enfants  Arnaud,  revenant  sur  le  partage  de  la 
succession  de  leur  père,  se  plaignent  de  ce  qu'on  n'y  a  pas 
compris  le  brevet  de  maître  de  poste  qu'il  avait  obtenu  en  l'an 
9  ;  en  conséquence,  ils  assignent  les  héritiers  Hébrard  devant 
le  Tribunal  de  Moulins,  et  demandent  le  rapport  :  1°  de  la  va- 
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leur  du  brevet  à  l'époque  dudi'côs  d'Arnaud  j  2°  des  émoluments 
et  bénélices  qui  en  formaient  l'accessoire. 

Le  l"'  juillet  1837,  jugement  du  Tribunal  de  Moulins,  qui 
ordonne  le  rapport  à  la  niasse  de  la  valeur  du  brevet.  —  Appel. 

AanÊT. 

LaCoub;  — Altcnilu  qu'aux  icrnies  de  l'art.  68  de  la  loi  du  24  juillet 
i^g3,  les  entrepreneurs  de  relais  sont  établis  en  vertu  d'une  coinnii.ssion  du 
gouvcnieuiént,  et  qu'ils  peuvent  Ctre  destitués  pourcanse  de  njauvais  ser- 
vice constaté  par  l'adininistrulion  de»  postes;  — Attendu  que  la  loi,  en 
«'expliquant  ainsi,  n'aeotendu  conférer  aux  maîtres  de  poste  qu'un  emploi 
que  l'administration  put  révoquer  (et  c'est  ce  dont  on  ne  peut  douter),  puis- 
que le  titre  en  vertu  duquel  ils  exercent  n'est  qu'une  simple  commission  ; 
—  Attendu  que  s'il  en  eût  été  autrement,  le  service  des  postes  eût  pu  être 
compromis  par  la  négligence  ou  par  l'impéritie  des  maîtres  de  poste;  — 
Attendu  que  si  la  loi  avait  entendu  ciùv.c  des  offices  dont  les  maîtres  de 
poste  pussent  disposer  à  leur  volonté,  et  qui  fussent  transmissibles  à  leurs 
héritiers,  elle  n'aurait  pas  dit  que  la  commission  qui  leur  serait  conférée 
par  le  gouvernement  serait  révocaljle  ;  —  Attendu  que  la  condition  de  la 
révocation,  attachée  à  la  commission,  ne  peut  s'accorder  avec  l'idée  que  les 
maîtres  de  poste  deviendraient  les  propriétaires  des  relais  qui  leur  seraient 
confiés;  —  Attendu  que  la  loi  précitée,  en  laissant  dans  l'art.  69  la  faculté 
aux  exiailres  de  poste  de  disposer  de  leurs  établissements  en  faveur  d'autres 
personnes,  laisse  aussi  à  l'administration  la  faculté  d'accorder  ou  de  refuser 
une  commission  à  ceux  qui  sont  désignés  pour  le  remplacement  ; — Attendu 
que  l'administration  ne  se  trouvait  nullement  liée  par  la  désignation  faite 
par  les  maîtres  de  poste,  on  ne  peut  dire  que  les  brevets  qui  leur  ont  été 
délivrés  soient  une  chose  qu'ils  puissent  céder  et  remettre  à  leur  gré, 
Cftmipe  étant  dans  le  commerce,  un  droit  qui  puisse  faire  partie  de  leur 
«accession,  cuoime  étant  compris  dans  leurs  biens;  —  Attendu  encore 
que,  poui'  que  le  gouvernement  fût  censé  s'être  engagé  envers  les  maUces 
de  po^te,  envers  leurs  héritiers  ou  ayiint  cause,  il  faudrait  qu'il  eût  reçu  une 
finance  de  ceux  qui  ont  été  par  lui  coaimissionnés,  et  que  la  comiuissii>D 
n'eût  pas  été  donnée  à  titre  gratuit  ;  —  Attendu  que  la  loi  précitée  ne  fait, 
dans  aucun  de  ses  articles,  non  plus  que  l'arrêté  du  1'='  prairial  an  7,  une 
obligation  à  l'administration  de  ne  pourvoir  au  remplacement  des  maîtres 
de  poste  que  sur  l'indication  des  anciens  titulaires  ou  comniissionnés;  — 
Attendu  que  l'arrêté  du  1""  prairial  an  7  ne  fait,  dans  les  art.  2  el  3,  que  se 
conformer  au  principe  établi  par  la  loi  antérieure  du  a4  juillet  1795,  et  que, 
de  ce  qu'il  aurait  permis  au  maiire  de  poste  défaire  gérer  momentanément 
son  relais,  ou  de  le  céder  avec  l'agrément  de  l'administration,  on  ne  peut 
pas  couclure  que  le  brevet  de  maître  de  poste  soit  la  propriété  de  la  per- 
sonne à  laquelle  il  a  été  délivré  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  a8  avril  1816", 
qui,  d'ailleurs,  ne  s'applique  pas  aux  maîtres  de  poste,  n'a  autorisé  les  offi- 
ciers ministériels  à  faire  des  présentations,  que  parce  qu'elle  le  s  avait  soumis 
i  fournir  des  cautionnements;  —  Attendu  qu'à  supposer  que  le  gouverne- 
ment ne  pût  nommer  aucun  maître  de  poste  sans  désignation  par  les  titu- 
laires des  personnes  qui  doivent  les  remplacer,  il  faudrait  encore  que  cette 
désignation  eût  été  faite  ;  qu'à  défaut  de  désignation,  rien  ne  peut  empé- 
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cher  l'administration  de  pourvoir  au  service  des  postes  ;  —  Attendu,  dans 
le  fait,  qu'après  le  décès  du  sieur  Arnaud,  maître  de  poste  à  Ghâtelde- 
neuve,  ses  héritiers  n'ont  point  fait  usage  de  la  l'acuité  que,  suivant  eux, 
leur  laissaient  la  loi  du  a4  juillet  179^  et  l'arrêté  du  i""^  prairial  an  7  ;  — At- 
tendu que  le  sieur  Héhrard  a  obteuu,  le  28  septembre  1S09,  le  brevet  de 
maître  de  poste  à  Châteldencuve  ;  que  c'est  en  son  nom  personnel  que 
cette  commission  lui  a  été  donnée,  et  non  comme  représentant  le  sieur 
Arnaud,  son  beau-père,  à  un  titre  quelconque; — Attendu  que  c'est  encore 
en  son  nom  qu'il  a  obtenu,  le  20  septembre  1816,  un  nouveau  brevet  pour 
le  service  du  même  relais  ;  que  ce  brevet  ne  peut  se  rattacher  à  celui  de  dé- 
funt Arnaud,  et  qu'enfin  la  veuve  Hébrard  aurait  été  nommée  après  le 
décès  de  son  mari  pour  le  remplacer;  —  Attendu  que  ces  trois  nomina- 
tions successives  ont  eu  lieu  sans  que  les  intimés,  comme  héritiers  du  sieur 
Arnaud,  ancien  maître  de  poste,  aient  fait  aucune  réclamation,  soit  auprès 
du  gouvernement,  soit  auprès  de  l'administralion  des  postes  ;  —  Attendu 
que  les  intimés  ont  procédé,  le  11  novembre  1S21,  à  la  liquidation  delà 
.succession  Arnaud;  qu'on  a  compris  dans  cette  liquidation,  soit  le  matériel 
de  l'établissement,  soit  les  arrérages  de  ferme  dus  pour  le  bail  du  8  juin 
1800,  dont  il  fut  donné  quittance  au  sieur  Hébrard,  jnais  sans  aucunes  ré- 
serves pour  le  brevet  qu'avait  eu  l'auteur  commun  ;  — Attendu  que  ce  n'est 
qu'en  iSôj  qu'ils  ont  songea  former  contre  la  dame  Hébrard  et  ses  enfants 
la  demande  en  rapport  du  brevet  de  maître  de  poste  dont  il  s'agit,  et  des 
émoluments  y  attachés;  et  que,  s'ils  avaient  cru  que  ce  brevet  eût  pu  faire 
partie  de  la  succession  paternelle,  ils  ne  seraient  pas  restés  aussi  longtemps 
sans  en  faire  la  réclamation  ;  qu'ainsi,  le  droit  et  le  fait  se  réunissent  contre 
la  prétention  élevée  :  —  Par  ces  motifs,  la  Cour,  émendant,  déboute  les 
intimés  de  leur  demande. 

Du  30  mai  1838.— 4' Ch. 


TRIBUNAL  DE  MAYENNE. 
Office.  —  Emploi  public.  —  Vénalité.  —  Démission. 

Est  illicite  la  vente  des  emplois  publics  autres  que  cejix  énoncés 
dans  l'art.  9l  de  la  loi  du  28  a^ril  18 16  (1). 

Spécialement  :  Lorsqu'un  percepteur  des  contributions  prejid 
rengagement,  moyennant  un  prix  conç>enu,  de  donner  sa  démission, 
et  promet  de  concourir  par  ses  démarches  et  son  crédit  à  la  nomina- 
tion de  l'aspirant,  en  stipulant  un  prix  double  en  cas  de  succès,  un 
semblable  traité  est  nul,  et  les  tribunaux  doi^'tnt  refuser  d'en  or- 
donner l'exécution. 

(C*'*  CM****.)— Jugement. 
Le  Thibcnal;  —  Attendu   qu'il  est  rationnel    d'examiner  d'abord,  en 


(i)  r.  dans  le  même  sens,  J .  A. ,   t.  53,  p.  659,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 
ris du  18  novembre  iSSj,  alT,  Scarcez. 
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thèse  générait.',  la  validité  il'iinc  convcntiuti  par  laquelle  un  t'unctionnaire 
public  s'oblige  envers  un  particulier,  moyennant  uu  prix  quelconque,  A 
donner  sa  démission  pure  et  simple,  sans  désignation  de  successeur;  et 
qu'ensuite  il  y  aura  lieu  de  rechercher  quelle  influence  les  stipulations  par- 
ticulières  contenues  au   trailé  intervenu  entre  les  sieurs  de  C...  et    M... 
doivent  exercer  sur  sa  validité  ;  —  Attendu  que  la  question  posée  en  thèse 
générale  se  divise  en  deux  autres  qui  consistent  à  savoir  :  i"  si  la  convention 
de  se  démettre  d'un  office  moyennant  un  prix  n'est  pas,  de  sa  nature,  con- 
traiie  à  l'ordre  public  ;  —  2"  si  elle  n'est  pas  réprouvée  comme  telle  par 
des  lois  positives;  —  Qu'en  efTet,  le  juge  ne  doit  pas  seulement,  en  vertu 
des  art.   ii3i   et   ii53  C.  civ.,  annuler   les  obligations  dont  la  cause  est 
textuellement  prohibée  par  la  loi,  mais  qu'il  doit  encore,  aux  termes  du 
même  article  1 135,  annuler  les  obligations  dont  la  cause,  bien  qu'en  dehors 
de   toute  prohibition    expresse,   lui  paraît,  suivant   sa   conscience   et   ses 
lumières,  être  contraire  à  l'ordre  public  ;  que  celte  latitude  d'appréciation 
devait  être  nécessairement  attribuée  aux  tribunaux,  parce  qu'il  était  im- 
possible au  législateur  de  spécifier  à  l'avance  toutes  les  transactions  sus- 
ceptibles de  porter  atteinte  à  l'ordre  public  ;  —  Attendu  qu'en  examinant 
la  question  générale  avec  le  seul  secours  de  la  raison,  et  abstraction  faite  de 
toute  loi   positive,  l'on  ne  saurait  douter  du  grave   préjudice  que  l'ordre 
public  aurait  à  soulTrir,  si  l'usage  de  négociations  du   genre  dont  il  s'agit 
venait  à  s'établir  ;  que,  suivant  le  vœu  du  bon  sens  cl  la  morale,  les  fonctions 
publiques  ne  sont  conférées  à  chaque  candidat  que  comme  au  plus  raéri- 
lant,  dans  l'intérêt  général  et  non  dans  son  intérêt  privé,  et  ne  doivent 
lui  procurer  d'autre  avantage  pécuniaire  que  celui  du  traitement  attaché  à 
ses  services  ;    que  si  le  fonctionnaire  pouvait  être  admis  à  spéculer  sur  sa 
démission,  sous  prétexte  qu'il  se  bornerait  à  laisser  le  champ  libre  aux  con- 
currents, une  pareille  tolérance  donnerait  bientôt  l'essor  aux  intrigues  les 
plus  déplorables,  aux  ambitions  les  plus  abjectes  qui  s'agiteraient  inces- 
âamment  pour  tromper  le  pouvoir,  s'insinuer  dans  les  emplois  et  revendre 
à  profit  une  démission  achetée  à  un  prix  inférieur,  ou  se  dédommager,  par 
des  malversations,  d'une  acquisition  trop  chèrement  payée  ;  qu'enfin  un 
tel  abus  tournerait  nécessairement  à  la  déconsidération  de  l'autorité  et  au 
détriment  de  l'Etat  ;  —  Attendu  qu'en  examinant  la  question  sons  le  point 
de  vue  de  la  législation  positive,  il  faut  d'abord  reconnaître  que,  depuis  la 
loi  du  4  août  i;S^  i  !  antres  subséquentes,  la  prohibition  de  la  vénalité  des 
offices  est  un  principe  fondamental  de  nolredroit  public, et  que  ce  principe 
n'admet  d'autres  exceptions  que  celles  qui  ont  été  introduites  par  l'art,  91 
de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  —  Attendu  que  celte  prohibition  de  la  véualité, 
qui  fut,  dans  le  temps,  accueillie  comme  l'une  des  plus  sages  et  des  plus 
hautes  réformes  opérées  par  l'assemblée  constituante,  n'a  pu,  dans  l'esprit 
du  législateur,  se  réduire  à  une  puérile  guerre  de  mots,  à  la  proscription  de 
certaines  locutions  dans  le  style  des  actes,  de  telle  sorte  que  la  même  con- 
vention dût  être  annulée  si  elle  était  qualifiée  vente  d'office,  et  validée  si 
on  avait  eu  la  précaution  facile  d'éviter  cette  malencontreuse  qualification; 
qu'il  faut  donc  aller  au  fond  des  choses  et  rechercher  quelles  sont  en  réalité 
les  stipulations  que  les  lois  de  la  matière  ont  entendu  réprouver  ;— Attendu 
que, sous  l'ancienne  législation,  l'on  distinguait  deux  choses  dans  un  office  : 
le  /itrc,  c'est-à-dire  le  droit  d'exercer  les  fonctions,  et  la /mrtnce, c'est-à-dire 
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le  prix  moyennant  lequel  le  gouvernement  avait  primitivement  conféré  le 
titre  à  l'époque  où  les  charges  avaient  commencé  à  être  concédées  à  prix 
d'argent;  que  le  titre  ne  pouvait  jamais  être  à  la  disposition  de  l'officier, 
et  que  la  transmission  ne  s'en  faisait  que  par  le  roi,  dans  les  mains  duquel 
il  rentrait  de  plein  droit  à  chaque  décès  ou  démission  du  titulaire;  que  la 
finance  seule  appartenait  à  l'officier,  et  se  transmettait  par  la  même  voie 
que  les  autres  biens  ;  qu'à  la  vérité,  le  prince  ne  conférait  point  le  titre  va- 
cant sans  astreindre  le  candidat  à  se  faire  céder  la  finance;  mais  que  le 
propriétaire  de  la  finance,  loin  d'avoir  aucun  droit  sur  le  titre,  n'était  pas 
même  libre  d'en  entraver  indirectement  la  concession,  par  l'exercice  de 
son  droit  de  propriété,  en  mettant  à  la  ce>sion  de  la  finance  des  conditions 
exagérées,  inconvénient  auquel  les  ordonnances  avaient  paré;  qu'ainsi  le 
titulaire,  en  faisant  ce  qu'on  appelait  une  vente  office,  ne  disposait  vraiment 
que  de  sa  finance  et  de  sa  démission,  et  qu'un  tel  contrai  se  résumait  en 
une  cession  de  créance  et  en  une  vente  de  démission  en  faveur  du  concession- 
naire; que  ces  principes  élémentaires  dans  l'ancien  droit  français  sont 
établis  notamment  dans  le  Répertoire  de  jurisprudence  de  Merlin,  v°  Office; 
—  Attendu  que  les  lois  abolitives  de  la  vénalité  des  offices,  en  proclamant 
une  grande  innovation,  n'ont  pu  entendre  retirer  aux  officiers  publics  le 
droit  d'aliéner  et  de  transmettre  leur  titre,  puisque  cette  faculté  ne  leur 
avait  jamais  appartenu  et  n'avait  jamais  de  fait  été  exercée  par  eux;  — 
Attendu  que  la  prohibition  de  ces  lois  ne  peut  pas  non  plus  avoir  eu  pour 
objet  la  cession  de  la  finance  des  offices,  puisqu'il  ne  devait  plus  désormais 
exister  de  telles  finances;  d'où  il  suit  que  cette  prohibition  portait  néces- 
sairement en  réalité  sur  la  vénalité  des  démissions  jusqu'alors  usitée  et  au- 
torisée; —  Attendu  dès  lors  que,  pour  écarter  l'application  des  lois  sus- 
énoncées  à  un  traité  scr  la  démission  d'un  fonctionnaire,  il  ne  sert  de  rien 
d'objecter  que  ce  traité  ne  contient  pas  vente  de  la  place  ou  des  fonctions 
elles-mêmes,  si  d'ailleurs  il  contient  vente  de  la  démission, c'est-à-dire  obli- 
galiou  de  la  donner  pour  un  prix  quelconque;  —  Attendu  que  cette  appli- 
cation ne  sauiait  davantage  être  écartée  sous  prétexte  que  la  démission 
stipulée  devait  être  pure  et  simple,  et  non  en  faveur  d'un  individu  déter- 
miné, puisque  c'est  la  vénalité  qui  est  proscrite,  et  que  la  désignation  d'un 
successeur  n'est  pas  ce  qui  donne  à  la  démission  le  caractère  de  vénalité, 
cette  désignation  pouvant  être  entièrement  désintéressée;  —  Attendu 
d'ailleurs  qu'il  serait  trop  déraisonnable,  quand  la  loi  a  prohibé  un  certain 
genre  de  conventions,  comme  blessant  l'ordre  public,  que  l'une  des  espèces 
de  ce  genre  fût  exceptée  de  la  prohibition  précisément  à  raison  de  ce  qui 
s'y  trouverait  de  plus  aggravant  contre  l'intérêt  de  la  société;  que  si,  en 
matière  de  démissions,  il  est  une  vénalité  dangereuse,  c'est  certes  la  véna- 
lité occulte,  celle  dont  le  gouvernement  ne  trouve  pas  de  traces  dans  la  dé- 
mission qui  lui  est  adressée,  et  dont  les  conditions  échappent  ainsi  à  la 
surveillance  et  au  contrôle  de  l'autorité;  que,  par  conséquent,  loin  d'ad- 
mettre l'exception  invoquée,  ou  doit  dire,  au  contraire,  que  si  les  lois  de 
1789  et  1791  infirment  l'engagement  contracté  par  un  fonctionnaire, 
moyennant  un  prix  quelconque,  de  donner  sa  démission  avec  présentation 
de  successeur,  elles  infirment  aussi,  à  plus  forte  raison,  le  même  engage- 
ment, quand  la  démission  doit  être  sans  présentation  de  successeur;  — 
Attendu  que  l'intention  du  législateur  sur  ce  point  est  d'autant  moins  dou- 
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tciise,  qii'.'ivuat  que  le  pniicqx:  ubusil'de  la  vénalité  des  uUiccs  s'inlruduiKit 
dans  les  anciennes  lois, et  que  le  droit  île  jnésenlalion  d'un  successeur  eùl  éle 
aecoidé  uux  lilulaires,  les  déiriissions  ne  pouvaient  être  licitement  promises 
ni  stipulées  moyennant  un  piix  quelconque  ;  —  Qu'ainsi  l'oidonnance  du 
7  janvier  1407  défendait  aux  olTiciers  de  tirer  aucun  profit  de  la  résignation 
de  leurs  olTices,  et  que,  par  une  autre  ordonnance  de  i4y^»  le  titulaire,  qui 
était  promu  a  une  place  vacante,  était  astieint,  avant  d'entrer  en  ibncliuiis, 
à  prêter  le  serinent  de  n'avoir  baillé  ni  promis  argent  ou  aulre  cliosi;  pour 
avoir  l'oflîce  (1)  ; — Attendu  que,  quand  bien  même  la  convention  de  donner, 
moyennant  rindemnité,  une  démission  pure  et  simple,  ne  touiberait  sous 
la  prohibition  d'aucune  loi  spéciale,  elle  touiberait  au  moins  sous  celle  de 
l'art.  1128  C.  civ.,  dès  que  l'on  reconnaît  que  les  fonctions  publiques  sont 
hors  du  couimerce;  car  cet  article  ne  dél'end  pas  seulement  de  vendre  l«:s 
choses  hors  du  commerce,  mais  d'en  l'aire  l'objet  des  conventions,  et  l'on 
ne  saurait  sérieusement  soutenir  que,  parce  qu'un  oRîciiM'  public  s'est  en- 
gagé, non  pas  à  transférer  ses  fonctions,  chose  iuipossible  en  soi,  mais  à 
s'en  dessaisir,  seule  chose  qui  dépende  de  lui,  ces  fonctions  ne  soient  pas 
l'objet  d'une  telle  convention  ;  —  Qu'enfin  la  nullité  de  ces  sortes  d'enga- 
gements n'avait  jamais  (ait  difficulté  pour  les  tribunaux  avant  la  loi  du 
28  avril  1S16,  laquelle  pourtant,  en  introduisant  une  exception  au  principe 
de  la  non-véoalilé  relativement  à  quelques  officiers  dont  les  fonctions  se 
rapportent  moins  directement  à  un  intérêt  gouvernemental  qu'à  celui  des 
particuliers,  n'a  rien  enlevé  à  la  force  de  ce  principe  dans  les  cas  non  ex- 
ceptés; —  Attendu  que,  si  l'on  passe  à  l'examen  de  la  question,  sous  le 
point  de  vue  des  stipulations  particulières  intervenues  entre  les  parties,  il 
faut,  avant  tout,  remarquer  que  ceux  des  jurisconsultes  qui  se  sont  montrés 
les  moins  défavorables  à  la  vénalité  des  démissions  sans  désignation  de  suc- 
cesseur, accordent  cependant  que  les  conventions  faites  en  pareille  matière 
sont  illicites  toutes  les  fois  que  le  titulaire,  outre  l'engagement  de  donner 
sa  démission,  prend  celui  de  concouiir  de  son  crédit  à  la  nomination  de 
l'aspirant,  ou  s'intéresse  pécuniairement  à  cette  nomination  par  les  clauses 
du  traité  ;  —  Attendu  que,  par  le  traité  du  24  novembre  iS5i,  le  sieur  de 
C. ..  s'était  textuellement  obligé  à  faire  toutes  les  démarches  que  la  nomi- 
nation du  sieur  M...,  comme  son  remplaçant,  pourrait  nécessiter;  que 
cette  clause  ne  peut  s'entendre  que  de  démarches  pour  obtenir  la  nomina- 
tion et  non  de  démarches  nécessitées  par  la  nomination  faite, ce  qui  n'aurait 
pas  de  sens;  —  Que,  d'ailleurs,  le  surplus  du  paragraphe  lèverait  toute 
espèce  de  doute  à  cet  égard,  s'il  pouvait  en  exister  ;  que  si,  de  son  côté,  le 
sieur  M..  .  était  obligé  pareillement  à  faire  tous  les  pas  et  démarches  que 
sa  nomination  pourrait  nécessiter,  il  en  résulte  seulement  que  chacun  des 
contractants  devait  travailler  dans  un  même  but;  —  Attendu  qu'en  outre 
le  sieur  C...  prenait  un  intérêt  pécuniaire  dans  la  nomination  du  sieur  M..., 
en  stipulant,  pour  ce  cas,  une  inden)nité  double  de  celle  exigible  pour  le 
cas  contraire  ;  —  Qu'ainsi  les  deux  parties  ont  fait,  en  réalité,  de  cette 
nomination,  le  but  d'une  sorte  d'association,  d'une  entreprise  commune, 
au  succès  de  laquelle  chacun  devait  concourir  de  ses  efforts,  dans  son  intérêt 
personnel,  l'une  pour  avoir  la  place,  l'autre  pour  avoir  2.600  fr.  au  lieu  de 

(i)  Dès  le  XVI'  siècle,  ce  serment  avait  été  légalement  aboli. 
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i3oo  fr.  ;  que  de  telles  stipulations  rendraieni  donc  li;  Iraité  illicite  et  duI, 
s'il  ne  l'était  |)as  déjii  par  son  objet  même  ; 

Déclare  mil   et  de  nul    ellet  le  tiailé  du.,.,  entre  Irs  sieurs  de  C.  .  .    et 
M..,,  etc. 

Du  8  février  1838. 


LOIS;  ARRETS  ET  DECISIONS  DIVERSES. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Heléré.  —  Compétence.  —  Pension  alimentaire.  —  Evr.calinn. 

i°  Le  juge  du  référé  csl  incompéienl  pour  statuer  sur  une  demande 
même  provisoire^  tendant  à  obtenir  une  pension  alimentaire  (1), 

2"  La  Cour,  saisie  de  l'appel^  peut,  en  annulant  pour  incompé- 
tence une  ordonnance  de  référé,  éi>oquer  et  juger  le  fond. 

(Savene  C.  Savene.  )  —  Arrêt. 

La  Couh  ;  —  Attendu  que  s'il  résulte  formellement  du  texte  du  titre  i(i, 
liv.  5  C.  P.  C,  que  le  tribunal  de  première  instance  peut,  (îans  les  cas  pré- 
vus par  U-s  dispositions  dudit  litre,  Ctre  régulièrement  représenté,  et  ses  at- 
tributions renrplies  par  uu  seul  de  ses  membres,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  parmi  nous,  depuis  l'organisation  judiciaire  de  1790,  c'est  un  principe 
de  droit  public,  que  l'administration   de  la  justice  est  collective;  < —  At- 
tendu, dés  lors,  que  le  juge  du  référé  est  destitué  de  fout  pouvoir,  toute!> 
les  fois  qu'il  prononce  en  dehors  des   cas  prévus  par  les  dispositions  du 
titre  précité  ;  —  Attendu   que  si  ce  magistrat  peut,  dans  certains  cas,  et 
d'après  l'autorisation  que  lui  en  donne  l'art.  806  C.  P.C.,  statuer  provisoi- 
rement sur  des  provisions  alimentaires, ce  pouvoir  cesse  évidemment  lors- 
que l'action  a   pour  objet  de  donner  à  celte   demande,  quoique  désignée 
comme  provisoire,  un  caractère  permanent,, ou,  du  moins,  un  effet  illimité 
dans  sa  durée  ;  —  Attendu  que  la  demande  portée  devant  le  président  du 
tribunal  de  première   instance  de  celte  ville,  tenant   l'audience  de  référé, 
étant  de  celte  nature,  puisque  l'intimé  y  concluait  contre  sa  mère  à  l'allo- 
cation d'une  pension  alimentaire  de  la  somme  de  1200  fr.,  payable  de  six 
en  six  mois,  et  d'avanci',  ce  magistral  ét.iil  destitué  de   tout  pouvoir  pour 
ptononcer  sur  une  demande  ainsi  formée;  —  Attendu,  dès  lors,  que  si  l'or- 
donnance par  lui  rendue  doit  être  annulée,  la  Cour  n'en  est  pas  moins  au- 
torisée à  prononcer  au  fond,  soit  en  vertu  de  l'art.  S09G.  P.C.,  spécial  pour 
ce  genre  de  causes,  soit  en  exécution  de  l'art.  472  du  même  Code,  qui  pro- 
clame d'une  manière  générale  le  droit  de  la  Coui-  à  cet  égard  ;  —  Attendu 
que  c'est  sans  fondement  que,  pour  lui  dénier  ce  pouvoir,  ou  objecterait  : 

1"  que  le  juge  du  référé  n'ayant  pu,  et  n'ayant,  en  effet,  prononcé  qu'une 

(i)  V.  infrà,  p.  68y,  l'arrèl  du  5  janvier  1857, 
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îilliioalioh  provisoire,  c'V'Iait  (li'ii;iliirci  cfllc  dfmnnilf  (jiip  dv.  la  convertir 
devant  In  (loiir  en  demande  dclinilivc-,  ptii^que  les  moyens  el  les  principes 
relatifs  ii  l'appr«!cialion  du  fond  sont  nécessairement  les  mômes  qiie  ceux 
qui  pourraient  Cire  .irticolés  i)Oiir  slaUx'rsur  le  provisoiri!  ;  2"  que  le  juge 
du  rélerc  ayant  été  incompéteniment  saisi,  il  n'y  a  poin;  t'U  légalement  de 
premier  degré  de  juridiction  épuisé,  puisque,  d'après  ce  qui  a  été  déjà  dit, 
c'est  devant  li!  liibunal  de  première  instance  que  l'action  de  l'intimé  est 
censée  avoir  été  portée,  et  que  l'annulation  de  sa  décision  n'a  lieu  que  parce 
que  sa  l'oraialion  a  été  irréguliére,  el  que,  d'ailleurs,  la  disposition  de 
l'art.  472  C  .  V.  C.  reconaît  ce  droit  aux  Cours  royales  de  la  manière  la  plus 
absolue  ;  —  Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  l'appel  delà  partie  d'Astre  (la 
dame  Savene)  envers  l'ordonnance  rendue  par  le  président  du  Tribunal  de 
Toulouse  le  18  juin  dernier,  déclare  ladite  ordonnance  de  nul  effitt,  et 
comme  non  avenue  ;  et,  évoquant  le  fond,  y  statuant,  condamne,  etc. 

Du  21  août  1838. --2«Ch. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

Expropriation  forcée.  —  Purge.  —  Hypothèque  légale.  —  Orilre.  — • 
Distribution   du  prix.  —  Tiers  détenteur. 

1'^  Le  jugement  d'adjudication  sur  expropriation  forcée  a  pour 
effet  de  purger  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  sur  les  biens 
de  son  mari  (1). 

2°  Lorsque  la  femme  a  laissé  distribuer  le  prix  de  l'adjudication 
sans  produire  à  l'ordre  et  sans  réclamer^  elle  est  non  recevable  a 
agir  hypoiJiécairemenl  contre  le  tiers  détenteur  des  immeubles  de 
son  mari. 

(Nivon  CBellon.) 

Le  19  octobre  1829,  le  sieur  Bellon  el  la  veuve  Ferfouil  se 
rendireiil adjudicataires  de  plusieurs  héritages  saisis  immobiliè- 
rement  sur  le  sieur  Nivon.  —  Un  ordre  s'ouvrit  sur  le  prix  en 
1830,  et  la  distribution  des  deniers  se  fit  en  1831  entre  les  créan- 
ciers utdeinent  colloques,  sans  aucune  réclamation  de  la  part 
de  la  femme  Nivon,  qui  avait  sur  les  Liens  de  son  mari  une 
hypothèque  légale  non  inscrite;  elle  ne  le  fut  que  le  6  août 
1^33. 

Quelques  jours  après,  Marie  Nivon,  venant  aux  droits  de 
sa  mère  décédée,  fait  aux  adjudicataires  sommation  de  payer  on 
de  délaisser.  —  Les  adjudicataires  soutiennent  que  la  deman- 
deresse est  non  recevable,  faute  par  elle  d'avoir  produit  à  l'or- 
dre et  demandé  sa  collocation. 


r    J'.  Dicr.  fiKiNÉR.  PRocÉo.,  V"  Sdlsic  linmoljiliàre,  n"  i2r>.G. 
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Le  1*"^  juillet  1834,  jugement  du  Tribunal  de  Valence  ainsi 
conçu  :  «  Attendu  qu'une  différence  essentielle  existe  entre 
l'aliénation  volontaire  et  l'aliénation  forcée  :  la  première  ne 
transmet  l'immeuble  qui  en  est  l'objet  que  sous  l'affectation 
des  mêmes  privilèges  et  hypothèques  dont  il  élait  chargé;  la 
seconde  le  transmet  libre  de  ces  charges,  même  inscrites,  les- 
quelles ne  subsistent  plus  que  sur  le  prix:  cette  différence  res- 
sort implicitement  de  la  rédaction  de  l'art.  2182  C.  C,  com- 
parée avec  celle  de  l'ait.  731  C.  P.C.,  dont  le  sens  est  ainsi 
exprimé  dans  le  rapport  du  tribun  Grenier  :  L'expropriation 
coni/crtit  le  droit  des  créanciers  sur  les  biens  vendus  en  une  somme 
qu'ils  doivent  toucher;  —  Attendu  que  cette  différence  résulte 
encore  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi,  dispositions 
dont  le  sens  n'a  jamais  été  contesté  ;  en  eftêt,  les  droits  des 
créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  sur  l'immeuble  doi- 
vent se  manifester  avant  l'adjudication,  car  le  délai  porté  par 
l'art.  834  C.  P.  C.  n'est  poii^t  applicable  qu'aux  aliénations  vo- 
lontaires; les  créanciers  inscrits  sont  appelés  à  la  procédure  de 
saisie,  qui  leur  devient  commune,  et  l'adjudication  qui  sur- 
vient n'oblige  l'adjudicataire  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
prix,  sans  qu'il  soit  tenu  de  faire  notifier  son  contrat,  ni  sou- 
misaudroit  de  surenchère  d'un  dixième  ;  ce  qui  implique  bien 
évidemment  l'affranchissement  du  droit  de  sommation  hypo- 
thécaire ;  —  Attendu  que  le  droit  de  suite  étant  ainsi  formel- 
lement purgé  à  l'égard  des  créanciers  inscrits,  il  ne  saurait 
subsister  à  l'égard  des  créanciers  dispensés  de  l'inscription, 
à  moins  de  donner  à  cette  dispense  d'inscription  une  étendue 
que  ne  comporte  aucun  texte  de  loi,  et  qui  jetterait  la  pertur- 
bation dans  tout  le  système  hypothécaire  :  or,  si  on  est  forcé 
de  reconnaître  que  l'adjudication  purge  le  droit  de  suite  à 
l'égard  de  tous  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires,  in- 
scrits ou  non  inscrits,  on  sera  forcé  de  reconnaître  aussi  que  le 
droit  de  préférence  seul  peut  être  invoqué  par  les  créanciers  ; 
—  Attendu  que  les  droits  de  préférence  se  règlent  dans  l'ordre, 
et  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  750  et 775  C.  P.  C, 
qu'après  l'adjudication  l'ordre  peut  être  ouvert  sans  avoir  égard 
au  délai  donné  par  l'art.  2194  C.  P.  C,  aux  créanciers  ayant 
des  hypothèques  légales  pour  les  faire  inscrire  :  or,  les  créan- 
ciers inscrits  devant  seuls  être  appelés  à  l'ordre  (art.  752  C  P.  C), 
c'est  à  eux  seuls,  s'il  n'y  a  pas  d'intervention,  que  l'adjudi- 
cataire est  tenu  de  payer  son  prix,  suivant  le  rang  de  coUo- 
cation  qu'ils  ont  obtenu  ;  et  ce  paiement  opère  libération 
(  art.  2186  C.  C,  art.  774  C.  P.  C.  )  ;  —  Attendu  que  ceux  des 
créanciers  qui  ont  obtenu  collocation  en  rang  utile  ont  ainsi 
un  titre  définitif,  tant  envers  ceux  qui  ont  été  appelés  à  l'ordre, 
qu'envers  ceux  qui  n'ont  pas  dû  y  être  appelés;  la  voie  de 
la  tierce  opposition   n'est  point,   on  effet,  ouverte  à  ceux-ci, 


(  «78) 

et  loin  droit  de  préférence,  n'ayant  pas  été  exercé,  a  été  purgé 
par  la  dislribiitioii,  comme  l<Mir  droit  de  suite  l'avait  été  par 
l'adjudication  ;  —  Attendu  Cjue  le  pur{jement  des  droits  de  pré- 
férence à  l'é{i[ard  des  créanciers  qni  n'ont  pas  dû  êlre  appelés 
à  l'ordre  est  «me  conséquence  nécessaire  de  leur  position,  qui 
les  laisse  sans  action,  soit  hypothécaire,  soit  personnelle;  et 
l'intention  du  léjjislateur  sur  ce  point  ne  saurait  êlre  douteuse 
en  présence  de  l'art.  2198  C.  C,  où  l'on  voit  qu'un  créancier 
hypothécaire  qui  n'a  aucune  faute  à  s'imputer  est  néanmoins 
déchu  de  son  droit  de  suite,  et  peut  aussi  être  déchu  de  son 
droit  de  préférence  par  la  faute  d'un  tiers;  —  Attendu  que 
l'arfçunient  tiré  de  l'art.  2180  C.  C.  manque  de  justesse,  parce 
qu'il  n'est  pas  exact  de  fli'e  f(ue  les  quatre  modes  de  distinc- 
tion des  priviléfres  et  hypothèques  énumérés  en  cet  article 
soient  exclusifs  de  tout  autre  résultant  virtuellement  des  dis- 
positions de  la  loi  ;  en  effet,  outre  le  cas  de  l'art.  2198  C.  (î., 
l'art.  759  G.  P.  C.  prononce  aussi  l'extinction  des  hypothèques 
appartenant  aux  créanciers  sommés  qui  n'ont  pas  produit  leurs 
titres  dans  l'ordre  ;  et  ce  cas  ne  rentre  dans  aucun  de  ceux  qiii 
sont  énumérés  en  l'art.  2180;  —  Attendu  que  l'esprit  de  la  lé- 
gislation vient  à  l'appui  des  textes  :  or,  cet  esprit  s'induit, 
d'abord,  du  silence  gardé  au  chap.  8  du  titre  des  Hypothèques 
à  l'égard  des  ventes  forcées,  et  ensuite  de  la  discussion  législa- 
tive du  titre  ('e  la  Saisie  iinmohilière  :  on  trouve,  en  effet,  dans 
les  procès-veibaux  du  Conseil  d'Etat  et  dans  le  rapport  du  tri- 
bun Grenier,  que  la  saisie  inunobilière  devant  opérer  expro- 
priation complète,  sans  le  secours  de  la  transcription  des  noti- 
fications aux  cranciers,  e!le  devait  aussi,  par  une  conséf|uence 
nécessaire,  purger  toutes  les  hypothèques,  c'est-à-dire  ne  les 
laisser  subsister  que  sur  le  piix,  soit  que  l'adjudicataire  le  gar- 
dât entre  ses  mains,  soit  qu'il  le  consignât;  cette  pensée  du 
législateur,  c[ui  apparaît  dans  toute  son  œuvre_,  et  qu'il  n'a  pas 
jugé  à  propos  d'exprimer,  était  formulée  dans  celte  luaxime  de 
l'ancien  droit,  rapportée  par  Loysel,  le  décret  nettoie  t mies  les 
hypothèques  ;  — Attendu,  dans  la  cause,  que  l'ordre  a  été  clos,  les 
bordereaux  délivrés,  et  que  les  adjudicataires  ont  payé  une  por- 
tion de  leur  prix,  et  notamment  au  créancier  qui  a  poursuivi 
l'ordre ,  qu'ai  nsi  la  question  de  préférence  que  propose  MarieNi- 
vonnepeul  plus  être  jugée;  —Qu'elle  ne  saurait,  d'ailleurs,  être 
résolue  en  sa  faveur  sans  forcer  le  créancier  qui  a  <  xposé  les 
frais  d'ordre  à  les  supporter  personnellement;  résultat  qui  serait 
souvetainement  injuste,  puisque,  en  ouvrant  l'ordre,  il  n'a  fait 
qu'user  d'une  faculté  que  lui  donnait  la  loi,  et  qu'il  était  d'ail- 
leurs hors  de  son  pouvoir  de  contraindre  les  adjudicataires  à 
purger  les  hypothèques  légales,  ainsi  qu'on  prétend  qu'il  aurait 
dû  le  faire  ; 
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«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  Marie  Nivon  de  sa  de- 
mande. » — Appel. 

Arrêt.  / 

Là  Cour;  —  Atloptant  les  motifs  des  premiers  juges,  —  (Confirme. 

Du  14  juin  1838. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Ordre. —  Contredits. —  Moyeus. 

En  matière  d'ordre,  le  créancier  contredisant  qui  attaque  une  col* 
location  qui  lai  préjudicie  peut  à  V audience  faire  'valoir,  à  l'appui 
de  sa  prétention,  tous  les  moyens  qui  lui  sont  favorable  s , encore  bien 
qu'ils  ne  soient  pas  tous  énoncés  dans  son  contredit.  (  Art.  753 
G.  P.  G.)  (1) 

(Mouret  C.  Méjanel.)  —  Arrêt. 

La  Coub  ;  —  Attendu  que  toutes  les  coUocations  faites  en  faveur  du  sieur 
Mouret  ont  été  contredites  au  procès-verbal  d'ordre  provisoire,  aux  termes 
de  l'art.  jSô  C.  P.  C.  ;  que  le  rejet  de  ces  coUocations  a  été  foraieliemeot 
demandé,  et  les  parties  renvoyées  à  l'audience,  conformément  à  l'art.  258 
du  même  Codej  que  nulle  disposition  dans  la  loi  n'impose  l'obligation  au 
créancier  contredisant  d'exprimer  en  détail,  sous  peine  de  déchéance,  dans 
ses  contredits,  chacun  des  divers  moyens  qu'il  entend  faire  valoir;  qu'il 
doit  lui  être  permis,  par  conséquent,  d'employer  tous  les  moyens  propres 
à  justifier  sa  demande,  et  à  la  faire  accueillir;  —  Attendu,  etc. 

Du  22  décembre  1837.  —  Cli.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 
•Acquiescement. —  Frais  d'enregistrement.  — Jugefnent. 

La  consignation,  entre  les  mains  du  greffier,  du  droit  d^enregis- 
trenicnt  d'un  jugement,  n'emporte  pas  nécessairement  acquiescement 
à  ce  jugement. 

(GlissonC.  veuve  Gennet.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  paiement,  entre  les  mains  du  greffier,  du 
droit  (l'enregistrement  sur  minute  du  jugement  dont  est  appel,  n'est  pas 
nécessairement  un  acquiescement  audit  jugement;  qu'en  agissant  ainsi, 
Clisson  a  eu  pour  but  d'éviter  le  double  droit  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-recevoir,  etc. 

Du  30  mars  1838.  —  1"  Ch. 


(i)  V.  cependant  J.  A.,  t.  i8,  v"  Ordre,  n"  a3i,  et  Dict.  g^n^b.  VAOcio., 
v  Ordre,  n°  2.57. 
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cou  H   1)1-:  CASSATION. 

Greflî<:r.  —  TiiLunal  carii;clifinnrl.  —  As'.i^lance.  —  Mctition.  — 
Jugenicnl. 

Est  nul,  en  matière  correctionnella  comme  en  matière  civile,  le  j'u- 
peinent  qui  ne  contient  pas  la  mention  ou  qui  ne  renferme  pas  la 
preuve  de  l'assistance  du  i^rejfjîcr.  Il  faut  qiœ  ce  fonctionnaire  soit 
présent  à  l'audience  pour  que  le  tribunal  soit  complet  (1). 

(N'**'^*\)  —Arrêt. 

La  Couh;  —  Vu  les  art.  io4o  C.  P.  C,  i55,  i55,  190,  211  C.  l.C.  «;t 
gi  du  décret  du  3o  mars  1S08;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
de  ces  articles,  et  que  c'est  d'ailleurs  un  principe  de  droit  public,  qu'il  n'y 
a  de  tribunal  légalement  composé  qu'autant  que  le  grelHer  en  fait  partie  ; 
que,  dès  lors,  tout  jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  renfermer  soit  expres- 
sément, soit  implicitement,  la  preuve  de  l'assistance  de  ce  fonctionnaire  ou 
de  celle  du  commis-grefiîer  assermenté  qui  le  représente;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  cette  preuve  ne  ressort  ni  du  mode  ordinaire  de  consta- 
tation résultant  de  la  signature,  ni  d'aucune  énoncialion  d'où  on  puisse 
l'induire;  qu'ainsi  le  jugement  attaqué  ne  fait  foi  en  aucune  sorte  de  cet 
élément  nécessaire  de  sa  légalité;  en  quoi  ont  été  violés  les  articles  pré- 
cités et  les  principes  sur  la  matière  ;  —  Casse. 

Du  11  août  1838.  —  Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

Interrogatoire  sur  faits  et  articles. —  Etablissements  publics. — Agent. 
—  Avoué. —  Pouvoir  spécial. 

Un  avoué,  occupant  pour  un  hospice  et  muni  de  son  pouvoir  spé- 
cial, n'a  pas  qualité  pour  se  présenter  comme  l'agent  de  cet  établisse- 
ment devant  le  juge  commissaire  à  l'effet  [d'y  subir  un  interrogatoire 
surfaits  et  articles.  Le  mot  agent,  dans  le  sens  de  la  loi,  n  appartient 
quà  des  personnes  attachées  à  l'établissement  même  par  leurs  fonc- 
<t'o«j.  (Art.  336C.  P.  C.) 

(Hospice  de  Foix  C.  Lanes.) 

Un  procès  était  pendant  devant  le  Tribunal  de  Saint-Gaudens 
entre  l'hospice  de  Foix  et  le  sieur  Lanes  ;  celui-ci  obtient  un 
jugement  qui  l'autorise  à  faire  interroger  les  administrateurs 
de  l'hospice  sur  faits  et  articles. 

Le  14  tuai  .1833,  jour  fixé  pour  l'iaterrogatoire,  M^  Souquet, 
avoué  des  administrateurs,  se  préseute  muni  de  leur  pouvoir 


(1)   f .   Dltl.  GÉNBR.    PEOCÉD.,  \  "  ./((i'CHIi/if,    11"    i;'7. 


étaient  louruics 
à  répondre  en 
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spécial,  dans  lequel  les  réponses  aux  questions  é 
et  certifiées  véritables,  et  déclare  qu'il  est  prêt 
leur  nom  aux  faits  articulés. 

Lanes  s'oppose  à  cette  audition  ;  il  soutient  que  M"  Souquet 
n'est  point  l'agent,  dans  le  sens  de  la  loi,  de  ses  parties  adverses, 
et  il  obtient,  le  29  mai  1833,  un  jugement  qui  accueille  ce 
moyen.  — Appel. 

Arrêt. 

La  cooa  ; — Attendu  que,  si  la  situation  particulière  des  établissements  pu- 
blics devait  faire  apporter'tine  exception  à  la  règle  qui  veut  que  l'audition  ca- 
tégorique soit  subie  par  la  personne  qui  doit  être  interrogée  surfaits  et  articles, 
il  était  naturel  qu'elle  fût  faite  par  ceux  à  qui  la  loi  a  donné  le  droit  d'exercer 
les  actions  de  ces  mêmes  et  ablissements  ;  que  c'est  ce  qu'a  fait  l'nrt.  556 
C.  P.  C,  qui  seulement  les  a  autorisés  à  cliarger  de  cette  mission,  non-seu- 
lement leurs  administrateurs,  mais  encore  leurs  agents;  que  celte  dernière 
expression  désigne  des  individus  attachés  à  l'établissement  par  des  Ibnc 
tionsantérieures  et  permanentes,  que  leur  emploi  habituel  doit  faire  consi- 
dérer comme  représentant  les  établissements  au  nom  de  qui  ils  répondent 
aux  questions  qui  ont  été  posées  ;  que  l'hospice  de  Foix  était  d'autant  moins 
admissible  à  prétendre  que  son  avoué  dans  la  cause  pouvait  être  considéré 
comme  son  agent,  que  cette  qualité  n'appartient  qu'à  des  personnes  dont 
la  nomination  est  soumise  à  l'approbation  d'une  autorité  supérieure,  ainsi 
que  cela  arrive  dansia  plupart  des  établissements  publics  ;  qu'ainsi  le  Ic'gis- 
lateur  n'a  pas  entendu  qu'ils  pussent  désigner  pour  cet  objet  les  personnes 
qu'aucun  lien  antérieur  ne  leur  attache  ;  —  Qu'il  ne  s'est  pas  contenté,  en 
effet,  du  pouvoir  spécial  qui  leur  est  donné  pour  fournir  l'audition  catégori- 
que; mais  qu'en  exigeant  qu'il  fût  remis  à  un  administrateur  ou  à  un  agent, 
lia,  par  cette  double  exigence,  suffisamment  fait  connaître  sa  pensée;  — 
Qu'aussi,  et  par  sa  dernière  disposition,  l'art.  556  dit  que  les  administra- 
teurs ou  agents  pourront  être  interrogés  sur  les  faits  qui  leur  seront  person- 
nels; qu'aucune  équivoque  ne  pouvant  exister  sur  la  qualité  des  personnes 
ainsi  désignées,  la  similitude  des  expressions  ne  permet  pas  dépenser  que 
dans  un  cas  le  même  article  ait  entendu  parler  des  personnes  attachées  à 
l'établissement  par  leurs  fonctions,  pour  désigner  dans  l'autre  ceux  même 
qui  lui  sont  étrangers  ;  qu'il  a  donc  été  bien  jugé,  mal  appelé  ;  —  Par  ces 
motifs,  démet  de  l'appel. 

Du  27  juin  1838.  —  1'"  Ch. 


COUR  ROYALlî  DE  MONTPELLIER. 

Exploit.—  Ajournement. —  Procès-verbal. — Conciliation.  — Signification. 
Erreur.  —  Délaissement.  —  Action  réelle.  —  Tiers  détenteur. 

1°  L'exploit  d'ajournement  est  valable,  quoique  le  procès-verbal 
de  non-concihation  copié  en  télé  de  cet  acte  contienne  des  erreurs  de 
nomsj  lorsque  ces  erreurs  n'ont  pu  nuire  (1). 


(i)  Point  de  niilUli  sans  griefs,  c'est  un  axiome  qu'on  cite  souvent,  cl  qu'on 
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2°  //  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  lorsque  la  lentatwe  de 
conciliation  a  eu  lieu  dans  une  espèce  oit  elle  n  était  pas  exigée  par 
la  loi. 

3°  La  demande  en  délaissement  de  divers  inuncuhlcs  dépendant 
d  une  succeision  est  une  action  réelle  qui  doit  être  introduite  contre  le 
tiers  détenteur  desdits  immeiibles. 

(Rolland  C.  de  Rastignac  et  consorts.  )  —  Arrêt» 

La(1oub; — En  en  qui  lonclic  les  moyens  do  nullité  proposés  contre  la  cita- 
lion  introdiictivc  (l'inrJfancc,  dans  j'intérr^t  de  Raslifçnac,  Ronvier,  Olivier  : 
—  Attendu  qci'ii  est  constant,  en  fait,  que  cinq  parties  ont  été  assignées  con- 
jointement devant  le  tribunal  de  première  instance  ; — Qu'en  tête  del'ixploit 
signifié  à  Rastignac,  Rouvier,  Olivier,  se  trouve  une  copie  du  procès-verlial 
de  non -conciliation,  dressé  lt>  même  jour,  tant  envers  eux  qu'envers  les 
deux  autres  parties;  —  Qu'il  conste  de  ces  procès-verbaux  que  le  prélimi- 
naire de  la  conciliation  avait  été  tenté  à  leur  égard,  et  qu'il  a  été  donné 
copie,  selon  le  vœu  de  l'art.  65  C.  P.C.,  du  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion ;  —  Qu'à  la  vérité,  on  remarque  dans  la  copie  (?e  chacun  de  ces  procès- 
verbaux  une  différence  dans  le  nom  de  la  partie  assignée,  en  ce  qu'on  a 
donné  successivement  à  chacune  d'elles  une  copie  portant  le  nom  de  l'ime 
des  deux  autres  ;  mais  que  cette  inexactitude  qu'on  ne  remarque  que  dans 
la  copie  du  procès-verbal,  et  non  dans  le  corps  de  l'exploit,  n'empêche 
pas  que  le  vœu  de  la  loi  n'ait  été  rempli,  et  que  la  partie  assignée  n'ait  été 
mise  à  même  de  connaître  que  la  conciliation  avait  été  tentée  avec  elle, 
et  que  les  parlies  conformes  et  exactes  de  copies  signifiées  sont  suffisantes 
pourfaire  connaître  la  véritable  feneurdu  procès-verbal;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  la  demande  étant  dirigée  contre  cinq  parlies,  le  préliminaire  de 
la  conciliation  pouvait  être  franchi  :  —  Qu'ainsi,  l'irrégularité  de  la  copie 
du  procès-verbal  n'empêcherait  pas  que  l'instance  ne  fût  bien  engagée  ;  — 
Que,  de  plus,  on  ne  pourrait  se  prévaloir  de  ce  que  la  prescription  S'?rait 
acquise  au  jour  de  la  citation  du  iç)  août  \S7\^,  au  cas  où  la  conciliation 
n'aurait  pas  été  tentée,  puisque  la  citation  en  conciliation  vaut  dans  tous 
IcR  cas  comme  un  acte  interpellatif  et  interruptif  de  la  prescription,  de  cela 
seul  qu'elle  a  été  suivie  d'une  instance  régulièrement  introduite  dans  le 
délai  d'un  mois  ;  —  D'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  d'écarter  le  moyen  de  nullitéf 
et  de  maintenir  dans  la  cause  Rastignac,  Rouvier  et  Olivier,  pour  juger  les 

questions  du  procès  envers  eux  comme  envers  les  autres  parties ;  — ■  En 

ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  contre  l'action  pris  de  ce  qu'elle  aurait 
dû  être  dirigée  conjre  Deslours,  tandis  qu'elle  l'a  été  contre  ses  acqué- 
reur»; —  Attendu  que,  d'après  ses  termes,  la  citation  a  pour  objet  une 
demande  en  désistât,  ce  qui  constitue  une  action  réelle,  laquelle  devait 
être  introduite  contre  les  fiers  détenteurs;  —  Que  vainement  on  oppose 
qu'il  fallait,  au  préalable,  introduire  une  action  en  pétition  d'hérédité 
contro  l'héritier  institué;  que  l'héritier  légitime  n'a  aucun  besoin  défaire 


n'applique  pas  assez.  Cependant,  depuis  plusieurs  années,  la  jurisprudence 
tend  visiblement  à  faire  de  cette  règle  une  vérité  pratique» 
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reconnaUre  sa  qualité  préalablenientà  l'actionenvers  lesdétenteursdcs  biens 
(1(!  la  succession,  dont  il  est  saisi  de  plein  droit,  jusqu'à  ce  qu'il  apparaisse 
d'un  litre  valable  qui  l'en  ait  dépouillé  ;  que  le  testament  est  opposable  à 
sou  action,  comme  toute  autre  exception  ;  que  les  défendeurs  ont  qualité 
pour  l'opposer  eux-mêmes  de  leur  chef;  —  Que,  dans  l'espèce,  ils  s'en  sont 
eux-mêmes  prévalus,  et  l'ont  fait  signifier,  se  reconnaissant  aussi  bien  aptes 
à  en  cxciperdans  leur  intérêt  coiwmun,  étant  aux  droits  de  l'héritier  insti- 
tué ;  —  Attendu  qu'en  cet  état  la  présence  de  Destours  eût  pu  être  utile 
sans  doute  ;  que  les  intimés  auraient  pu  requérir  sa  mise  en  cause,  comm  e 
étant  plus  directement  intéressé  au  maintien  du  testament,  en  l'y  appelant 
eux-mêmespour  exercor  leur  garantie  envers  lui  ;  que  rien  ne  s'opposerait 
même  à  ce  que  cette  mise  en  cause  fût  ultérieurement  ordonnée  d'otRce  ou 
sur  la  demande  des  parties  ;  —  Mais  qu'il  ne  saurait  s'ensuivre  que  l  action 
eût  été  mal  engagée  envers  les  parties  qui  figurent  dans  l'instance  ;  — Que 
vainement  eiles  allèguent  que  l'appelant  aurait  laissé  prescrire  son  action 
contre  Destours,  s'il  l'a  véritablenient  introduite  9  leur  égard,  et  que, 
quant  à  elles,  il  est  incontestable  que  leur  garantie  est  conservée,  le  délai 
de  l'action  en  garantie  ne  pouvant,  aux  termes  de  l'art.  2255,  courir  que 
du  jour  de  l'éviction  ; —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  9  mai  1838.  —  l«^Ch. 


QUESTION. 
DcsisteiqeDt.  -—  Avoué,  —  Boregislrcment. 

En  matière  de  procédure,  l'acte  de  désistement  signé  de  la  partie 
et  de  l'avoué  est-il  assujetti  à  V enregistrement,  et  l'huissier  qui  le  si- 
gnifie aç'ant  de  l'at'oir  fait  enregistrer  contrecient-il  à  l'art.  42  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7  ? 

Yoici  le  texte  de  l'acte  qui  donne  lieu  à  cette  question  : 

«  M*  C,  licencié  en  droit,  postulant  piès  le  Tribunal  civil  de 
M.,  avoué  du  sieur  L.,  déclare  à  ^PB.,  aussi  licencié  en  droit, 
postulant  près  le  même  tribunal,  occupant  pour  la  dame  A.,  es 
noms  et  qualités  qu'elle  agit, 

»  Que  sa  partie  entend  se  désister  et  se  désiste  en  effet  pure- 
ntent  et  simplement  de  la  demande  en  péremption  d'instance 
portée  à  sa  requête  devant  le  tribunal  contre  ladite  A.,  suivant 
^^cte  d'avoué,  signifié  le  14  juillet  dernier,  offrant  de  supporter 
les  frais  de  ladite  demande  en  péremption  légitinieinent  faits 
jusqu'à  ce  jour,  et  de  les  payer  d'aj)rès  la  taxe.  Dont  acte,  sous 
toutes  réserves.  Signé  C.  —  Bon  pour  désistement.  Signé  L. 

»  Le....,  signifié  et  remis  copie  des  présentes  à  M*  B.,  avoué, 
par  moi,  soussigné,  huissier-audiencier.  » 

Eu  matière  de  procédure  le  désistement  peut  être  fait  et  ac- 
cepté par  des  simples  actes,  signés  des  parties  ou  de  leurs  manda- 
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/<7//r»,  et  sijïiiifiôs  d'avoué  à  avoué.  (Ail.  102  du  Code  de  procé- 
dure. )  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  la  nécessité  de  la 
signature  des  parties  à  peine  de  nullité.  El  non-sjulcnient cette 
signature  est  nécessaire,  mais  il  résulte  de  la  contexture  de 
1  ait.  402  du  Code  de  procédure  que  le  désistement  est  un  acte 
indépendant  de  la  signification,  et  qu'il  n'est  point  un  simple 
acte  d'cH'onc,  mais  un  acte  signé  des  parties  et  signifié  d'avoué  à 
avoué.  Cet  acte  est  donc  assujetti  à  l'enregistrement,  comme 
tous  les  actes  sous  seing  privé  ,  lors  même  que ,  revêtu  de 
la  signature  de  la  partie,  il  le  serait  encore  de  celle  de  l'a- 
voué. 

Or,  d'après  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  il  est  dé- 
fendu à  tout  huissier  de  signifier  un  acte  non  enregistré,  à  peine 
d'une  amende  de50  f.,  réduite  à  10  fr.  par  la  loi  du  16  juin  1824, 
et  de  répondre  persontielleuient  des  droits.  Il  n'y  a  d'excep- 
tion que  pour  les  billets  à  ordre  et  les  lettres  de  change  pro- 
lestés, qui  peuvent  n'être  présentés  à  l'enregistrement  qu'avec 
les  protêts. 

Sans  doute,  les  huissiers  signifient  des  actes  d'avoué  à  avoué 
sans  que  ces  actes  soient  enregistrés  ;  mais  c'est  parce  que,  signés 
des  avoués  .seuls,  ils  ne  font  qu'un  tout  avec  la  signification,  et 
ne  forment  que  de  simples  actes  de  procédure,  comme  (wenir, 
conclusions,  etc.  Dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  point,  comme  nous 
l'avons  dit,  d'un  simple  acte  d'avoué,  mais  d'un  acte  émané  de 
la  partie,  et  qui  n'est  valable  que  par  sa  signature.  INous  en 
concluons  qu'il  y  a  obligation  de  le  soumettre  à  l'enregistre- 
ment avant  qu'i!  soit  signifié.  (J:  E.  D.) 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE.       • 
Coirpclence.  —  Knciiiic;.  —  Puiciiient.  —  Alatière  commctciale. 

Lorsque  les  acheUurs,  sur  commis  s  ion ,  de  marchandises  refusent 
de  les  ri  ceuuir  parce  qu  elles  ne  sont  pas  conformes  à  réchantillon, 
et  assignent  le  vendeur  dc^'ant  le  tribunal  de  leur  propre  domicile,  aux 
termes  de  l'art.  420  C.  P.  C.  le  déjcndeur  ne  peut  opposer  le  dccli- 
natoire,  sur  le  motif  que  dans  la  facture  le  domicile  du  vendeur 
était  désigne  comme  le  heu  du  paiement.  —  Pour  que  cette  ex- 
ception fut  admissible,  il  aurait  fallu  que  la  facture  fû(  acceptée  par 
l'acheteur, 

(  Bernard  et  Lévi  C.  Barthe  et  Guiraud.  ) 

Le  1^*^  mars  1837,  Bernard  et  Lévi,  de  Nîmes,  achètent  du 
commis-voyageur  de  la  maison  Barthe  et  Guiraud  luie  cer- 
taine quantité  de  draps  qui  leur  sont  presque  aussitôt  expédiés. 
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—  Lors  (le  la  réception,  les  aclieteiirs  s'étonnent  de  ne  pas 
trouver  les  marchandises  expédiées  conformes  à  l'écliantillon  ; 
ils  refusent  de  les  recevoir,  cl  assignent  les  vendeurs  devant  le 
Tribunal  de  Nîmes,  pour  se  voir  condamner  à  les  reprendre 
et  à  en  expédier  de  meilleure  qualité.  Les  défendeurs  opposent 
le  déclinatoire.  Ils  soutiennent  que,  d'après  la  facture,  dont 
l'arrivée  a  précédé  celle  des  marchandises  de  quelques  jours, 
le  paiement  devait  être  effectué  à  leur  domicile.  — Jugement 
qui  accueille  cette  exception. —  Appel. 

Aerêt. 

La  Cocr  ;  —  Attendu  que,  lors  de  la  commission  donnée  le  i''f  mars  i837 
par  Bernard  et  Lévi  au  représentant  de  la  maison  Barthe  et  Guiraud,  il  ne 
l'ut  rien  stipule  sur  le  lieu  du  paiement  des  marchandises  commissionnées; 

—  Attendu,  dès-lors,  qu'aux  termes  du  droit  commun  et  de  l'art.  124? 
C.  G.,  le  paiement  devait  être  fait  au  domicile  dudébiteur; — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  420  C.  P.  C,  Bernard  et  Lévi  pouvaient,  dans  le  cas  ci- 
dessus,  assigner  Barthe  et  Guiraud  devant  le  Tribunal  de  commerce  de 
Nîmes,  pour  y  iaire  juger  les  dilficuilés  qu'ils  élevaient  sur  la  réception  des 
marchandises  qui  leur  avaient  été  expédiées,  et  qu'ils  prétendaient  n'être 
pas  conformes  aux  échantillons  et  à  la  commande  ;  —  Attendu  que  c'est 
vainement  que  Barthe  et  Guiraud  soutiennent  avoir  été  amenés  devant  de» 
juges  incompétents,  en  raison  de  ce  que  la  facture  par  eux  adressée  à  Ber- 
nard et  Lévi,  et  parvenue  à  ces  derniers  avant  les  marchandises  expédiées, 
portait  que  le  paiement  serait  effectue  au  domicile  du  vendeur;  que  celte 
énonciation,  contraire  au  droit  commun  et  aux  énonciations  du  carnet  sur 
lequel  la  commission  avait  été  inscrite,  ne  pouvait  être  censée  acceptée  par 
Bernard  et  Lévi,  qu'autant  qu'après  réception  de  la  facture  et  des  mar- 
chandises expédiées  ils  auraient  accepté  le  tout  ;  mais  qu'on  ne  peut  in- 
duire une  acceptalion  tacite  d'un  nouveau  lieu  indiqué  pour  le  paiement 
par  l'expéditeur,  du  silence  gardé  par  Bernard  et  Lévi  pendant  les  quelques 
jours  qui  se  sont  écoulés  depuis  la  réception  de  la  facture  jusqu'à  la  récep- 
tion des  marchandises  refusées  ;  qu'il  est,  au  contraire,  certain  qu'en  refu- 
sant les  marchandises  expédiées,  comme  n'étant  pas  conformes  aux  échan- 
tillons et  à  la  commande  portée  sur  le  carnet  du  commis-voyageur  de  Barthe 
et  Guiraud,  Bernard  et  Lévi  avaient  suffisamment  annoncé  qu'ils  n'admet. 

taient  aucune  dérogation    quelconque  à  leurs  premières   conventions  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'alors  que  les  mar- 
chandises facturées  sont  refusées,  il  puisse  exister  nue  acceptation  tacite  sur 
un  nouveau  lieu  de  paiement  d'une  chose  qu'on  ne  veut  ni  recCToir  ni 
payer;  —  Par  ces  motifs,  annule  le  jugement  attaqué,  et  renvoie,  etc. 

Du  8  mai  1838.  —  3«  Ch. 
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GOUH  DE  CASSATION. 

Degrés  de  juridiction.—  Tribunal  do  siin|)lc  police— Appfl.—  Cassation. 
—  Fin  de  iion-iiîcevoir. 

Est  non  recei'able  le  pourvoi  dirigé  contre  un  jugement  du  tribu- 
nal de  simple  police  qui  ne  prononce  contre  le  délinquant  qu'une 
amende  au-dessous  de  cinq  francs,  si  en  même  temps  ce  jugement  or- 
donne rtnUi>ement  d'une  plantation  d'arbres. — Dans  ce  cas,  l'enlève- 
ment des  arbres  étant  d'une  valeur  indéterminée,  c'était  par  la  voie 
de  l'appel,  et  non  par  un  recours  en  cassation,  qu'il  /allait  attaquer 
le  jugement. 

(Carbonnier  C.  ministère  public.)  —  Arrêt. 

La  Coua  ;  —  Attendu  que  le  caractèie  en  dernier  ressort  des  jugements 
dépend,  non  de  ta  qualification  qui  leur  est  donnée  par  les  juges  qui  les 
ont  rendus,  mais  des  règles  de  coinpéltnce  établies  par  la  loi;  —  Attendu 
que,  d'après  l'art,  lyi  C.  I.  C,  tes  jugements  rendus  en  matière  de  police 
sont  sujets  à  l'appel,  lorsqu'il^  prononcent  des  amendes,  restitutions  ou  au- 
tres réparations  civiles  excédant  la  somme  de  5  fr.  outre  les  dépens  ;  que 
les  prescriptions  destinées  à  éft'acer  le  fort  causé  à  la  société  sont  assimilées 
au*  réparations  civiles;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  a  été  prononcé 
contre  le  demandeur,  outre  l'amende  au-dessous  de  5  fr.,  l'enlèvement  des 
arbres  indûment  plantés,  enlèvement  dont  la  valeur  est  indéterminée;  — 
Qu'ainsi  la  condamnation  rentrait  dans  les  règles  de  la  compétence  éta- 
blies par  l'art.  1/2  vl  n'était  pas  en  dernier  ressort;  que  dès  lors  le  recours 
en  cassation  introduit  conîre  les  jugements  de  police  par  l'art.  177  n'était 
pas  ouvert  dans  l'espèce  ;  —  Par  ce»  motifs,  déclare  le  sieur  Marie-Xavier 
Carbonnier  non  recevâble  dans  son  pourvoi. 

Du  7  juillet  1838.  —  Ch.  Crim. 


COUR  ROYALE  DE  PARTS. 
Saisie  Ihiirtobiliérç.  ^=  Appel. —  Signification.  —  Avoué.  —  Délai. 

l°Est  non  recevâble  l'appel  d'un  jugement  d'adjudication  prépara- 
toire qui  n'a  pas  été  interjeté  dans  le  délai  de  quinzaine,  aux  termes 
de  l'art.  734  C.  P.  C. 

2°  Est  également  non  recei>able  un  semblable  appel,  s'il  n'a  pas 
été  signifié  à  la  partie,  mais  seulement  à  l'avoué  du  créancier  pour- 
suivant. 

(Rivière  C.  Claparède.  )  —  Arrêt. 

La  Godk;  —  Considérant  que  l'appel  n'a  été  notifié  qu'en  l'étude  de  l'a- 
Toné  constitué,  tandis  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  4^6  C,  P.  C. , 
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la  signiGcation  devait  en  être  faite  au  domicile  de  la  partie  ;  — Considérant, 
d'ailleurs,  que  le  jugement,  régulièrement  signifié  par  exploit  du  7  septem- 
bre, ne  pouvait  être  attaqué  que  dans  le  délai  de  quinzaine  ;  d'oii  il  suit 
que  l'appel  qui  e»  a  été  interjeté  seuleuieat  le  10  Octobre  est  dés  lors  non 
r«c»'Vable;^  Déclare  Rivière  non  rec«;vable  dans  l'appel  par  lui  interjeté 
du  jugement  d'adjudication  préparatoire  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
ïro)  es.  le  5  août  dernier. 

Du  7  décembre  1837.  —  3«  Ch. 


TRIBUNAL  DE  fONTAÎNÊBLEAU. 
Notaire.  — •  Répertoire.  "*  Contravention. 

1°  Le  notaire  qui  n'inscrit  pas  sur  son  répertoire  la  actes  qu'il 
retoit  par  ordre  de  date  est  passible  d'une  atnende  de  5  fr.  (Art.  49, 
L.  22  frim.  an  7;  L.  16  juin  1834.) 

â*  Lorsquun  acte  a  deux  dates,  c'est  à  la  dernière  date  que  cet 
acte  doit  éire  inscrit  sur  le  répertoire  :  le  notaire  ne  peut  pas  l'inscrire 
à  la  premièrnou  à  la,  seconde  indifféremment. 

(M^  N*'^**  C.  Enregistrement.)  —  Jugement. 

Lk  Tbiëukal; — Attendu  qu'en  ne  portant  sur  son  répertoire  les  dit-huit 
actes  suséuoncés  qu'après  des  actes  d'i:ne  date  postérieure,  le  notaire  est 
contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  49  <1(^  1^  loi  du  22  Crimaire  an  7,  qui 
oblige  les  notaires  a  inscrire,  ^our  par  jour,  sur  leurs  répertoires  les  actes 
qu'ils  reçoivent,  et  s'est  ensuite  rendu  passible,  pour  chaque  omission,  de 
l'amende  déterminée  par  cet  article,  et  réduite  à  5  t'r.  par  la  loi  du  16 
juin  1824  ; 

Que  vainement  ce  notaire  prétend-il  échapper  à  la  pénalité  par  lui  en- 
courue en  soutenant  que  lorsqu'un  acte  notarié  a  deux  dates,  il  est  loisible 
au  notaire  de  le  porter  sur  son  répertoii'e  indilléremment  à  la  première  ou 
à  la  seconde  de  ces  dates,  et  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  les  actes  désignés  sous  les 
n"'  420,425,  457,  5oo  et  5 14,  ayant  chacun  deux  dates,  ont  pu  être  inscrits 
chacun  à  la  première  de  ces  dates  ;  — ■  Qu'en  effet,  d'après  les  art.  i5  et  14 
de  la  loi  du  20  ventôse  an  11,  les  actes  de  notaire  devant  nolammeut  être 
écrits  en  un  seul  et  même  coalexle,  sans  blanc,  lacune  ni  intervalle,  l'aire 
mention  de  la  lecture  qui  en  a  été  laite  aux  parties,  et  être  signés  d'elles, 
à  moins  qu'elles  ne  le  sachent  ou  ne  le  puissent  l'aire,  auquel  cas  il  est  fait 
mention 'de  leurs  déclarations  à  cet  égard,  on  ne  peut  reputer  parfait  un 
acte  qui,  dans  l'état  où  il  se  trouve  a  la  première  date  qui  lui  est  donnée, 
n'est  pas  revêtu  de  toutes  les  signatures  qui  doivent  y  être  apposées,  ou  ne 
contient  pas  toutes  les  couvenlions  auxquelles  les  parties  ont  voulu  se  sou- 
mettre, et  qui  doivent  être  léa'isées  entre  elles  plus  tard  ;  —  Que  ce  n'est 
qu'au  moment  où  le  consentement  des  parties,  exprimé  et  reçu  dans  les 
formes  déterminées  par  la  lui,  intervient  sur  toutes  leurs  conventions,  ré- 
digées par  le  notaire,  que  l'acte  qui  les  contient  doit  être  réputé  pariait  ; 
que,  lorsqu'un  acte  notarié  a  deux  dates,  ce  n'est  donc  qu'a  la  dernièie 
date  que  le  notaire  doit  le  porter  sur  son  répertoire  ;  —  Qu'il  suit  de  la 
qu'avec  raison  le  receveur  de  l'cnregistrenient  a  décerné  contrainte  à  fin 
de  paiement  de  la  somme  de  99  fr.  ;  ordonne  l'exécution  de  cette  con- 
trainte avec  dépens. 

Du  13  août  1838. 
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r.otin  HOYAir,  \)\-:  houkn. 

Saisic-iin  Cl.  —  l'"aillitc.  —  \  «'Tifitalion  de  créance. 

1"  Un  créancier  ne  peut  former  une  saisie-arrcl  sur  son  clSteur 
failli. 

2'  //  est  non  recei^ablc  dans  son  action  contre  les  syndics  de  In 
fcdlliie,  tant  qu'il  n'a  pas  fait  vérifier  et  affirmé  sa  créance. 

(Syndic  Ricard  C.  Cardon.) 

En  août  1834,  le  sieur  Ricard  a  été  constitué  en  faillite: 
huit  mois  après,  les  héritiers  Cardon  ont,  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  juge,  fait  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  du  sieur  Cloménil. 

Le  27  avril  1836,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Rouen,  qui 
•déclare  la  saisie-arrêt  valable  jusqu'à  concurrence  de  12,505  fr. 

Appel  du  syndic-fondé,  1"  sur  ce  qu'aucune  saisie-arrêt  ne 
pouvait  être  valablement  faite  par  un  créancier  contre  la  fail- 
lite ;  2"  sur  ce  que  les  h  hitiers  Cardon  n'avaient  pas  fait  véri- 
fier leur  créance. 

Arrêt. 

La  Coub;  —  Attendu  que  Ricard  était  depuis  longtemps  en  faillite  à  l'é- 
.poque  où  la  veuve  et  liéritiers  Cardon  ont  conduit  une  saisie-arrêt  aux  mains 
du  séquestre  de  l'usine  dont  ledit  sieur  Ricard  avait  été  propriétaire,  et  en- 
suite dépossédé;  —  Que  cette  saisie-arrêt,  suivie  d'assignation  en  validité 
et  d'une  demande  en  condamnation  contre  le  syndic,  était  irrégulière  ;  — 
■Qu'elle  avait,  eneffel,  pour  objet  d'obtenir  la  délivrance  de  deniers  ou  ob- 
jets mobiliers,  que  les  demandeurs  disaient  appartenir  à  la  faillite  Ricard; 
—  Attendu  qu'une  pareille  procédure,  si  elle  était  validée,  aurait  poureffet 
de  paralyàer  l'administration  du  syndic,  de  l'empêcher  d'opérer  les  recou- 
vrements qu'il  est  chargé  de  faire  dans  l'inléiêt  de  la  masse,  et  de  la  grever 
de  frais  inutiles;  —  Attendu,  d'une  autre  part,  que  la  veuve  et  héritiers 
Cardon,  se  prétendant  créanciers  du  failli,  devaient  préalablement  affir- 
mer leur  créance,  la  faire  vérifier;  et, en  cas  de  contestation  sur  l'existence,' 
ia  quotité  ou  la  nature  de  ladite  créance,  l'aire  juger,  par  le  tribunal  com  ■ 
pètent,  les  difficultés  qui  se  seraient  élevées  à  cet  égard  ;  —  Qu'en  exigeant 
préalablement  la  nécessité  de  la  vérification  et  de  l'affirmation,  la  loi  a 
voulu  asservir  les  créanciers  à  un  régime  commun,  éviter  la  multiplicité  des 
actions  particulières  qui  pourraient  être  intentées,  et  empêcher  toutes 
poursuites  dispendieuses  et  inutiles;  —  Que  c'est  pour  ariiver  à  ce  but  que 
toutes  demandes  relatives  à  des  créances  susceptibles  d'être  vérifiées  et  af- 
firmées doivent  être  soumises  au  syndic  en  présence  du  juge-commissaire, 
sous  l'inspection  et  le  contrôle  des  autres  créanciers  déjà  vérifiés  ;  —  Qu'il 
n'y  a  lieu  de  saisir  les  tribunaux  qu'après  l'accomplissement  deces  forma- 
lités, et  en  cas  de  contestation;  —  Attendu  que  les  prétentions  élevées  de- 
vant la  Cour  par  la  demoiselle  Zoé  Cardon  constituent  des  demandes  toutes 
nouvelles,  reposant  sur  un  titre  qui  lui  est  spécial,  il  est  vrai,  mais  posté- 
rieur à  la  saisie-arrêt  qu'elle  a  provoquée  elle-même,  avec  ses  autres  cohé- 
ritiers ; —  Que,  dès-lors,  la  Cour  n'est  pas  investie  du  droit  d'apprécier 
lesdites  demandes  nouvelles,  qui  n'ont  pas  subi  le  premier  degré  de  juridic- 
tion ;  —  Prononce  mainlevée  de  ladite  saisie-arrêt,  décharge  le  syndic  Ri- 
card des  condamnations  contre  lui  prononcées. 

Du  21  mars  1838.  —  r«  Ch. 
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COUR  ROYALE  DE  PAU. 

Compétence.  —  Exécution  provisoire.  —  Référé.  —  Pension  alimentaire. 
—  Opposition.  —  Validité. 

1°  Lorsqu'une  opposition  est  formée  au  paiement  d'une  pension 
alimentaire  résultant  d'un  titre  exprès,  et  que  la  nullité  de  ce  titre  est 
demandée,  celui  à  qui  la  pension  est  due  peut  s'adresser  au  président 
du  tribunal  saisi  de  cette  demande  pour  obtenir,  par  voie  de  référé, 
l'exécution  proi>isoire  de  son  titre,  encore  bien  que  le  tribunal  saisi 
ne  soit  pas  celui  du  domicile  du  défendeur  ni  celui  du  domicile  élu. 

2°  En  matière  de  pension  alimentaire.,  il  y  a  lieu  à  référé.^  par  cela 
seul  qu'il)-  a  urgence  :  a  fortiori  le  juge  de  référé  est-il  compétent 
lorsqu'il  s'agit,  dans  un  cas  requérant  célérité,  de  statuer  tur  Vexé' 
cution  d'un  titre  paré  ? 

3°  Le  juge  des  référés  ne  peut  connaître  que  des  difficultés  relatives 
à  l'exécution  d'un  titre,  et  non  de  la  validité  du  titre  en  lui-même. 

(Héritiers  F***  C.  F***.)  —  Arrêt. 

LaGoor; — Attendu,  sur  la  fin  de  non-procéder,  prise  de  ce  que  la  de- 
mande avait  été  incompétemment  formée  devant  le  président  du  Tribunal 
de  Bagnères  qui  n'était  point  celui  du  domicile  des  défendeurs,  ni  du  do- 
micile élu  dans  le  titre  dont  l'exécution  a  été  demandée,  que  les  parties  de 
Baile,  sur  l'opposition  qu'elles  avaient  formée  au  paiement  de  la  pension 
du  sieur  F.....  père,  ayant  cité  ce  dernier  devant  le  Tribunal  de  Bagnères 
pour  faire  prononcer  sur  la  validité  de  leur  opposition,  saisirent  elles-mêmes 
ce  tribunal  de  la  demande  en  nullité  ou  résiliation  des  titres  en  vertu  des- 
quels cette  pension  était  exigée  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  F père,  ayant 

voulu  obtenir  l'exécution  provisoire  de  ces  titres,  n'a  dû  ni  pu  s'adresser 
qn'an  président  du  tribunal  chargé  d'examiner  le  mérite  de  la  demande 
principale,  dont  cette  inexécution  provisoire  n'était  que  l'accessoire,  et 
conséquemmeut  la  fin  de  non-procéder  a  été  légalement  rejetée  ;  —  Atten- 
du, sur  le  moyen  d'incompétence  pris  de  la  nature  de  la  demande, que,  s'a- 
gissant,  dans  l'espèce,  d'une  pension  alimentaire,  et  conséquemmeut  d'un 
cas  d'urgence,  et  d'ailleurs  de  statuer  provisoirement  sur  le»  dilEcultés 
relatives  à  l'exécution  de  titres  et  jugements  exécutoires,  la  cause  était  de 
nature  à  être  jugée  en  référé  par  le  président  du  tribunal;  —  Attendu,  sur 
la  demande  en  nullité  de  l'acte  du  5o  octobre  i85o,  que  le  président  ne 
pouvant  que  prononcer  provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exé- 
cution du  titre,  mais  non  sur  la  validité  du  titre  lui-même,  il  n'a  pas  dû 
statuer  à  cet  égard,  et  sa  décision  doit  être  confirmée  ;  —  Attendu,  sur  le 
mérite  de  la  décision  par  laquelle  l'exécution  de  l'acte  du  5o  octobre  et  des 
jugements  et  arrêts  dont  il  s'agit  a  élé  ordonnée,  qu'aux  termes  de  l'art. 
iDig  ce,  l'exécution  des  actes  authentiques  et  des  jugements  exécu- 
toires ne  peut  être  suspendue  que  par  la  plainte  en  faux  principal,  d'où  il 

résulte  que  la  demande  du  sieur  F père  a  dû  être  accueillie; — Par  ces 

motifs,  confirme  l'ordonnance. 
Du  5  janvier  1837.  —  Ch.  civ. 
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COUR  ROYAF.E  DK  MONTPELLIER. 

Surenchère.  —  Dénonciation.  —Délai. 

Le  délai  de  vinsçt-qualrc  heures,  fixé  par  l'art.  711  C.  P.  C. 
pour  la  dénonciation  de  la  surenchère,  doit  se  compter,  non  à  partir 
de  l'heure  de  la  déclaration  au  greffe,  mais  à  partir  de  la  Jin  du 
jour  où  la  déclaration  a  été  faite. 

(V«  Desmazes  C.  V'  Pradet  et  V«  Blanchy.) 

Après  nue  licitation  des  biens  de  la  succession  de  Mérican 
père,  la  veuve  Blanchy  se  présenta  an  grefie  et  fit  une  suren- 
chère du  quart.  Le  procès-verbal  constate  que  la  requérante 
s'est  présentée  au  greffe,  le  19  septembre  1837,  à  trois  heures 
de  relevée,  pour  faire  sa  déclaration. 

Le  lendemain,  cette  surenchère  fut  dénoncée  aux  avoués  en 
cause,  par  exploit  constatant  que  la  copie  avait  été  remise  à 
quatre  heures  du  soir. 

L'avoué  de  l'adjudicataire.  M*  Amiel,  soutint  que  la  suren- 
chère était  nulle,  parce  que  la  dénonciation  avait  été  tardive  ; 
et  en  effet  le  tribunal  accueillit  ce  moyeu.  —  Appel. 

Arrêt. 

La  Coch  ;  —  Attendu  que,  d'après  le  système  général  du  Code  de  procé- 
dure civile,  les  délais  courent  à  piirtir  seulement  de  l'expiralion  du  jour 
auquel  a  été  fait  l'acte  qui  fixe  le  point  dedépart  ;  —  Que,  dans  ce  cas  par- 
ticulier, prévu  par  l'art.  711  C.  P.C.,  c'est  à  l'expiration  du  jour  de  la  dé- 
claration de  surenchère  qu'ij  fiiut  fixer  l'instant  où  prend  cours  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  pour  la  notification;  — Que,  pour  qu'il  en  lut  autrcntent, 
il  faudrait  que  la  loi  eût  déclaré  que  ce  délai  prendrait  cours  sur  l'heure 
même  de  la  surenchère;  mais  qu'alors  il  eût  été  aussi  indispensable  que  la 
loi  eût  ordonné  de  mentionner  cette  heure  dansl'acte  de  surenchère,  sans 
quoi  il  n'existerait  aucun  moyen  assuré  de  supputer  le  délai;  —  Attendu 
que,  dans  l'esprit  delà  loi,  la  période  de  vingt-qnatie heures  est  une  période 
d'un  jour,  et  qu'elle  doit  donner  le  même  temps  pour  l'accomplissement  de 
la  formalité  prescrite;  —  Que,  sous  le  premier  aspect,  la  notification  de  la 
surenchère  dont  il  s'agit  est  venue  dans  le  délai  utile,  sans  qu'il  serve  à  rien 
d'objecter  que  l'heure  de  la  surenchère  avait  été  indiquée,  puisque  l'accom- 
plissement de  cette  formalité  surabondanteet  non  prescrite  ne  peut  ajouter 
au  délai,  ni  en  rien  retrancher  ;  —  Attendu  surabondamment  que  ledit  délai 
de  vingt-quatre  heures  dût-il  se  compter,  contrairement  a  la  règle  générale, 
à  partir  d'une  heure  déterminée,  et  non  à  partir  du  jour  de  l'acte,  ce  délai 
devrait  toujours  s'entendre  d'un  délai  franc  de  vingt-quatre  heures;  d'où  sui- 
vrait que  l'heure  à  laquelle  la  surenchère  a  été  déclarée  au  greffe  ne  devrait 
pas  être  comptée; — Qu'ainsi  la  surenchère,  ayant  eu  lieu  le  19,  à  trois  heures 
de  relevée,  aurait  pu  être  dénoncée  en  temps  utile  le  lendemain  20,  à  quatre 
heures  du  soir;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fia  de  non-valoir,  et  la 
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déciaraat  mal  fondée  ;  disant  au  contraire  droit  en  l'appelet  rétbrmaat,  dé- 
clare bonne  et  valable  la  surenchère  faitepar  Jeanne  Mérican,veuveBlanchr. 

Du7mai  1837.— l'«Ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 
Jugement.  —  Descente  sur  lieux.  —  Expertise.  —  Irrégularité. 

Lorsqu  après  une  i}érification  de  lieux  faite  par  un  expert  commis  y  et 
après  une  enquête,  quelques-uns  des  juges  du  tribunal  vont  visiter 
les  lieux  litigieux  en  l'absence  des  parties  et  de  leurs  collè«^ues,  avant 
le  délibéré,  cette  visite  est  illégale  ;  toute/bis  elle  n'entraîne  pas  la 
nul lilc  du  jugement  (1). 

(  Laurent  C  Huet.  )  —  Akhêt. 

La  Coue;  —  Attendu,  sur  la  nullité  proposée,  que,  par  jugement  du 
2  décembre  i854,  le  Tribunal  d'Ëvredx  avait  appointé  Huet  à  prouver  les 
laits  articulés  dans  son  exploit  introductif  d'instance,  et  en  outre  ordonne 
que  vérification  des  lieux  serait  laite  par  le  géomètre  Grandcourt,  qui  dres- 
serait un  plan,  et  que  l'enquête  serait  laite  aussi  sur  les  lieux  contentieux  ; 
qu'ainsi,  pour  éclairer  sa  religion,  le  tribunal  n'avait  rien  négligé  ;  que  ce- 
pendant, après  plaidoiries  et  conclusions  du  ministère  public,  sur  les  résul- 
tats de  l'expertise  et  des  enquêtes,  deux  des  cinq  juges  qui  siégeaient  ont, 
avant  le  délibéré,  accédé  les  lieux,  bien  qu'ils  fussent  représentés  par  un 
plan  dont  l'eXactitade  avait  été  reconnue  ;  que,  par  suite  de  cette  accession 
illégale,  faite  sans  mission  comme  sans  utilité,  ils  ont  pu  apporter  dans  la 
délibération  des  éléments  de  décision  pris  eu  dehors  de  la  discussion  con- 
tradictoire, et  ignorés  des  parties  ;  —  Attendu  qu'il  importe,  en  maintenant 
la  stricte  observation  des  régies  prescrites,  de  rappeler  que,  pour  assurer 
d'autant  mieux  le  respect  dû  aux  décisions  de  la  justice,  les  tribunaux  ne 
doivent  jamais  recourir  qu'aux  voies  légales;  que  cependaut  les  motifs 
puisés  dans  cette  accession  irrégulière  ne  peuvent  entraîner  la  nullité  du 
jugement;  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  9  avril  1810,  sur  l'or- 
ganisation judiciaire,  il  n'y  a  de  jugement  nul  que  celui  qui  n'est  pas  revêtu 
des  lorn)es  prescrites  à  peine  de  nullité  ;  que  le  jugement  dont  est  appel 
n'étant  dépourvu  d'aucune  des  conditions  prescrites  par  la  loi,  la  demande 
en  nullité  doit  être  rejetée  ;....  —  Sans  avoir  égard  à  la  nullité  ni  à  l'excep- 
tion d'incompétence,  faisant  droit  sur  la  demande  principale,  ikfibuk,  et 
sans  rien  préjuger  sur  le  mérite  de  la  demande  incidente,  renvoie  les  par- 
ties procéder  sur  ce  point  devant  le  Tribunal  de  Bernay. 

Du25  mai  1838.-3=  Ch. 

(1)  Cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  de  M.  ComwiÈBEs  (  J.  A., 
t.  10,  p.  ^^^,  n"  4>  '"  /"■•)  et  de  M.  Dalloz,  t.  5,  p.  139;  mais  elle  est  con- 
traire à  celle  de  MM.Cabbs,  t.  1,  p.  723,  n»  1141,  et  Bkrbiat-Saiwt-Pbix, 
t.  i,p.  ôio,  obs.  9  (4'  éd.).  —  Dans  ce  dernier  sens,  il  existe  un  arrêt  no- 
table de  la  Cour  d'Àgen  du  7  décembre  1809.  {V.i.  A.,  t.  10,  v"  Descentes 
et  visites  de  lieuse,  n»  4.) 
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COUR  ROYALE  DE  LIMOGKS. 

Vérification  d'ùcriturc.  —  Preuve  teslimoniale. —  Appel.  —  ResBort. 
—  DomuiagfiF-intérCts. 

1°  On  peulfairc  par  la  preuve  testimoniale  seulement  la  vérifica- 
tion de  la  signature  du  débiteur,  encore  bien  qu'il  s'agisse  d'une  obli- 
gation excédant  150  fr.—  (Art.  195  C.  P.  C.)  (1)' 

2°  Est  en  dernier  ressort  la  demande  en  vérification  d'écriture  for- 
mée incidemment  à  une  demande  principale,  ayant  pour  objet  le  paie- 
ment d'une  somme  inférieure  à  1000  fr.  (2). 

Z'^  Les  dommages-intérêts  qui  ont  une  cause  postérieure  à  l'intro- 
duction de  l'instance  ne  doli^ent  pas  compter  pour  déterminer  le  taux 
du  dernier  ressort,  soit  que  ce  soit  le  demandeur,  soit  que  ce  soit  le  dé- 
fendeur qui  en  forme  la  demande  (3). 

(Faucher  C.  Héritiers  Yvert.) 

Joseph  Yvert  souscrit  au  profit  d'Etienne  Faucher  une  lettre 
de  chanf;e  de  800  fr.  Il  est  conslaut  que  le  corps  de  la  lettre 
n'est  pas  de  la  main  du  souscripteur,  le  bon  pour  et  la  signature 
lui  sont  seuls  attribués. 

Une  instance  s'engage,  après  le  décès  d'Yvert,  entre  ses  héri- 
tiers et  le  sieur  Faucher,  au  sujet  de  cette  lettre  de  change,  dont 
la  signature  est  méconnue. — Procès  et  vérification  devant  le 
Tribunal  civil  de  Limoges. — Faucher  demande  1200  fr.  de 
donunages- intérêts;  les  héritiers  Yvert  ea  demandent  1800. 

Jugement  qui  ordonne  la  vérification  tant  par  titres  que  par 
experts  et  par  témoins.  —  Une  enquête  a  lieu  ;  mais  aucune 
pièce  de  comparaison  ne  pouvant  être  produite,  l'expertise  de- 
vient impossible. 

5  mars  1833,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Limoges  qui 
statue  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  l'art.  195  C.  P.  C.  ordonnant  que  l'écriture 
contestée  ou  méconnue  sera  vérifiée  tant  par  tilres  que  par 
experts  et  par  témoins,  n'a  pas  entendu  exiger  le  concours  de 
ces  modes  de  vérification  employés  simultanément,  mais  indis- 
tinctement l'emploi  d'un  seul  mode  ou  do  tous,  suivant  les  cas; 
qvi'en  effet,  dans  quelques  cas,  il  est  possible  qu'aucune  preuve 
testimoniale  ne  puisse  être  produite  en  faveur  d'un  écrit  signé 

(i)  Cette  question  n'a  été  jugée  que  par  le  Tribunal  de  Limoge.s;  la  Cour, 
n'ayant  pas  statué  au  fond,  n'a  pas  eu  à  en  connaître. 

(2)  r.jdans  le  même  sens,  Mhbun,  Jléperl.,  v»  Dernier  ressort,  §  i4,  et  le 
DicT.  CKNBR.  DE  pBOcÉD.,  V  Rcssort,  a°'  281  et  2S5. 

(ô)  Ce  point  constant  en  jurisprudence  est  désormais  hors  de  contro- 
verse, car  il  est  devenu  un  principe  légal.  (V.  j«/>rà,  p.  i54  ;  l'art.  7  de 
!a  loi  du  25  mai  i838.) 
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dans  la  solitude  ;  comme  aussi  il  est  possible,  dans  d'autres 
cas,  qu'aucune  pièce  de  comparaison  ne  puisse  être  produite 
pour  procéder  à  vme  vérification  par  experts  ;  que  le  législateur, 
dans  la  prévoyance  de  ces  difficultés,  n'a  voulu  exiger  que  des 
moyens  de  vérification  bornés  au  mode  possible,  et  tels  que  leur 
résuliat  fût  de  nature  à  satisfaire  la  conscience  du  juge;  — 
Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  vérification  par  experts  ne 
pouvait  avoir  lieu,  puisqu'il  n'existe  aucune  pièce  de  compa- 
raison, Joseph  Yvert  n'ayant  appris  à  écrire  que  dans  les  der- 
nières années  de  sa  vie,  n'ayant  fait  usage  que  rarement  de  ce 
talent  tardif  et  très-imparfait,  et  n'ayant  jamais  eu  occasion 
d'employer  son  écriture  à  aucun  acte  public  ;  qu'il  ne  restait 
donc  d'autre  moyen  de  vérification  que  parla  preuve  testimo- 
niale; le  tribunal  tient  l'écriture  de  Joseph  Yvert  pour  vérifiée, 
et  pour  la  prononciation  du  jugement  au  fond,  renvoie  les 
parties  devant  les  juges  compétents.  »  —  Appkl. 

Arrêt. 

La  Couh;  —  Attendu  que  la  demande  de  Faucher,  portée  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  Limoges,  ne  tendait  qu'au  paiement  d'une  somme 
de  800  fr.  ;  que  la  signature  de  Joseph  Yvert  ayant  été  déniée,  il  y  a  eu  né- 
cessité de  procéder  à  la  vérification  de  la  signature  devant  le  tribunal  civil; 
que  cette  action  en  vérification  était  incidente  à  la  demande  principale,  et, 
comme  elle,  devait  être  jugée  en  dernier  ressort  ;  que  Faucher  ayant  de- 
mandé 1200  fr.  de  dommages-intérêts  devant  les  juges  civils,  sans  expliquer 
la  cause  de  cette  demande,  n'a  pu  la  former  que  pour  le  préjudice  que  lui 
causait  la  dénégation  d'écriture;  que  la  demande  de  1200  fr.  a  donné  lieu 
aune  demande  reconventionneile  de  1800  fr.;  que  l'une  et  l'autre  demande 
ayant  été  formées  dans  le  cours  de  l'instance,  pour  causes  postérieures  à  la 
demande  principale,  n'ont  pu  contribuera  rendre  de  second  degré  de  ju- 
ridiction une  demande  en  vérification  qui  était  elle-même  incidente,  et  qui 
devait  être  jugée  en  dernier  ressort  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  10  février  1838.  —  3«  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 
Expertise.  —  Juges.  —  Faculté. 

Les  juges  ne  sont  pas  obligés  de  nommer  des  experts  pour  procé- 
der à  l'estimation  de  marchandises  dont  le  prix  est  litigieux  ;  c'est 
une  opération  qu'ils  peu^fent  faire  eux-mêmes  sans  illégalité  (1). 

(Facs  C.  Bordier.) 

Il  y  avait  contestation  entre  le  sieur  Facs  et  le  sieur  Bordier 

(i)  f^.  cependant  Dict.  ut.NER.  bk  pEocàu.,  Expertise,  a"'  2  et  5,  et  1  arrêt 
de  la  Cour  de  Rennes  du  5  juillet  1819,  japportc  J.  A.,  t.  la,  p.  727»  n^SS. 
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sur  la  qualité  d'une  certaine  partie  de  draps.  Le  Tribunal  de 
commerce  d'Elbcuf,  saisi  du  litige,  au  lieu  d'ordonner  une  ex- 
pertise, se  fait  présenter  les  draps  et  drcide  qu'ils  sont  rece- 
vables.  —  Appel  du  sicnr  Facs  qui  se  prévaut  de  l'art.  429 
C.  P.  C,  et  qui  soutient  que  le  tribunal  aurait  dû  ordonner 
une  expertise. 

AbrAt. 

La  Couh  ;  —  Attendu  qu'aux  torniçs  d«  l'art.  Sa5  C.  f-  C,  les  juge»  ne 
sont  point  astreints  à  si^iyrc,  l'avis  des  Qjçperts,  oi  leur  conviction  s'y  op- 
pose; et  vu  ce  qui  résiiMç  de.8  grt.  ii%  çt  4^9  tin  «"orne  Gode  ;  — Attendu 
que  sur  la  partie  de  la  cause  cU'férée  à  la  Cour,  si  la  faculté  est  accordée 
ayx  juges  de  recourir  à  l'opération  des  experts,  la  loi  no  leuren  fait  pas  une 
injonction  formelle;  —  Attendu  qu'aucun  texte  précis  n'interdit  aux  ma- 
gistrats de  juger  sur  dépôt  et  apport  de  pièces;  et,  adoptant  les  motifs  qui 
Ont  déterminé  les  premiers  juges,  —  Corfihme. 

Du  23  décembre  1837.  —  2»  Ch. 


ÇOUB  ROYALi;  DE  TOULOUSE. 
Reddition  de  compte.  —  Reliquat  provisoire.  —  Paiement. 

Le  comptable  ne  peut  Ûrç  déclaré  forclos  du  droit  de  présenter  son 
compte  y  sur  Ijç  motif  qu'en  vertu  d'un  jugement  qui  en  fixait  le  reli- 
quat pr<n>isoire,y  ses  biens  ont  été  judiciairement  vendi/ki,  f(  le  reliquat 

(Bpuys^^W  C.  ISouy^sou  et  Sicard.) 

Le  2  décembre  18^3,  jugement  dt\  T'ibunal  civil  de  (railUc, 
qui  condamne  Antoine-François  Ççuyssouà  payer  a.ux  ipti^^és 
la  somme  de  3,000  fr.  pour  reliquat  prémnié  du  compte  des  fruits 
d'un  moulin  dont  la  liquidation  avait  été  ordonnée  par  un  pré- 
cédent jugement.  C«îtte.  c.oi;\daias?atio,i.i.  n'était  prononcée  que 
pour  le  cas  où  le  défendeur  ne  présenterait  pas  son  compte 
dans  la  huitaine.  Ce  délai  étant  expiré  sans  que  le  compte  eiît 
été  fourni,,  les  sieurs,  Stcafd  eX  Souy^SQU  firent  procéden"  à  l'e^c- 
^rppria,tiQu  forcée  des  ^nv.neuble%  du  comptabjlç,  eit  se  fiiem 
payer  lest  9,O0iO  fi,-.  a.ux;quel^  i\  a,vait  été  CQ^damaCL  pa,r  le. 
jugement  du  2  décembre. 

Longtemps  après,  le  sieur  Bouyssou  demande  à  présenter 
sx>ii  coimpte,  et  soutient  qu'il  u'était  pas  reliquataire  d'une 
somme  de  3,000  fr. 

Le  19  janvier  1837,  jugement  du  Tribunal  de  Gaillac,  qui 
le  déclave  déchu  de  la  faculté  de  présenter  son  compte.  — 
Appel. 
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La  Couh  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  §  i"  de  l'art.  554  C.  P.  C.  i"  que 
si  le  rendant  ne  présente  pas  son  compte  dans  le  délai  qui  lui  a  été  fixé,  le 
tribunal  peut  provisoirement  arbitrer  une  somme  qui  forme  le  débet  pré- 
sumé ;  2°  que,  pour  le  paiement  de  ce  reliquat  provisionnel,  la  venle  forcée 
des  biens  du  rendant  peut  être  poursuivie;  —  Attendu  qu'il  résulte  évi- 
demment de  la  nature  de  ces  doux  dispositions  que  si  la  seconde,  celle  re- 
lative à  la  vente  des  biens,  se  réalise,  ses  effets  sont  définitifs,  tandis  que 
la  première,  d'après  son  caractère  de  provisoire,  peut  être  toujours  débat- 
tue ;  en  d'autres  termes,  que  l'exécution  du  titre  est  définitive  et  irrévo- 
cable, quoique  le  titre  lui-môme  puisse  être  modifié  ;  —  Attendu  que  cette 
modification  ne  pouvant  être  que  le  résultat  de  la  présentation  du  compte, 
c  est  en  méconnaissant  ers  principes,  et  en  confondant  deux  choses  esseo- 
tiellement  distinctes,  le  titre  avec  son  exécution,  que  les  premiers  juges 
ont  déclaré  l'appelant  forclos  du  droit  de  présenter  son  compte,  sous  le  pré- 
texte qu'en  vertu  du  jugement  qui  en  fixait  le  débet  provisoire,  ses  biens 
avaient  été  judiciairement  vendus  ;  —  Attendu  que  c'est  aussi  sans  fonde- 
ment qu  on  objecterait  que  l'appelant  s'est  rendu  irrecevable  dans  sa  de- 
mande, soit  parce  qu'il  a  reconnu  comme  définitif  le  débet  provisionnel, 
soit  parce  qu'il  ne  s'est  pas  opposé  à  l'expropriation  de  iSes  immeubles, 
puisque  la  plupart  des  actes  de  ce  volumineux  procès  donnent  le  démenti 
le  plus  formel  à  une  pareille  exception  ;  —  Attendu  que  ces  considérations 
ustifîent  le  mérite  de  l'appel,  et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  désigner  le  tri- 
bunal devant  lequel  l'appelant  rendra  le  compte  dont  il  est  tenu;  — Pah 
CES  MOTIFS,  disant  droit  sur  l'appel  envers  le  jugement  du  Tribunal  civil  de 
^aillac,  du  ig  janvier  1857,  déclare  ledit  jugement  de  nul  effet  et  comme 
°on  avenu  ;  quoi  faisant,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  Tribunal 
'ivil  d'Albi,  à  l'effet  par  celle  d'Esquerre  d'y  présenter,  aux  forme»  de  droit, 
le  compte  dont  elle  est  tenue. 

D.i2juillell828.  —  2«Ch. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Acquiescement.  —  Expertise.  —  Jugement. 

1  °  Le  consentement  à  la  nomination  d'un  expert  en  remplacement 
d'an  autre  expert,  emporte  acquiescement  au  jugement  qui  ordonne 
une  expertise. 

1°  IL  en  est  de  même  du  consentement  donné  au  nom  de  la  partie 
par  SON  AGRÉÉ,  lorsque  ce  dernier  na  pas  été  désavoué  (1). 

(Dumortier  C.  Desquiens.)  —  ArbIt. 

La  Coca;  —  Attendu  que  l'acquiescement  à  un  jugement  n'a  pas  besoin 


(1)  Cette  décision  nous  paraît  fort  contestable,  car  elle  tend  à  donner  à 
un  agréé  un  caractère  officiel  qui  ne  lui  appartient  pas. 


[ 
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d'être  formel;  qu'il  résulte  d'un  l'ait  qui  suppose  néccssaireineut  la  voloalé 
de  l'exécuter  ;  que  consentira  lu  nomination  d'un  ex|>crt  en  remplacement 
d'un  antre, c'est  acquiescer  au  jugement  qui  ordonne  l'expertise; — Attendu 
que  la  partie  qui  charj^e  un  agréé  de  la  représenter  devant  un  tribunal  de 
commerce  est  liée,  jusqu'à  désaveu,  par  ce(|u'il  fait  pour  la  conduite  etl'in- 
struction  du  procès;  que  telleest  la  conséquence  du  mandat  ad  I item  qu'elle 
lui  a  confié  ;  --Que,  dans  l'espèce,  M.  Blondcau  s'est  présenté  le  i''  juillet 
i836  sans  assignation  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Lille,  au  nom  du 
sieur  Dumorlier,  suivant  autorisation  donnée  verbalement  à  l'audience,  et 
a  adhéré  aux  conclusions  de  M"  Cousin,  qui  tendaient  au  remplacement  du 
sieur  Evrard-Parmentier,  l'un  des  experts  nommés  par  jugement  du  même 
tribunal,  en  date  du  lo  mai  précèdent,  dans  la  cause  dudit  sieur  Dumor- 
tier  contre  le  sieur  Desquiens;  que  cette  adhésion  résulte  du  concours 
spontané  et  sans  réserve  au  jugement  contradictoire  qui  a  pourvu  à  ce  rem- 
placement 5 —  Attendu  que  Dumortier  n'articule  pas  qu'en  agissant  ainsi 
ce  mandataire  ait  excédé  ses  pouvoirs,  et  qu'on  doit  d'autant  plus  facile- 
ment admettre  qu'il  est  resté  dans  les  termes  de  son  mandat,  que,  s'agis- 
sant  d'un  jugement  interlocJiloire  qui  ne  lie  pas  le  juge,  le  consentement 
donné  à  l'exécution  de  ce  jugement  n'est  pas  de  nature  à  occasionner  un 
préjudice  irréparable  ;  —  Pak  ces  motifs,  déclai'e  Dumortier  non  recevable 
dans  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  24  mai  1837.—  Ch.  Corr. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

Compétence.  —  Tribunaux  civils.  —  Dommage  l'ait  aux  champs.  — 
Conclusions  au  fond. 

Un  tribunal  civil  n'est  pas  compétent  pour  connaître  en  premier 
ressort  d'une  demande  en  réparation  de  dommages  faits  aux  champs  ; 
mais  cette  incompétence  est  purement  relative,  et  peut  être  couverte 
par  des  conclusions  au  fond. 

(Brionval  C.  Pierroii.) 

En  1836,  le  sieur  Brionval  fait  déposer  des  matériaux  sur  un 
pré  dont  le  sieur  Pierron  était  fermier.  Celui-ci  fait  assigner 
Brionval  devant  le  Tribunal  civil  de  Lunéville,  en  réparation 
du  préjudice  causé  par  ce  dépôt.  Sans  opposer  de  déclinatoire, 
le  défendeur  conclut  au  fond  et  est  condamné.  —  Appel. 

Devant  la  Cour,  l'appelant  soutient,  pour  la  pretnière  fois, 
que  le  tribunal  était  incompétent;  qu'il  s'agit  d'une  demande 
pour  dommage  fait  aux  champs,  et  qu'elle  aurait  dii  être  portée 
devant  le  juge  de  paix. 

Arrêt. 

La  Codb;  —  Attendu  que  l'attribution,  qui  a  élé  faite  aux  tribunaux  de 
aanton,  des  actions  pour  douiuiiige  iait  aux  thamps,  fruits  et  récolle.',  a  eu 
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pour  objet  principal  de  favoriseï  l'intérêt  des  justiciables,  en  leur  procu- 
rant les  moyens  d'obtenir  avec  plus  de  promptitude  et  moins  de  frais  le 
jugement  des  contestations  auxquelles  elles  donnent  lieu;  que  sans  doute 
la  satisfaction  de  cet  intérêt  personnel  importe  aussi  à  l'ordre  public,  puis- 
que, envisagé  sous  ce  rapport,  il  se  trouve  engagé  dans  toute  répartitiLn, 
quelle  qu'elle  soit ,  du  pouvoir  judiciaire,  comme  dans  celle  des  autres  pou- 
voirs du  corps  social  ;  mais  qu'en  cette  circonstance  elle  ne  s'affecte  niplus 
ni  moins,  nia  un  autre  titre,  ni  à  un  autre  degré,  que  l'institution  des  tribu- 
naux de  commerce  eux-mêmes  ;  qu'il  est  de  maxime  consacrée  par  la  juris- 
prudence que  la  dévolution  des  matières  commerciales  à  la  compétence 
consulaire  n'a  pas  anéanti,  en  ce  qui  les  concerne,  la  juridiction  des 
tribunaux  civils  d'arrondissement,  et  que  celle-ci,  simplement  comprimée 
ou  suspendue,  peut  être  rendue  à  son  libre  cours,  à  leur  égard,  par  l'effet 
du  consentement  des  justiciables;  que  si  les  actions  pour  dommage  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  ont  été  distraites  des  attributions  des  tribunaux 
civils  d'arrondissement,  ce  n'est  pas  que  la  juridiction  de  ceux-ci  ail  été 
détruite  en  ce  qui  concerne  ces  sortes  de  demandes,  ni  que  sur  ce  point 
elle  ait  fait  place  à  une  inhabileté  radicale  ou  à  une  incompétence  absolue 
à  raison  de  la  matière  ;  que  toute  incompétence  ne  devient  pas  absolue  par 
cela  seul  qu'elle  procède  de  l'objet  de  la  contestation  ;  qu'elle  ne  revêt  ce 
caractère  que  dans  les  cas  où  la  matière  du'Iitige  est  placée  en  dehors  de  la 
compétence  nominative  du  tribunal  auquel  elle  est  portée,  lorsque  ce  tri- 
bunal est  extraordinaire,  ou  en  dehors  de  sa  juridiction  lorsqu'il  est  tribu- 
nal ordinaire  ;  qu'autrement  elle  ne  constitue  (ju'unc  incompétence  rela- 
tive,bien  que  réelle; — Que  c'est  par  suite  de  cette  distinction  enseignée  par 
la  doctrine  et  consacrée  par  la  jurisprudence,  que  le  juge  incompétent  à 
raison  delà  situation  des  immeubles  litigieux,  lors  même  qu'il  s'agit  d'ac- 
tions purement  réelles,  peut  cependant  retenir  et  juger  le  procès  lorsque  les 
parties  n'en  demandent  pas  le  renvoi  devant  les  juges  de  la  situation  ; 
qu'ainsi,  l'incompétence  matérielle  proprement  dite, ou, en  d'autres  termes, 
celle  qui  doit  être  déclarée  d'office,  ne  saurait  se  rencontrer  là  oii  les  tribu- 
naux civils  d'arrondissement  statuent  sur  des  matières  purement  civiles; 
qu'elle  ne  peut  résulter  que  de  l'intervention,  dans  l'exercice  du  pouvoir  ju- 
diciaire, entre  deux  juridictions  d'ordres  différents  et  appartenant  à  deux 
branches  distinctes  de  l'administration  delà  justice  ordinaire,  comme  si  un 
tribunal  civil  jugeait  un  procès  criminel,  et  vie»  versa,  ou  de  l'empiétement 
d'une  juridiction  extraordinaire,  comme  si  un  juge  de  paix  ou  un  tribunal 
de  commerce  jugeait  une  contestation  que  la  loi  n'eût  pas  expressément 
placée  dans  sa  compétence,  ou  enfin  de  l'usurpation  de  l'autorité  judiciaire 
sur  l'autorité  administrative;  que  toute  autre  espèce  d'incompétence  se 
couvre  par  le  silence  des  parties  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  aucun  dé- 
clinatoire  n'a  été  proposé  devant  le  tribunal  de  première  instance,  rejette 
la  demande  en  renvoi. 

Du5juiUetl837.  — 3«Ch. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Huissier.  —  Notaire. —  Vente  de  fruits  et  récoltes. —  Autorité  de  la  chose 

jugée. 

1°  L'arrël  qui  a  clé  rendu  contre  les  officiers  ministériels  d'un  ar- 
rondissement, au  profit  d'une  autre  corporation^  ne  peut  être  oppose 
comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  ju^ée^  à  d'autres  officiers  qui 
n'étaient  pas  alors  en  exercice,  et  qui  n'ont  pas  Jiguré  dans  la  pre- 
mière instance. 

2"  Les  huissiers^  greffiers  et  commissaires  priseurs  n'ont  pas  le 
droit  de  procéder,  concurremment  avec  les  notaires,  à  la  vente  des 
fruits  pendants  par  racines  [1). 

(Notaires  de  Provins  C.  Raige  et  Bretton.) 

Les  notaires  de  Provins  se  sont  pourvus  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Parisdu6  août  1835,  que  nous  avons  rapporté  J.  A., 
t.  49,  p.  457  et  458,  et  c'est  à  l'appui  de  ce  pourvoi  qu'ont 
été  présentés  devant  la  Cour  de  Cassation  les  deux  moyens 
suivants  : 

1°  Violation  de  l'art.  1350  C.  C.  ,  en  ce  que,  nonobstant 
l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  4  juin  1830,  lequel  fait  défense 
aux  huissiers  de  Provins  de  procéder  à  la  vente  des  fruits  et 
récoltes,  il  a  été  décidé,  à  l'égard  des  sieurs  Raige  et  Bretton, 
que  l'arrêt  du  4  juin  n'avait  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

2"  Violation  de  l'art.  520  C.  C,  en  ce  que  la  Cour  de  Paris 
a  décidé  que  les  fruits  pendants  par  racine  étaient  compris  dans 
la  classe  des  efïets  mobiliers. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  le  premier  moyen  : —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en 
décidant  que  Bretton  et  Raige  n'ayant  point  personnellement  figuré  dans 
l'instance  introduite  en  1826  par  les  notaires  de  Provins,  et  terminée  par 
arrêt  de  la  Cour  royale  d'Orléans,  le  4  j"in  18^0,  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée ne  pouvait  leur  être  opposée,  loin  d'avoir  violé  les  art.  i55o,  i55i  et 
i352  ce,  a  Fait  au  contraire  une  juste  application  de  ces  articles,  et  s'est 
conformé  à  l'art.  5  C.  C,  qui  défend  ;iu.\  juges  de  prononcer  par  voie  de 
disposition  générale  et  réglementaire;  — Rejette. 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Vu  les  art.  6  du  décret  du  26  juillet  1790, 

(i)  Cet  arrêt  est  conforme  à  la  jurisprudence  antérieure  de  la  Cour  de 
Cassation,  jurisprudence  dans  laquelle  elle  persiste,  malgré  la  présentation 
d'un  projet  de  loi  qui  attribue  aux  huissiers,  commissaires  priseurs,  greffiers 
et  notaires,  le  droit  de  procéder  concurremment  à  la  vente  des  fruits  et  ré- 
coltes. (/-'.  t.  55,  p.  58o,  l'arrêt  du  11  mai  ifiSj,  et  la  note,  f.  aussi  suprà, 
p.  574»  l'arrêt  du  i"  juia  i838,  et  les  observations.) 
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1"  du  décret  (lu  17  septembre  1793,37,  tit.  11,  §  3  du  décret  du  i4  juin 
i8i3,  320  ce.  ;  —  Attendu  que  les  huissiers  ne  sont  autorisés  à  faire,  con- 
rurremment  avec  les  notaires  et  greffiers,  que  les  ventes  de  meubles  et  ef- 
fcis  mobiliers;  —  Attendu  que  par  ces  mots,  meubles  et  effets  mohiliers,  on 
ne  doit  entendre  que  les  choses  qui  sont  meubles  par  leur  nature  ou  par  la 
détermination  de  la  loi  avant  la  vente,  ou  au  moment  de  la  vente,  et  non 
ceux  qui  seraient  mobilisés  ou  ameublis  par  l'elTet  de  la  vente  elle-même  ; 
—  Attendu  que  l'art.  52oC.C.  déclare  immeubles  les  récoltes  pendantes 
par  racines,  et  les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis  ;  que  si,  par  l'effet 
de  la  saisie-brandon,  les  fruits  ou  récoltes  se  trouvent  rangés  parmi  les 
choses  mobilières  qui  peuvent  être  vendues  par  les  huissiers,  c'est  qu'en  ce 
point  les  dispositions  spéciales  du  Code  de  procédure  considèrent  ces  fruits 
comme  mobilisés  avant  la  vente,  par  l'effet  de  la  saisie  qui  les  a  frappés; 
mais  que  hors  ce  cas,  aucune  disposition  de  loi  ne  permet  de  donner  à  ces 
fruits  et  récoltes  une  autre  qualification  que  celle  qui  résulte  des  termes 
formels  du  Code  civil;  —  Attendu  que  l'arrêt  ailaqué,  en  considérant 
comme  effets  mobiliers  les  fruits  pendants  par  racines,  et  en  déclarant  que 
les  huissiers  Bretton  et  Raige  avaient  droit  à  en  faire  la  vente,  a  formelle- 
ment violé  les  articles  cités  ;  — Casse. 

Du  28  août  1838.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Arbitrage. — Arbitres  forcés. — Amiable  composition. —  Sentence  arbitrale. 

— Dépôt.  —  Ordonnance  d'exequatur. —  Opposition. — Compétence. 

1°  Lorsque  des  associés,  pour  vider  leurs  différends,  donnent  à 
leurs  arbitres  pouvoir  de  statuer  en  dernier  i-essort  et  comme  cuniables 
compositeurs,  la  sentence  arbitrale  doit  être  déposée  au  greffe  du  tri- 
bunal eii'il,  et  c'est  le  président  de  ce  tribunal  qui  doit  signer  l'or- 
donnance £  ex  equatur  (1). 

â"  Par  voie  de  conséquence,  cest  le  tribunal  cii>il,  el  non  le  tri- 
bunal de  commerce,  qui  est  compétent  pour  statuer  sur  l'opposition  à 
l'ordonnance  d'exequâtnr  (2). 

3"  Dans  un  arbitrage  volontaire,  à  moins  de  cont>ention  contraire, 
chaque  arbitre  a  sa  voix  dans  la  délibération,  mime  sur  les  questions 
oit  deux  des  parties  se  trouvent  auoir  un  intérêt  commun  contre  une 
troisième  partie  (3). 

4°  Le  tribunal  arbitral  est  compétent  pour  statuer  sur  la  question 
de  sacoir  comment  les  voix  des  arbitres  seront  comptées. 

(Marleix  C.  Sollier  et  VaVlin.)  —  Arrêt. 
La  Coca;  — Attendu  que  les  trois  parties  qui  plaident, étant  liées  entre  elles 


(i)  Question  controversée,  F.  J.  A.,  t.  Sa,  p,  4';   t.  09,  p.   2S8;t.  4'» 
p.  186  ;  t.  46,  p.  2o5,  5«  alin.;  et  HoasoN,  Quest,  cotnm.,  t.  i,  n"  27. 

(2)  V.  Diction,  gjsnbb.  raocB».,  v*  Arbitrage,  n"'  49^  el  494* 

(3)  /^.HoasoR,  QuMt,  sur  le  Code  de  commerce,  t.  1,  n"  5,  p.  i5  et  16. 
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par  nu  cuntrat  desoci/!t(l',sc  trouvaient  de  plein  droit  soumises  àla  iuridictioa 
(l'arbitres  forcés,  mai»  qu'elles  ont  pu,  comme  loutes  autres  personnes,  rem- 
placer In  juridiction  que  leur  (îonuait  la  loi  par  l'institution  volontaire  d'un 
tribunal  d'arbitres  cbar{,'«;s  de  juger  en  dernier  ressort,  et  comme  amiables 
compositeurs;  — Que  c'est  là  une  nouvelle  juridiction  substituée  à  l'autre, 
ayant  un  caractère  diQ'érent,  celui  d'un  arbitrage  volontaire  ;  —  Attendu 
que  nulle  sentence  d'arbitres  volontaires  ne  peut  régulièrement  être  dé- 
posée au  grefi'e  du  tribunal  de  commerce,  ni,  par  suite,  recevoir  sa  force 
exécutoire  de  l'ordonnance  du  président  de  ce  tribunal; — Que  cela  résulte 
des  dispositions  combinées  des  art.  J020  et  suiv.  C.  P,  C,  et  spécialement 
du  dernier  paragraplie  de  l'art.  1021  portant  que  le  tribunal  qui  doit  rece- 
voir le  dépôt  de  la  sentence  arbitrale  est  celui  qui  doit  connaître  de  son  exé- 
cution, pouvoir  qui  ne  saurait  appartenir  au  tribunal  de  commerce  ,  lequel 
ne  connaît  pas  môme  de  l'exécution  de  ses  propres  jugements; — Qu'il  était 
naturel,  en  effet,  que  la  loi  confiât  la  garde  de  la  sentence  arbitrale  et  le 
privilège  de  lui  donner  force  exécutoire  aux  mômes  magistrats  qui  étaient 
chargés  de  surveiller  et  d'assurer  son  exécution  ;  — Que  si  la  loi  a  fait  une 
exception  à  ces  principes  pour  les  arbitrages  forcés,  qui  sont  régis  par  des 
règles  spéciales,  il  faut  restreindre  cette  exception  aux  cas  pour  lesquels 
elle  a  été  faite,  et  ne  point  l'étendre  aux  arbitrages  volontaires,  qui  sont 
gouvernés  par  d'autres  dispositions,  celles  du  Code  de  procédure  civile; — 
Que  cela  est  d'autant  plus  vrai,  que  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  qu'une 
juridiction  exceptionnelle  qui  doit  être  soigneusement  restreinte  aux  ob- 
jets qui  lui  ont  été  expressément  dévolus;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  là, 
dans  l'espèce,  que,  soit  l'ordonnance  d'exetfuatur  du  président  du  tribunal 
de  commerce,  soit  le  jugement  du  même  tribunal,  qui  a  statué  sur  l'oppo- 
sition à  cette  ordonnance,  ont  été  incompétemmcnt  rendus; — Attendu 
que  l'affaire  est  en  état  au  fond,  et  que  c'est  le  cas  d'évoquer; 

Attendu,  au  fond,  que  l'appelant  demande  la  nullité  de  la  sentence  arbi- 
trale pour  plusieurs  motifs  :  1°  parce  que  les  intérêts  de  deux  ou  trois  associés 
se  seraient  confondus  sur  certain  s  chefs  du  litige,  et  que,  dès  lors,  les  deux  ar- 
bitres nommés  par  ces  deux  associés  n'auraient  dû  avoir  qu'une  voix  entre 
eux  deux  dans  la  délibération  sur  ces  chefs  ;  2»  parce  que,  dans  tous  les  cas, 
les  arbitres  n'avaient  pas  compétence  pour  statuer  eux-mêmes  sur  cette 
difficulté,  formellement  soulevée  par  l'une  des  parties;  —  Attendu,  sur  la 
première  question,  que  c'est  méconnaître  le  caractère  des  arbitres,  que  de 
considérer  chacun  d'eux  comme  le  représentant  et  le  défenseur  de  la  partie 
qui  l'a  choisi;  que  les  arbitres  sont  de  véritables  juges  ;  qu'ils  doivent  être 
impartiaux  et  indépendants,  et  oublier  chacun  quelle  est  la  partie  qui  l'a 
nommé;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  de  droit  commun,  et  à  moins  de  conven- 
tion contraire,  chaque  arbitre  doit  avoir  sa  voix  individuelle  sur  toutes  les 
questions  du  litige,  sans  égard  à  la  manière  dont  les  différents  intérêts  se 
trouvent  groupés  entre  eux;  —  Attendu  que  les  parties  peuvent  bien,  si 
elles  le  jugent  plus  sûr,  établir  tel  autre  mode  de  compter  les  voix  qui  leur 
paraît  préférable  ;  mais  que  cela  ne  peut  se  faire,  pour  les  arbitrages  volon- 
taires, que  par  les  parties  elles-mêmes,  et  dans  l'acte  qui  a  institué  l'arbi- 
trage; —  Que  c'est  dans  cet  acte,  qui  fonde  le  pouvoir  des  arbitres,  que 
doivent  être  fixés,  et  son  étendue,  et  le  mode  suivant  lequel  ils  l'exerceront, 
et  qu'à  défaut  par  les  parties  d'avoir  indiqué  un  mode  particulier,  le  con- 


;  701  j 

trat  de  compromis  resto  sons  l'ompirc  du  droit  commun,  suivant  lequel, 
comme  il  a  cte  dit,  cha(]U(»  arl)ilre  a  sa  voix  individiiello  sur  tonlos  les  ques- 
tions; —  Attendu,  sur  le  second  point,  que  les  arbitres  ayant  le  mandat  de 
juger  souverainement,  et  comme  amiables  compositeurs,  avaient,  par  là 
même,  celui  d'examiner  et  d 'apprécier  suivant  quel  mode  ils  devaient  juger; 
—  Que  c'était  là  un  accessoire  cl  une  conséquence  de  leur  mission  prin- 
cipale : 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  incompétemment  jugé  par  le  jugement 
dont  est  appel;  évoquant  le  fond,  rejette  les  moyens  de  nullité  invoqués 
contre  la  sentence  arbitrale. 

Du  21  mars  1838.  —  4«  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Séparation  de  corps. — Exécution  volontaire. —  Acquiescement.  —  Appel. 
—  Fin  de  non-recevoir. 

Est  non  recei>able  à  interjeter  appel  d'un  jugement  de  séparation  de 
corps,  l'époux  quia  volontairement  exécuté  ce  jugement. — En  par-eille 
matière,  comme  en  toute  autre^  l'exécution  volontaire  emporte  acquies- 
cement, surtout  lorsqu'il  est  constant  que  cette  exécution  a  eu  lieu  sans 
concert  frauduleu^T  entre  les  époux  (1). 

(Gas  C.  Gas.) 

La  dame  Gas  obtient  contre  son  mari,  en  1834,  un  jugement 
du  Tribunal  de  Marseille  qui  ordonne  la  séparation  des  époux. 
Le  30  septembre,  le  mari  acquiesce  au  jugement,  paie  les 
frais,  et  signe  chez  le  notaire  la  liquidation  des  droits  et  reprises 
de  la  femme.  Plus  tard,  il  interjette  appel,  mais  il  en  est  débouté 
par  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  14  décembre  1837,  en  ces  ter- 
mes :  —  »  Attendu,  en  fait,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  concert  frau- 
duleux entre  les  époux  pour  amener  une  séparation  par  con- 
sentement mutuel;  —  Et,  en  droit,  attendu  que  l'acquiescement 
résultant  de  l'exécution  volontaire  d'un  jugement,  rend  la  par- 
tie qui  l'a  ainsi  exécuté  non  recevable  à  attaquer  ce  jugement 
par  la  voie  de  l'appel,  et  que  ce  principe  de  justice  doit  être 
appliqué  aussi  bien  aux  jugements  prononçant  la  sépara- 
tion de  corps  qu'à  tous  les  autres;  qu'à  la  vérité,  l'acquies- 
cement à  la  demande  en  séparation  ne  pourrait  être  accepté  par 
les  premiers  juges  comme  base  de  leur  décision,  puisqu'alors  ils 
ne  feraient  qu'homologuer  une  séparation  de  corps  volontaire, 
ce  qui  serait  une  violation  de  l'art.  307  C.  C.  ;  mais  qu'il  en  est 
tout  autrement  de  l'acquiescement  donné  à  une  décision  judi- 

(i)  Le  i5  décembre  1826,  la  Cour  de  Caen  a  déclaré  nul  le  désistement 
de  l'appel  d'un  jugement  de  sépaiatiou  de  corps. 
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ciaire  rendue  en  connaissance  de  cause,  sur  des  preuves  légales 
et  prononçant  la  séparation  de  loips  ;  que  ce  jugement  est  sus- 
ceptible connue  tout  autre  d'accjucrir  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée jii  par  les  niènics  moyens,  sans  que  l'art.  307  C  C.  y 
fasse  aucun  obstacle  ;  Qu'en  ellVt,  et  encore  bien  qu'il  s'agisse 
d'une  matière  intéressant  l'ordre  public,  la  faculté  d'appel  ne 
concerne  que  le  droit  privé  de  la  partie  qui  est  libre  d'en  user 
ou  de  s'en  abstenir;  — Que  si  elle  peut  acquiescer  tacitement 
au  jugement  en  laissant  écouler  le  délai  de  l'appel,  il  n'y  a  point 
de  raison  de  lui  interdire  l'acquiescement  plus  direct  résultant 
de  l'exécution  volontaire  pendant  le  cours  du  délai  de  l'appel; 
—  Que  cette  exécution  n'est  alors  qu'un  hommage  rendu  à  la 
sagesse  de  la  décision  des  premiers  juges;  —  Qu'il  est  impossi- 
ble devoir  une  atteinte  portée  à  l'ordre  public,  etc...»— Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Goua  ;  —  Considérant  qu'à  la  liifleieacc  des  demandes  en  divorce, 
les  demandcb  en  séparation  de  corpsdoivent,  aux  termes  de  l'art,  Zoj  C  C, 
être  intentées,  iustniilcs  et  jugées  de  la  môme  manière  que  toute  autre  ac- 
tion civile;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'exécution  sans  concert  frauduleux,  des 
jugements  rendus  eu  cette  matière,  doit  être  assimilée  à  l'exécution  vo- 
lonlaire  de  tout  autre  jugement,  et  peut  constiluerune  fin  de  non-recevoir 
contre  l'appel  que  voudrait  interjeter  l'époux  qui  a  exécuté  le  jugemfeot  ; 
— Quel'arrèt  attaqué,  en  le  décidant  ainsi,  et  par  suite  en  rejetant,  connue 
non  recevable,  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Gos  qui  avait  exécuté  le  juge- 
ment, loin  de  violer  les  principes  de  la  matière  et  les  articles  invoqués,  en 
a  fait  au  contraire  une  juste  et  saine  application  ;  —  Rujktxe. 

Du21aoûtl838.  —  Ch.Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 
Délibère.  —  Rapport.  —  Jour.  —  Indication. 

Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  ordonne  un  délibéré  n'est  pas  nul,  à 
défaut  de  l'indication  du  jour  auquel  le  rapport  doit  être  fait,  surtout 
lorsqu'il  est  comtanl  que  les  parties  ou  leurs  ai'oués  étaient  présentes 
à  l'audience  et  ont  entendu  la  lecture  du  rapport.  {kvX..  93  C.  P.  C.)(l) 

(Commune  de  la  Cavalerie  C.  Vernhette.)  —  Arrêt. 

LaCoub; — Surlepremier  moyen  : — Attendu  quel'art.  gSC.  P.C.  n'exige 
pas,  à  peine  de  nullité,  que  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  ordonne  un  délibéré 
au  rapport  d'un  magistrat,  indique  le  jour  auquel  le  rapport  sera  fait;  — 
Que  cette  indication  étant  prescrite  aûn  que  les  parties  puissent  présenter 
les  observations  dont  le  rapport  est  susceptible,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli 
lorsqu'elles  ont  été  présentes  ou  légalement  représentées,  et  qu'elles  ont 

(i)  f.,  dans  le  même  sens,  les  arrêts  indiqués  danslcDiCT.  g^rbk.  raocÉo., 
y-  Délibéré,  n»»  5  et  6. 
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pu  exercer  dans  foute  son  étendue  leur  droit  de  défense;  —  Attendu  qu'il 
est  constaté  par  l'arrêl  attaqué,  qu'à  l'audience  du  8  mai  j835  la  cause  a 
élé  mise  en  délibéré,  au  rapport  de  M.  Caizcrgues;  —  Que  les  pièces  et  les 
mémoires  des  parties  ayant  élé  produits,  la  cause  a  été  appelée  le  i4  août 
suivant  ;  ^Que  plusieurs  magistrats  qui  avaient  concouru  à  l'arrêt  du  8  mai 
s'étant  trouvés  légalement  empêchés,  les  avoués  des  parties  ont  repris  leurs 
conclusions;  qu'ils  ont  même  pris  respectivement  des  conclusions  nouvel- 
les ; — Que  le  ministère  public  a  été  entendu  en  ses  conclusions  motivées,  et 
que  la  Cour  a  rendu  un  nouvel  arrêt  qui  a  ordonné  un  délibéré  au  rapport 
du  même  conseiller,  qui  a  lait  imniédialeinent  son  rapport  en  présence  des 
avoués  des  parties;  que  la  délibération  a  été  continuée  au  a6  du  même 
mois,  jour  où  l'arrêt  déGnitila  élé  prononcé  en  présence  des  avoués  des 
parties  ;  —  Rejbtte. 

Du  17  juillet  1838.  —  Ch.  Civ. 


COUR  ROYALE  DE  BASTIA. 

Saisie  immobilière.  —  Demande  en  distraction. 

Lorsqu'en  matière  de  saisie  immobilière,  il  est  formé  une  demande 
en  distraction  d'un  objet  compris  dans  la  saisie^  il  n'y  a  pas  lieu  à 
appliquer  les  art.  733  et  735  C.  P.  C. ,  ni  l'art.  5  du  décret  du  'i- fé- 
vrier 1811. 

(Galeazzini  C.  Luiggi,  Lagasse,  Latour-Cagaano  et  Desgaches.) 
—  Arrêt. 

La  Coub; —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  point,  dans  l'espèce,  d'une  demande 
en  nullité  des  procédures  anlerieuies  ou  postérieures  à  l'adjudication  pré- 
paratoire, ni  de  celle  du  titre  en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  à  la  saisie 
immobilière,  mais  bien  d'une  demande  en  distraction  d'objets  compris 
dans  ladite  saisie,  ainsi  que  l'ont  reconnu  les  appelants  eux-mêmes  dans 
leurs  conclusions;  —  Que,  pour  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  des 
art.  733  et  735  C.  P.  C,  ni  à  celle  de  l'art.  5  du  décret  du  2  février  i8ii, 
cette  demande  étant  réglée  par  les  art.  727  el  72S  C.  P.  C,  auxquels 
les  intimés  se  sont  conformés;  — Attendu  que  l'appartement  dont  on 
demande  la  distraction  était  devenu  la  propriété  de  la  demoiselle  Vincente 
Laiggi,  dont  les  intimés  «ont  les  ayant  cau.-e  en  vcrlu  de  l'acte  d'assignation 
à  elle  faite  par  l'eu  son  père  Jacques-Marie  Luiggi,  par  acte  authentique 
dès  le  16  mai  i~84,  c'est-à-dire  plus  de  huit  ans  avant  la  créance  des 
appcliints; —  Que  ladite  demoiselle  Vincente  a  constamment  joui  depuis 
de  cet  appartement;  —  (^mh  par  acte  du  notaire  Benadeiti,  du  S  mars 
i8i5,  elle  l'a  hypothéqué  au  sieur  Lagasse,  dont  la  partie  de  M"=  Nicolini 
(le  sieur  Dtsgaches),  l'un  des  intimés,  est  devenu  cessionnaire  ;  — Qu'enfin, 
par  son  testament  reçu  par  le  notaire  Antoine-Joseph  Guasco,  elle  a 
institué  la  demoiselle  Elisabeth  Luiggi,  sa  nièce,  à  laquelle  ont  succédé 
les  parties  de  M'Piogher,  autres  intimés,  légataire  universelle  de  tous  ses 
biens,  qui  ne  consistaient  que  dans  ceux  qui  lui  avaient  élé  assignés  par 
son  père;  — Qu'ainsi,  il  est  sufGsamment  justifié  que  ce  n'est  point  comme 
héritière  de  son  père,  mais  bien  en  vertu  de  cet  acte  do  1784,  désormais 
à  l'abri  de  toute  attaque,  que  ladite  demoiselle  Vincente  a,  pendant  sa 
vie,  et  après  le  décès  de  .-on  père,  hubité  ledit  aijpartemeut,  te  qui  rend 
frustratoire  la  preuve  olferte  par  les  appelants;  —  Attendu,etc.—  CoMviauB. 

Du  21  février  1838.  —  Ch.  Civ. 
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r.OITH  1)1.  CAS'^ATÎON. 
Acqiiiesccmenl.  —  Avoiu-, —  i^xrcntiDii. —  l'nii'incnt  des  (Vais. 
Le  paiement  des  frais  par  l'avoué  l'c  la  pafù>-  condamnée  n'emporte 
pas  acquiescement,  à  moins  que  ce  paiement  n'ait  eu  lieu  en  vertu  d'un 
pouvoir  spécial.  (Art.  1988,  198<)  C.  C  ;  ait.  352  C.  P.  C.  )  ,1) 

(  Fresquet  C.  Meiigin.  ) 

Le  23  juillet  1833,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aix  qui,  dans 
lin  procès  entre  la  maison  Fresquet  et  le  sieur  Mengin,  donne 
gain  de  cause  à  ce  dernier.  —  Pourvoi. 

Devant  la  Cour  de  Cassation,  Mengin  propose  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  qu'il  y  a  eu  acquiescement  à  l'arrêt  atta- 
qué, et  cet  acquiescement,  il  le  fait  résulter  de  ce  que  l'avoué 
de  Fresquet  a  payé  à  l'avoué  de  Mengin  les  dépens  de  l'instance 
après  une  simple  sommation. 

Ar&êt. 


Du  28  mars  1838.  —  Ch.  Civ. 


COUR  DE  CASSATION. 
Expertise.  —  Experts.  —  Nombre. 
Lorsqu'un  tribunal  ordonne  (^'office  une  expertise  à  l'effet  de  re- 
cueillir des  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires^  il  peut  ne  nom- 
mer quun  seul  expert  :  l'art,  303  C.  P.  C.  ne  reçoit  application  que 
lorsqu'il  s'agit  d'une  expertise  ordonnée  par  la  loi  ou  réclamée  par 
les  parties  (2). 

(De  Péiissier  Dugrès  C.  Durand.) —  Arrkt. 

Là  Codb;  —  Attendu  que  l'art.  5o3  C.P.C.  n'est  littéralement  appli- 
cable que  lorsque  l'expertise  est  prescrite  par  la  loi,  ou  lorsqu'elle  est  de- 
mandée par  l'une  des  parties,  mais  non  dans  le  cas  particulier  de  la  cause 
où  l'expertise  a  été  ordonnée  par  la  Cour  royale  d'office,  pour  recueillir  des 
renseignements  qu'elle  croit  nécessaires;  —  Rejette  le  pourvoi  dirigé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse  du  3i  janvier  lèùy. 

Du  12  juin  1838.  —  Ch.  Req. 

(i)  Voir,  dans  le  même  sens,  J,  A.,  t.  47,  p.  6oo,  et  t.  52,  p.  1 17,  les  ar- 
rêts des  10  juillet  i854  et  22  février  iSûj. 

(2)  ^.jdans  le  même  sens,  les  arrêts  rapportés  dans  le  Dict.  r.ÉiVBR.  rsoc, 
Y»  Acquie$cement,  p.  3,  n<"  6  et  7. 
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COUR  KOYAî.E  DE  COLMAR. 
Jugement  par  défaut.  —  Péremption.  —  Etat.  —  Préfet. —  Exécution. 

N'est  pas  périmé.,  faute  d'exécution  clans  les  six  mois,  le  Jugement 
par  déjaut  /cuite  de  constituer  alloué  obtenu  contre  l'Etat,  lorsque  ce 
jugement  a  été  signifié  ai'ec  exécutoire  de  dépens  et  commandement 
au  préfet  qui  a  mis  son  visa  sur  les  exploits.  (Art.  156,  159 
C.  P.  C.)  (1) 

(Préfet  du  Bas-Rhin  C.  Comm.  de  Piiberg.) 

Le  25  novembre  1829,  jugement  par  défaut  du  Tribunal  de 
Saverne  contre  le  préfet  du  Bas-Rhin  comme  représentant 
l'Etat. 

Le  30  janvier  1830,  signification  de  ce  jugement  au  préfet, 
qui  appose  son  visa  sur  rorigiiial. 

Le  12  mai  suivant,  signification  de  l'exécutoire  de  dépens 
avec  commandement  et  nouveau  visa. 

Le  22  juin  1837,  demande  en  péremption  d'instance  au 
nom  du  préfet,  qui  soutient  que  le  jugement  du  25  novembre 
1829  est  périmé,  aux  termes  de  l'art.  156  C.  P.  C. 

Le  21  janvier  1838,  jugement  du  Tribunal  de  Saverne  qui 
rejette  cette  demande  [  ar  les  motifs  suivants  :  >•  Attendu  que, 
si  l'art.  397  C.  P.  C.  dispose  que  toute  instance  sera  éteinte  par 
discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans,  cette  disposi- 
tion reste  sans  application  en  présence  d'un  jugement  qui  a  ter- 
miné l'instance;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'action  contre 
l'Etat  a  été  terminée  par  le  jugement  du  25  novembre  suivant, 
par  conséquent  il  ne  peut  pas  être  question  de  péremption  dans 
cette  instance  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  159  du  même 
Code,  un  jugement  est  réputé  exécuté,  lorsqu'il  y  a  quelque  acte 
duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a 
été  connue  de  la  partie  défaillante;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, le  jugement  dont  il  est  question  a  été  régulièrement  si- 
gnifié par  un  huissier  commis  à  M.  le  préfet  du  Bas-Rhin  ;  que 
ce  magistrat,  représentant  l'Etat  dans  la  cause,  a  visé  l'original 
de  l'exploit  de  signification  ;  que,  par  là,  il  a  attesté  qu'il  avait 
connaissance  de  l'existence  du  jugement;  —  Que  la  commune  a 
levé  exécutoire  pour  les  dépens  mis  à  la  charge  de  l'Etat;  — 
Que  cet  exécutoire  a  été  signifié  au  même  magistrat  avec  com- 
mandement d'y  satisfaire,  et  dont  l'original  a  été  de  même  visé 
par  lui  ;  qu'ainsi  il  a  attesté  avoir  connaissance  de  l'exécution 
du  même  jugement;  que  cette  exécution  est  satisfaisante  à  l'é- 
gard de  l'Etat,  contre  lequel  aucune  des  autres  voies  coércitives 
énumérées  en  l'art.  159  ne  peut  être  prise.  » 

(i)  V,  par  analogie  la  disserlation  insérée  i.  A.,  t.  47)  [>■  '^y7- 

T.    I.V.  45 
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Appel  de  la  part  de  M.  le  préfet. 

Une  instance,  disait-il,  ne  peut  être  considérée  comme  ter- 
minée qu'autant  qu'il  est  intervenu  nu  jugement,  et  que  ce 
jugement  a  acquis  l'auloiilé  de  la  chose  jugée.  Or,  dans  l'es- 
pèce, il  n'exisle  plus  de  jugement,  puisque  celui  rendu  par  dé- 
faut le  25  novembre  1829  est  périmé,  l'ajite  d'exécution  dans 
les  six  mois.  Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  tribunal  à  écarter 
cette  péremption  ne  sont  pas  juridiques.  —  Il  est  de  principe 
consacré  par  la  jurisprudence  que,  pour  fn ire  acquérir  force  de 
chose  jugée  à  un  jugement  rendu  par  défaut  contre  l'Etat,  H 
faut  assigner  le  préfet  en  référé  devant  le  tribunal  comme  s'a- 
gissant  de  l'exécution  de  son  jugement  (1),  et  drmander,  par 
des  conclusions  formelles,  qu'il  soit  fait  défense  à  l'Etat  de 
passer  outi  e  au  mépris  du  jugement  par  défaut.  Il  n'y  a  qu'une 
pareille  assignation  qui  soit  un  acte  formel  et  légal  d'exécution, 
et  qui  ait  pour  effet  de  vaincre  le  silence  ou  le  refus  de  l'admi- 
nistration et  de  la  contraindre  à  foi  mer  opposition.  Or  la  com- 
mune de  P.uberg  n'a  pas  eu  recours  à  ce  moyen  d'exécution, 
d'ailleurs  fort  simple.  Vainement  dit-on  que  le  jugement  dont 
s'agit  a  été  signifié  par  un  iiuissier  commis  à  M.  le  préfet,  qui 
par  son  visa  a  attesté  qu'il  en  avait  connaissance.  Cette  signifi- 
cation, sans  commandement,  n'était  qu'un  acte  préliminaire  de 
l'exécution,  mais  non  l'exécution  elle-même.  Or  ce  n'est  pas  la 
connaissance  de  l'existence  du  jugement,  mais  celle  de  son 
exécution  qui  lui  fait  acquérir  force  de  chose  jugée.  L'art.  159 
C.  P.  G.  est  formel  et  absolu  sur  ce  point.  — Vainement  encore  le 
jugement  dont  appel  se  fonde-t-il  sur  l'exécutoire  de  dépens 
signifié  avec  commandement  au  préfet  et  visé  par  lui,  et  sur 
l'impraticabilité  d'aucune  autre  voie  coërcitive.  Cette  significa- 
tion n'était  aussi  qu'un  moyen  pour  parvenir  à  l'exécution.  Ni 
cet  acte  ni  le  précédent  n'étaient  les  seuls  moyens  dont  la  com- 
mune pouvait  faire  usage,  puisqu'il  lui  restait  l'assignation  en 
référé  indiquée  plus  haut.  Le  paiement  des  frais  est  un  acte 
d'exécution  ;  mais,  à  l'égard  de  l'Etat,  il  ne  peut  être  obtenu 
qu'au  moyen  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  24  frimaire  an  6.  D'après  cette  loi,  l'autorité  ad- 
ministrative est  seule  chargée  de  liquider  les  dettes  de  l'iitat  et 
d'en  autoriser  le  paiement.  La  commune  de  Puberg  devait 
donc,  dans  les  six  mois  du  jugement  par  défaut,  se  pourvoir  en 
liquidation  devant  cette  autorité;  c'était  là  le  seul  moyen  d'exé- 
cution qu'elle  devait  employer,  et,  faute  de  l'avoir  fait,  le  ju-r 
gement  est  réputé  non  avenu.  Il  a  constamment  été  reconnu, 
et  notamment  par  les  ordonnances  royales  des  4  mai  18 1 5, 
18  marset27  mai  18l6et  11  juin  1817,  que,  bien  qu'une  créance 

-  (i)   Il  existe  daos  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Culuiar,  du    5   f(;vritT 
x8a5. 
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sur  l'Etat  soit  reconnue  par  jugement,  il  y  a  toujours  nécessité 
pour  le  créancier  de  se  pourvoir  en  liquidation  devant  l'auto- 
rité administrative.  Ce  principe  a  été  consacré  par  la  cour  de 
Colniar,  arrêt  du  5  février  1823,  qui  a  décidé  qu'un  paiement 
de  frais  non  autorisé  par  un  arrêté  du  préfet  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  un  acte  d'exécution  d'un  jugement  par  dé- 
faut (1).  Or,  non-seulement  la  coromime  n'a  pas  sollicité  un 
pareil  arrêté,  mais  encore  les  dépens  ue  lui  ont  pas  été  payés. 

L'art.  159  0.  P.  G.,  répondait  la  commune,  ne  connaît  que 
trois  moyens  directs  d'exécution  :  la  saisie  mobilière,  l'empri- 
sonnement et  la  saisie  immobilière.  Or,  comme  les  privilèges  de 
l'Etal  rendaient  impossible  l'emploi  d'aucun  de  ces  moyens,  qui 
ne  pouvaient  être  dirigés  ni  contre  ses  propriétés  ni  contre  ses 
agents^  que  pouvait  faire  la  commune  intimée?  Pousser  l'exé- 
cution jusqu'au  point  où  commence  le  privilège,  et  là  où  1  exer- 
cice de  son  droit  se  trouvait  entravé,  là  aussi  devait  s'arrêter  la 
critique  de  l'Etat.  L'Etat  ne  saurait  exciper  d'une  inaction  im- 
posée par  la  loi,  ni  se  retrancher  <'ans  une  position  où  il  est 
impossible  de  l'atteindre.  Or,  ces   moyens   préliminaires,  les 
seuls  piaticables,  la  commune  les  a  employés;  elle  a  commencé 
par  signifier  le  jugement  par  défaut  qui  a  été  revêtu  du  visa  du 
préfet  ;  puis  elle  a  fait  commandement  de  payer  les  frais  en 
signifiant  l'exécutoire.  Que  pouvait-elle  faire  de  plus?  Ces  actes 
n'élaient-ils  pas  suffisants  pour  avertir  l'Etat  des  condamna- 
tions encourues  par  les  agents  qui  le  représentent,  et  pour  le 
mettre  en  demeure  de  former  opposition  au  jugement  obtenu 
contre  eux?  —  Mais  on  objecte  qu'il  y  avait  un  moyen  facile 
d'exécution,  c'est  celui  du  paiement  des  frais  par  voie  adminis- 
trative. Sans  doute,  dans  les  questions  du  même  genre  qui  se 
sont  présentâmes  devant  les  tribunaux,  on  opposait  aux  adver- 
saires de  l'Etat  de  n'avoir  pas  employé  les  voies  administiatives 
pour  arriver  à  la  liquidation  du  mémoire  des  fiais,  de  n'avoir 
point  eu  recours  aux  formalités  prescrites  par  les  lois  et  or- 
donnances dont  se  prévaut  l'Etat. — Si  ces  dispositions  ont  indi- 
qué les  moyens  à  employer  pour  arriver  à  la  liquidation  d'une 
créance  contre  l'Etat,  elles  n'ont  pu  considérer   ces   moyens 
comme  des  modes  d'exécution   supplémentaiies  à  l'art.   159 
C.  P.  C.  Le  jugement  en  elièt  fait  loi  entre  les  parties,  les  juges 
qui  l'ont  rendu  doivent  connaître  de  son  exécution  ;  l'exécution 
est  évidemment  du  ressort  de  la  compétence  judiciaire  ordi- 
naire. Elle  est  coèrcitive,  et  il  n'est  point  loisible  à  la  partie 
condamnée  de  s'y  soumettre  ou  de  s'y  soustraire.  Or,  ici,  forcer 
la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  de  s'adresser  à  l'autorité 
administrative  pour  obtenir  le  bénéfice  de  son  jugement,  c'est 


(1)  Voyez  Journal  des  arrêts  de  Colmar,  t.  19,  p.  \o. 
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lui  enlever  tout  moyen  d'exécution,  c'est  intervertir  l'ordre  des 
juridictions,  c'est  soumettre  à  la  partie  condamnée  l'apprécia- 
tion de  la  décision  qui  la  condamne,  c'est  lui  laisser  la  faculté 
de  s'y  conformer  ou  de  s'y  refuser.  Sans  doute  la  loi  a  investi 
l'Etat  de  ce  privilège  exorbitant;  sans  doute  c'est  à  l'adminis- 
tration qu'il  faut  s'adresser  pour  arriver  à  la  liquidation  d'une 
créance  ou  du  montant  d'une  condamnation  judiciaire;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  n'est  pas  là  un  mode  d'exécution, 
légalement  parlant.  Toute  exécution  en  effet  suppose  une  force 
coërcitive,  un  mandement  de  justice  auquel  les  agents  judiciai- 
res sont  tenus  de  prêter  leur  appui.  Or,  l'on  ne  saurait  attri- 
buer ce  caractère  à  ime  pétition  adressée  à  la  partie  même  qui  a 
succombé,  et  qui  est  parfaitement  libre  de  l'accueillir  ou  de  la 
rejeter  —  A  ces  observations,  1  intimée  ajoutait  le  moyen  tiré 
de  la  connaissance  de  l'exécution  du  jugement,  attestée  par  les 
deux  visa  du  préfet. 

Arrêt. 

La  Coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  d(;s  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

Du  27  juin  1838.  —  1"  Ch. 


i  TRIBUNAL  CIYIL  DE  CLERMONT-FERRAND. 

Huissier.  —  Association.  —   Partage  d'éinoliimenls.  —  Bureau   commun. 

—  Pactisation.   —  Remise  d'honoraires.  —  Prohibition.  —   Peines.   — 

—  Légalité. 

L'acte  par  lequel  les  huissiers  d'une  ville  forment  une  société  à 
l'effet  de  partager  entre  eux  leurs  émoluments  dans  des  proportions 
égales,  ouvrent  un  bureau  commun,  et  s'interdisent,  sous  des  peines 
déterminées,  défaire  à  des  tiers  remise  d'une  portion  quelconque  de 
leurs  honoraires,  n'a  rien  d'illicite  et  d'immoral;  en  conséquence  au- 
cun des  signataires  dudit  aete  ne  peut  se  soustraire  à  son  exécu- 
tion (1). 

(Sauvauet  et  autres  C.  Redon  et  consorts.) 

Le  13  avril  1838,  les  huissiers  de  la  ville  de  Clermont-Fer- 
rand,  au  nombre  de  vingt  et  un,  ont  formé  une  société  ayant 
pour  objet  de  mettre  en  commun  les  émoluments  que  la  loi 
leur  attribue,  et  de  remédier  à  quelques  abus  préjudiciables  à 
leurs  intérêts.  —  Voici  l'acte  qu'ils  signèrent;  il  importe  de  le 
transcrire  en  entier  à  cause  de  son  importance  : 

o  Nous,  huissiers  soussignés,  exerçant  près  les  tribunaux  établis  en  cette 
ville  de  Clermont-Ferrand,  résidant  en  ladite  ville;  considérant  que  quel- 

(i)  V.  sur  cette  grave  question  une  décision  contraire  de  la  Cour  de 
Montpellier,  J.  A.,  t.  ôg,  p.  266. 
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qiies  huissiers  ont  méconnu  les  devoirs  de  la  profession  qu'ils  exercent, 
soit  en  recevant  des  personnes  étrangères  les  actes  de  leur  ministère  tout 
confectionnés,  et  en  y  apposant  leur  signature  sans  être  assurés  qu'ils  ren- 
fermaient l'expression  de  la  volonté  des  requérants,  soit  en  consentant  la 
remise  d'une  partie  plus  ou  moins  considérable  des  émoluments  qui  leur 
sont  accordés  par  la  loi;  pénétrés  que,  pour  parvenir  à  la  réforme  de  ces 
abus  et  nombre  d'autres  inutiles  à  rappeler  ici,  il  est  essentiel  d'établir 
entre  nous  une  communauté  d'intérêts,  et  à  cet  efifet  de  tenir  un  bureau 
ouvert  où  il  pourra  être  porté  les  actes  à  signifier,  avons  arrêté  le  traité  de 
société  dont  la  teneur  suit  :  —  Art.  i<^'.  Les  soussignés  se  réunissent,  en  leur 
qualité  d'huissiers,  en  société,  à  l'effet  de  partager  entre  eux,  dans  des  pro- 
portions égales,  la  portion  des  émoluments  qui  leur  est  attribuée  par  les 
tarifs  et  dans  la  désignation  qui  suit  :  La  durée  de  cette  société  est  fixée 
au  terme  de  cinq  années,  à  compter  du  jour  où  le  présent  sera  mis  à  exé- 
cution. Les  sociétaires  renoncent  formellement  à  se  retirer  avant  l'expiration 
du  terme  fixé,  et  si  l'un  d'eux  enfreignait  cette  prohibition,  il  serait  obligé 
de  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  4î000  fr. ,  qui  serait 
versée  dans  la  caisse  de  ladite  société  ;  de  même,  si  plusieurs  se  retiraient, 
chacun  d'eux  serait  tenu  de  payer  pareille  somme  de  4>ooo  fr. ,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  lesquelles  sommes  profiteront  aux  sociétaires  restants,  et 
'a  société  continuera  de  subsister  entre  tous  ceux  qui  tiendraient  à  leurs 
engagements.  La  mort  naturelle  ou  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture 
d'un  ou  de  plusieurs  des  associés  ne  sera  pas  non  plus  une  cause  de  disso- 
lution de  la  société,  qui  sera  obligatoire  pour  tous  les  survivants.  — Art.  2. 
Le  fond  social  se  composera  :  1°  de  la  moitié  du  transport  de  tous  les  ex- 
ploits que  les  sociétaires  auront  signifiés,  et  qui  seront  portés  sur  leurs 
répertoires;  2°  de  la  somme  de  1  fr.  sur  les  émoluments  qui  sont  alloués 
par  le  tarif  pour  la  rédaction  de  l'original  de  chaque  exploit  non  sujet  à 
transport.  —  Art.  3.  Cependant  les  originaux  de  tous  les  actes  de  la  justice 
de  paix  ne  verseront  que  j5  centimes  par  acte,  et  les  procès-verbaux  faits 
à  Clermont,  et  dans  les  sections  qui  composent  le  canton  dans  la  circon- 
scription duquel  il  n'est  point  alloué  de  transport,  ne  seront  assujettis  qu'à 
la- contribution  d'un  franc  ;  les  procès-verbaux  rédigés  dans  les  localités  de 
l'arrondissement,  à  raison  desquels  il  est  alloué  un  transport,  y  contribue- 
ront jusqu'à  concurrence  d'un  quart  du  transport,  —  Art.  4-  Les  significa- 
tions d'avoué  à  avoué  appartiendront  exclusivement  aux  huissiers  audiea- 
ciers  qui  les  auront  faites;  il  en  sera  de  même  des  actes  de  simple  police, 
et  de  ceux  faits  à  la.requête  du  ministère  public.  —  Art.  5.  Celui  d'entre 
nous  qi'i  refuserait  de  représenter  son  répertoire,  ou  d'acquitter  son  dé- 
compte de  la  somme  dont  il  sera  reconnu  débiteur  chaque  mois,  sera 
contraint  par  toutes  les  voies  de  droite  et  dans  ce  cas  il  s'engage  à  payer,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  une  somme  de  100  fr.  Outre  la  peine  ci-dessus 
indiquée,  l'huissier  contrevenant  sera  signalé  et  dénoncé  au  besoin  à  l'action 
du  ministère  public.  —  Art.  6.  L'huissier  qui  sera  convaincu  d'avoir  dissi- 
mulé sur  son  répertoire  les  mentions  indiquées  par  la  loi,  et  propre  à  faire 
apprécier  le  quantum  de  ses  émoluments,  sera  passible  d'une  indemnité 
enversla  Société,  qui,  dés  à  présent,  est  fixée  à  la  somme  de  26  fr. ,  à  raison 
de  chaque  acte  inexactement  répertorié,  laquelle  somme  il  s'oblige  de 
payer.  Outre  ladite  peine  ci-dessus,  l'huissier  contrevenant  aux  disposition* 
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fin  prj'îsent  article  et  de  celui  qui  précède  sera  privé  de  sa  purlion  danB  la 
répartition  qui  profiter.-i  cxciuiiivcnient  à  sPs  confrères. —  Art.  7.  Dans  le 
cas  on,  sur  le  vu  du  répertoire,  il  serait  reconnu  qu'un  ou  pluiiieurs  d'entre 
nous  auraient  omis  des  actes,  et  qu'il  en  serait  l'ait  mention  par  le  visa  du 
receveur  d'enregisti  entent,  des  inspecteurs  ou  vérificateurs,  ils  se  soumet- 
tent dfc  justifier,  soit  par  l'exhibition  desdits  actes  ou  autrement,  de  la  dig- 
tance  du  transport,  et,  faute  de  ce  faire,  ils  verseront  pour  chaque  acte  tine 
somme  de  10  l'r. ,  qui  sera  répartie  entre  tous  les  sociétaires.  —  Art.  8.  Les 
sociétaires  s'engagent  à  ne  poser  aucun  acie  écrit  provenant  de  praticiens, 
sous  peine  de  dommages-intérêts  envers  les  autres  sociétaires,  à  l'exception 
des  actes  d'avoués  et  d'agréés  au  tribunal  de  commerce,  pour  chacun  des- 
quels actes  il  sera  versé  en  bourse  commune,  savoir  :  1  fr.  80  cent,  pour 
chaque  original  d'exploit  qui  y  est  sujet;  la  perception  de  ces  droits  sera 
faite  immédiatement  lors  du  retrait  dcsdits  actes  au  bur(!au  qui  sera  établi, 
et  le  montant  déposé  en  caisse  commune,  qui  ne  sera  distribué  que  chaque 
mois.  Celui  qui  sera  convaincu  d'avoir  reçu  et  régularisé  un  acte  provenant 
d'avoué  ou  d'agréé,  sans  l'avoir  préalablement  fait  inscrire  sur  le  registre 
tenu  au  bureau  à  cet  effet  pour  percevoir  les  trois  quarts  du  transport  ou 
1  fr.  80  cent,  pour  l'original;  d'exploit  non  sujet  à  transport,  sera  passible 
d'une  amende  de  10  fr.  pour  chaque  acte  signifié  de  cette  manière,  la- 
quelle tournera  au  profit  des  autres  sociétaires,  et  en  sus  du  versement 
auquel  est  astreint  chacun  desdits  actes  ;  exception  est  faite  pour  les  actes 
dans  lesquels  il  y  a  huissier  commis, qui  ne  seront  astreints  qu'au  versement 
de  la  moitié  du  transport,  ou  à  1  fr.  pour  l'original.  —  Art.  9.  Le  partage 
du  bénéfice  résirltant  de  l'association,  ci-dessus  porté  aux  art.  a,  3  et  8,  sera 
fait  le  premier  dimanche  de  chaque  mois.  Procès-verbal  en  sera  dressé  sur 
un  registre  à  ce  destiné.  A  cet  effet  tous  les  sociétaires  se  réuniront  dans 
la  chambre  des  huissiers  au  Palais-de-Justice,  à  neuf  heures  du  matin;  le 
compte  de  chaque  associé  sera  fait  sur  la  représentation  du  répertoire  et 
sur  le  registre  tenu  au  bureau  pour  les  actes  des  avoués  et  agréés;  avant  la 
séparation  de  cette  assemblée  chacun  versera  ou  retirera  lasommede  laquelle 
il  sera  reconnu  débiteur  ou  créancier. —  Art.  10.  Les  soussignés,  voulant 
éviter  toutes  discussions  entre  eux  devant  les  tribunaux,  font  choix  d'nn 
juge-arbitre  pour  faire  l'application  des  peines  portées  aux  susdits  articles 
1,  5,  6,  7  et  8,  et  aussi  pour  déterminer  le  quantum  des  dommages-intérêts 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  8,  et  enfin  pour  décider  et  arbitrer  les  dom- 
mages-intérêts en  cas  d'infraction  à  l'espiit  du  présent  acte,  qui  a  pour 
objet  une  communauté  d'intérêts  où  chacun  en  travaillant  pourra  trouver 
les  moyens  d'existence.  —  Art.  1 1.  En  conséquence,  lessociélairesnomment 
pour  leurs  juges-arbitres  MM.  Coste  et  Gaudel,  jugesde  paix  à  Clermont-Fer- 
rand,  et  MM.  Verdier-Latour,  Fournet  et  Rouganne,  avocats. Chacun  de  ces 
messieurs  est  autorisé  à  prononcer  seul  sur  la  difficulté  qui  lui  sera  présentée, 
c'est-à-dire  qu'un  seul  appelé  à  décider  rendra  le  jugement. —  Art.  12.  II 
est  entendu  que  le  choix  du  juge  arbitre  dans  le  nombre  ci-dessus  est  laissé 
à  ceux  d'entre  nous  qui  porteront  plainte.  —  Art.  i?>.  Chacun  de  MM.  les 
juges-arbitres  ci-devant  désignés  sera  dispensé  de  toutes  formalités  judi- 
citâires;  celui  d'entre  eux  qui  sera  appelé  h  décider  prononcera  en  dernier 
ressort,  promettant  nous  tous  à  renoncer  à  tous  moyens  de  nullité,  d'opposi- 
tion, appel  et  pourvoi  en  cassation,  et  nous  soumettant  à  exécuter  le  juge- 
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ment  sans  aucune  difficulté.  —  "Art.  i4.  IjC  juf^e-arbitre  sera  saisi  sur  un 
exposé  signé  au  moins  par  trois  des  sociétaires,  qui  lui  sera  présenté.  Cet 
exposé  contiendra  les  griefs  et  les  conclusions;  le  jugement  ar^tral  ne 
pourra  être  rendu  qu'après  que  celui  contre  lequel  on  aura  porté  plainte 
aura  été  entendu  ou  dûment  appelé.  Le  jugement  arbitral  sera  rendu  dans 
la  quinzaine  du  jour  où  l'inculpé  aura  été  entendu  ou  app-lé;  il  statuera 
sur  tous  les  irais,  qui  seront  toujours  avancés  par  la  caisse  commune.  — 
Art.  i5.  Un  bureau  sera  ouvert  et  tenu  journellement,  les  fêtes  et  dimanches 
exceptés,  dans  le  local  du  Palais-de-Justice  par  les  huissiers,  dont  le 
nombre,  pour  chaque  semaine,  sera  déterminé. — Ce  bureau  sera  tenu 
pendant  tout  le  cours  de  l'exécution  du  présent,  c'est-à-dire  qu'il  com- 
mencera et  finira  aux  mêmes  époques.  —  Il  sera  tenu  par  les  socié- 
taires au  nombre  de....  Chaque  semaine,  ceux  qui  seront  désignés  par 
le    sort    seront   tenus  de  s'y  rendre    régulièrement  tous  les  jours,    et  de 

tenir   le    bureau  ouvert    depuis heures    du    matin    jusqu'à heures 

du  soir,  à  peine  d'être  prives  de  la  répartition  de  la  bourse  commune  du 
bureau.  Les  actes  portés  au  bureau  seront  régularisés  par  les  huissiers  de  la 
semaine  dans  le  cours  de  laquelle  ils  auront  été  portés.  11  sera  fait  un 
règlement  d'ordre  pour  le  service  du  bureau.  —  Art.  16.  Un  des  originaux 

du  présent  acte  de  société  sera  déposé  dans  l'étude  de  l'un  des  notaires  de 
Clermont-Ferrand,  à  la  réquisition  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  associés,  et 
l'expédition,  qui  pourra  en  être  retirée  par  suite  de  l'inexécution  de  quel- 
ques-unes de  ces  dispositions ,  restera    à  la  charge   des  contrevenants.   — 

Art.  ij.  Le  présent  acte  de  société  recevra  son  exécution  le  1"  mai  pro- 
chain ;  il  sera  exécuté  de  bonne  foi,  et  a  été  réciproquement  accepté  par 
tous  les  signataires,  et  fait  en  autant  d'originaux,  ainsi  que  nous  le  recon- 
naissons tous,  à  Clermont-Ferrand,  le  1?)  avril  i858.  Signé,  etc. 

Ce  traité  fut  mis  à  exécution  pendant  quelque  temps  ;  mais 
bientôt  quelques-uns  des  signataires  lefusèient  de  remplir  les 
engajrements  qu'ils  avaient  souscrits.  Ils  .soutinrent  l°que  l'acte 
du  13  avril  1838  était  immoral  et  illicite;  2°  qu'il  portait  at- 
teinte à  leur  propriété;  3°  qu'il  était  contraire  à  la  Charte;  4  en- 
fin que  le  consentement  par  eux  donné  à  cette  convention  n'a- 
vait pas  été  libre. 

Le  18  juin,  les  sieurs  Redon,  Carnol  et  autres  firent  citer 
leurs  confrères  récalcitrants  (les  sieurs  Sauvanet,  Maynial,  Al- 
laigre  et  Dubernard)  devant  le  juge  de  paix  Gaudel,  aux  termes 
de  l'art.  1 1  de  l'acte  du  iSaviil. 

Le  21  juin  suivant,  le  sieui  Sauvanet  fit  assigner  les  sieurs 
Redon  et  consorts  devant  le  Tribunal  de  Clermont-Ferrand,  et 
conclut  à  ce  que  l'acte  de  société  du  13  avril  fût  déclaré  nul. 

Dans  ces  circonstances,  le  j'ige  de  paix  désigné  comme  arbi- 
tre crut  devoir  surseoir  à  statuer  jusqu'après  la  décision  du 
Tribunal  de  Clermont-Ferrand. 

Jdgement. 
LeTbibdnàl;  — Attendu  qu'il  a  été  reconnu  à  l'audience  dans  les  plaidoi- 
■  iesrespéctives,  ce  qui  est  d'ailleurs  de  notoriété  publique, que  des  abus  exis- 
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teiit  depuis  longtemps  pariui  les  huissiers  de  Clermonl-rcrrand;  que  l'un  des 
plus  {graves  est  la  pactisatiuii  à  laqucllf  se  livrent  quelques-uns  d'entre  eux 
CD  consentant  à  ne  pas  recevoir  des  praticiens  tout  ce  que  la  loi  leur  attribue 
pour  les  actes  de  leur  ministère  et  le  transport  auquel  ils  donnînl  lieu, 
attendu  que  ces  conventions,  humiliantes  pour  ceux  qui  s'y  soumettent, 
peuvent  bien  leur  être  profitables  par  suite  du  ))lus  t^rand  nombic  d'actes 
pour  lesquels  ils  sont  employés,  mais  qu'elles  sont  évidemment  nuisible» 
aux  intérêts  des  huissiers  qui  se  retranchent  dans  une  juste  exigence  pour 
le  fruit  de  leur  travail  et  de  leur  peine  ;  que  telle  a  été  la  position  de  quel- 
ques-uns de  ces  derniers,  qu'ils  se  sont  vus  souvent  presque  voisinsde  lami- 
sère  sans  qu'on  ait  pu  y  attribuer  d'autre  cause  que  leur  résistance  à  la 
pactisation;  que  depuis  longtemps, quelle  qu'ait  été  la  surveillance  et  le  zèle 
du  ministère  public  dans  cet  arrondissement  pour  empêcher  ce  désordre» 
le  soin  et  l'habileté  à  le  dissimuler  ont  été  plus'puissants  que  les  effets,  et 
que,  par  suite,  il  n'est  resté  que  la  conviction  d'un  mal  auquel  il  a  été  im" 
possible  de  remédier; — Attendu  que, dans  le  désir  louable  de  le  faire  cesser, 
et  aussi  dans  le  but  légitime  d'arrêter  un  envahissement  qui  les  frappe  dans 
leurs  intérêts, les  huissiers  deClermont  ont  passé  entre  eux  un  acte  le  i3  avril 
dernier,  où  il  est  dit  qu'ils  se  réunissent  en  société  pendant  cinq  ans,  à  l'effet 
de  partager  leurs  émoluments  dans  des  proportions  égales  et  avec  les 
stipulations  suivantes,  savoir  :  que  le  fonds  social  se  composera  de  la  moitié 
des  frais  de  voyage  ou  transports  de  tous  les  actes  signifiés  par  le  sociétaire 
et  portés  sur  leurs  répertoires;  de  la  somme  de  i  franc  sur  l'émolument  du 
droit  de  rédaction  de  l'original  de  chaque  exploit  non  sujet  à  transport; 
de  75  centimes  pour  chaque  original  de  tous  les  actes  de  la  justice  de  paix, 
et  de  la  somme  de  1  franc  pour  chaque  procès-verbal  fait  à  Clermont,  et 
d'un  quart  de  transport  pour  ceux  qui  y  donnent  lieu  ;  quant  aux  actes  des 
avoués  et  des  agréés,  il  doit  être  versé  1  franc  80  centimes  pour  chaque  ori- 
ginal d'exploit  non  sujet  à  transport  et  les  trois  quarts  de  l'indemnité  du 
transport  lorsque  l'acle  y  est  sujet;  que  les  sociétaires  se  sont  engagés  en 
outre  à  ne  poser  aucun  acte  écrit  provenant  des  praticiens,  sous  peine  de 
dommages-intérêts,  à  l'exeeption  des  actes  des  avoués  et  des  agréés  ;  qu'il 
a  également  été  convenu  qu'un  bureau  serait  établi  au  Palais-de-Justice  ; 
qu'il  y  serait  tenu  un  registre  à  l'effet  d'inscrire  les  actes  qui  y  seraient 
portés  et  qui  seraient  régularisés  par  les  huissiers  de  service  ;  que  l'huissier 
qui  serait  convaincu  d'avoir  reçu  et  régularisé  un  acte  provenant  d'avoué 
ou  d'agréé  sans  l'avoir  préalablement  fait  inscrire  pour  la  perception  de  la 
gomme  due  aux  sociétaires  sera  passible  d'une  amende  ;  qu'enfin  chaque 
huissier  est  tenu  de  représenter  son  répertoire  tous  les  mois,  à  l'effet  d'ac- 
quitter son  décompte. sous  peine  encore  d'une  amende  ; 

Attendu  que  cet  acte  a  été  signé  par  toutes  les  parties  qui  y  figurent, 
et  qu'il  y  est  dit  qu'il  a  été  fait  en  autant  d'originaux  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  et  de  l'esprit  duditacte  que  les  huissiers 
de  Clermont  ne  sont  convenus  de  verser  la  plus  grande  partie  de  leur» 
émoluments  dans  une  caisse  commune,  que  dans  le  but  unique  d'ôter 
tout  intérêt  à  la  pactisation  et  d'en  prévenir  le  retour  ;  que  la  création  du 
bureau  est  un  mode  d'exécution  et  un  moyen  de  surveillance  à  l'égard  de 
l'accomplissement  des  conventions  souscrites; 

Attendu  que  cet  acte,  connu  du  procureur|du  roi,  qui  en  a  apprécié  la 
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portée  et  le  résultat,  n'a  donné  lieu  à  aucune  poursuite  de  sa  part  ;  que 
néanmoins  il  est  aujourd'hui  attaqué  par  cinq  des  signataires,  comme 
violant  le  droit  de  propriété,  comme  n'ayant  pas  été  librement  consenti, 
et  encore  comme  contraire  à  la  morale,  à  l'ordre  public  et  à  la  loi  ;  que 
c'est  donc  sous  ces  divers  rapports  qu'il  faut  l'examiner,  et  d'abord  sous 
celui  de  la  violation  de  la  propriété; 

Attendu  que,  si  l'huissier  Sauvanet  et  consorts  ont  consenti  à  l'obandon  de 
'eurs  émoluments  en  faveur  de  leurs  confrères,  ceux-ci  leur  ont  fait  la 
même  concession;  que,  s'il  peut  arriver  qu'ils  apportent  plus  à  la  commun  au  té 
qu'ils  n'y  prendront,  le  contraire  peut  aussi  avoir  lieu  ;  qu'on  ne  peut  ad- 
mettre que  le  partage  égal  stipulé  porte  atteinte  à  la  propriété,  parce  qu'il 
tendrait  à  niveler  les  offices  des  huissiers,  qui  sont  cependant  d'une  valeur 
inégale  ;  qu'en  effet  l'inégalité  dans  la  valeur  ne  provient  point  des  oftice'* 
en  eux-mêmes,  quiconfèrent|à  chacun  des  droits  de  même  sorte  et  de  même 
étendue  ;  qu'elle  tient  à  la  confiance  attachée  au  titulaire  en  particulier, 
qui  peut  présenter  cette  confiance  à  son  successeur  comme  une  esjiérance 
justementfondée,  maisquiest  néanmoinstropsusceplible  de  déception  pour 
qu'on  puisse  y  avoir  égard  dans  un  contiat  de  société  où  chacun  apporte 
une  partie  de  droits  et  de  moyens;  que  l'expérience  démontre  en  effet  que 
le  succès  des  officiers  publics  dans  les  bénéfices  de  leurs  charges  ne  tient 
pas  aux  qualités  ou  aux  imperfections  de  leurs  devanciers,  mais  à  celle 
qui  leur  sont  personnelles  ; 

En  ce  qui  touche  la  liberté  du  consentement:  —  Attendu  que  l'huissier 
Sauvanet  et  consorts  prétendent  que  leur  signature  n'a  été  obtenue  que 
par  la  contrainte  de  menaces  faites  par  la  chambre  des  huissiers,  au  nom 
du  procureur  du  roi;  que  Sauvanet  se  plaint  même  de  violences  brutales 
exercées  sur  lui  par  son  confrère  Fauc  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  en  droit  que  la  violence  morale  exercée  sur  celui 
qui  a  contracté  aimule  son  obligation  ,  il  est  vrai  aussi  qu'il  n'y  a  de  violence 
morale  qu'autant  que  la  cause  d'où  elle  résulte  est  de  nature  à  faire  im- 
pression sur  une  personne  raisonnable,  et  qu'elle  peut  lui  inspirer  la  crainte 
d'exposer  sa  personne  ou  ses  biens  à  un  mal  considérable  et  présent  ;  qu  i' 
faut  encore  avoir  égard  à  l'âge,  aux  sexe  et  conditions  des  personnes; — Atten- 
du qu'en  n'ayant  égard  dans  l'espèce  qu'à  la  seule  condition  des  personnes,  il 
est  impossible  d'admettre  que  les  faits  articulés,  en  les  supposant  prouvés» 
eussent  pu  faire  sur  les  demandeurs  une  impression  d'où  résulterait  la 
crainte  fondée  d'un  changement  arbitraire  de  résidence,  et  surtout  de  des- 
titution ;  que  les  huissiers  savent  assez  qu'un  tel  pouvoir  ne  réside  point  aux 
mains  du  ministère  public  ;  que  le  changementderésidence, quand  l'intérêt 
du  service  l'exige,  ne  peut  êtie  ordonné  que  par  le  tribunal  entier,  et  que 
c'est  aussi  par  lui,  sauf  l'approbation  du  ministre,  que  peut  être  prononcée 
une  destitution  pour  contravention  aux  lois  et  règlements,  et  non  pour  un 
simple  refus  de  signer  un  contrat,  quelque  bien  du  reste  qui  pût  en  ré- 
sulter pour  la  corporation  ;  que  si  la  chambre  des  huissiers,  ou  quelques- 
uns  de  ses  membres,  s'est  servi  du  nom  du  procureur  du  roi  pour  engager 
les  demandeurs  à  signer  l'acte  de  société,  c'est  qu'ayant  fait  connaître  le 
b'  c  de  cet  acte  à  ce  magistrat  qui  les  approuve,  elle  a  pu  chercher  par  voie 
'i'influence,  et  en  se  prévalant  de  ce  suffrage,  à  obtenir  le  consentement  à 
un   acte   utile  à  tous;  mais  qu'il  est  évident  que  par  là  elle  n'a  pu  faire 
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naître  une  crainte  de  nature  à  forcer  ceux  qni  s'en  plaignent  à  agir  contre 
leur  libre  volont/'; — Quant  h  la  violence  matérielle  reprochée  à  Fnuc  :  attendu 
qu'elle  ne  repose  que  sur  une  simple  allég;rlion  destituée  de  toute  vraisem- 
blance, et  dont  la  priuive  n'est  pas  offerte  ;  que  le  fiiit  articulé  l'flt-il  prouvé, 
il  n'en  résulterait  pas  la  nullité  de  l'acte  dont  il  s'agit,  parce  qu'il  serait 
impossible  d'iitlribuer  à  ce  fait  le  consentement  de  Sauvanet; 

Kn  ce  qui  fr»uche  l'exception  de  nullité,  prise  de  ce  que  l'acte  attaqué 
serait  illicite  comme  contraire  à  la  morale,  à  l'ordre  public  et  à  la  loi: 
attendu  (pie  toute  association  est  en  général  valable,  lorsqu'elle  est  con- 
tractée dans  l'intérêt  comuiim  des  parties,  dont  chacune  apporte  del'aigent, 
des  biens  ou  une  industrie,  et  qu'elle  a  pour  but  une  cause  licite;  —  Atfenda 
que  l'association  dont  il  s'agit  est  non-seulement  licite,  mais  encore  qu'elle 
est  morale  dans  sa  cause  et  dans  son  bnt:  dans  sa  cause,  puisqu'elle  tend 
a  effacer  une  inégalité  choquante  de  position  entre  b.-s  huissiers  d'une 
hiême  résidence;  dans  son  but,  puisqu'elle  a  [)our  objet  de  réformer  un 
abus  et  de  forcer  à  des  habitudes  honnêtes  quelques  personnes  qui  s'en 
écartent  ;  —  Que  vainement  on  soutient  que  l'égalité  dans  le  partage 
favorise  la  paresse  et  tue  l'émulation,  parce  qu'en  ne  perdant  pas  de  vue 
le  fait  reconnu  constant  delà  pactisation,  il  est  évident  que  l'intelligence 
et  l'activité  ne  sauraient  lutter  avec  profit  contre  l'infériorité  qui  pactise, 
et  que  dés  lors  l'émulation,  loin  d'être  exciléepar  l'espérance  d'un  légitime 
succès,  est  plutôt  refoulée  par  la  certitude  de  la  stérilité  de  ses  efforts; 
qu'il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  le  traité  offre  encore  une  prime  au  zèle 
et  à  la  capacité,  puisque  les  sociétaires  ne  doivent  pas  verser  tous  leur» 
émoluments,  mais  seulement  une  partie;  qr.'il  ne  peut  donc  avoir  pour 
résultat  d'enchaîner  l'avenir  des  sociétaires  et  de  leslaisser  indifférents  sur 
les  moyens  de  mériter  et  d'obtenir  la  ronfiance,  puisqu'il  n'est  fait  que 
pour  un  temps  assez  limité,  après  lequel  chacun  reprendra  sa  position  indi- 
viduelle ;  qu'il  ne  doit  dès  lors  être  considéré  qiife  comme  un  moyen  de 
défense  contre  des  entreprises  funestes  pour  lenr  corporation  ; 

Attendu  que  l'article  du  traité  qui  veut  que  les  significations  d'avoué 
à  avoué  appartiennent  exclusivement  aux  huissiers  audienciers  qui  les 
auront  faites,  n'est  point  en  contradiction  avec  l'art.  95  du  décret  du 
i4  juin  i8i3,  qui  veut  que  le  produit  total  desdites  significations  soit  par- 
tagé par  portions  égales  entre  les  seuls  huissiers  audienciers;  qu'en  effet, 
il  est  constant  et  incontesté  que  c'est  dans  le  sens  d'un  partage  égal  entre 
ces  derniers  seulement  qu'a  été  exécuté  jusqu'à  ce  jour  ledit  article  4  ; 
qu'en  supposant  au  surplus  que  cet  article  du  traité  contient  une  dérogation 
au  partage  prescrit  par  l'art.  gS  du  décret,  il  serait  difficile  d'admettre  que 
cette  dérogation  interressât  l'ordre  public,  seul  cas  où  elle  serait  prohibée, 
suivant  l'art.  6  du  Code  civil;  qu'on  ne  peut  aussi  trouver  une  violation 
de  la  loi  dans  l'obligation  imposée  aux  huissiers  de  représenter  chaque 
mois  leurs  répertoires  pour  fixer  le  décompte  dont  chaque  sociétaire  ser' 
débiteur;  qu'en  effet  cette  représentation  qui  peut  toujours  être  exigée 
non-seulement  par  les  membres  du  tribunal,  mais  aussi  par  les  agents 
fiscaux,  peut  érilement  l'être  pour  le  syndic  delà  corporation,  art.  99  du 
décret  susdaté,  d'où  la  conséquence  que  l'obligation  dont  il  s'agit  n'a  rien 
d'illicite; 

Attendu  que  l'on  dit  encore  vainement  que  ce  traité  est  nul,  parce  que. 
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s'agiesaDt  du  privilège  d'office  d'huissier,  il  aurait  pour  objet  une  chose  qui 
n'est  pas  dans  le  commerce  ;  mais  qu'il  esl  visible  qu'il  n'est  porté  aucune 
atteinte  à  ce  privilège  qui  est  en  «'ffet  (i'ordre  public  ;  que  les  sociétaires 
n'ont  point  mis  leurs  fonctions  en  commun,  de  manière  à  les  faire  remplir 
par  des  personnes  sans  qualité,  qu'ils  n'y  ont  mis  uniquement  que  le  produit 
d'une|partie  de  leurs  émoluments,  auxquels  ils  peuvent  renoncer,  et  qui  par 
suite  peuvent  être  confondus  dans  uoe  masse  commune;  qu'on  ajoutée 
la  vérité  qu'il  viole  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  26  juin  1822,  en  ce  qu'il 
ferait  verser  plus  du  dixième  des  énjoluments  dans  la  bourse  commune, 
mais  qu'il  est  clair  que  ladite  ordonnance  ne  concerne  que  la  bourse  com- 
mune des  huissiers  pour  laquelle  chaque  huissier  de  la  corporation  tout 
entière,  c'est-à-dire  tous  les  huissiers  de  l'arrondissement  sont  obligés  de 
verser  un  dixième  au  plus  de  leursèmolumenls;  que  cette  bourse  commune 
et  son  affectation  particulièreà  ••quelledoiventcontribuer  lessociètaireseux- 
mèmes,  est  tout  à  fait  indépendante  de  l'association,  objet  du  traité,  avec 
laquelle  elle  n'a  rien  de  commun;  — Attendu  que  l'on  rapporte  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier  du  28  août  i83o,  qui  semble  avoir  statué  en  sens  con- 
traire de  ce  qui  précède;  mais  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cet  arrêt, 
unique  dans  la  jurisprudence,  a  été  lendu  à  l'occasion  d'un  traité  formé 
avec  un  dessein  immoral,  et  qu'il  est  probable  quesi  laCoureûteu  àslatuer 
dans  les  termes  et  les  circonstances  du  traité  dont  il  s'agit ,  elle  eût  décidé 
autrement  ; 

Relativement  à  la  disposition  du  traité  qui  établit  un  bureau  où  doivent 
être  inscrits  et  déposés  les  actes  des  avoués  et  des  agréés,  pour  être  ensuite 
régularisés  par  les  huissiers  de  semaine,  disposition  que  l'on'  dit  incompa- 
tible avec  l'art.  42  du  décret  du  mois  de  juin  i8i5,  qui  veut  que  le  minis- 
tère des  huissiers  soit  forcé;  disposition  qi:e  l'on  dit  en  outre  devoir  entra- 
ver la  célérité  des  affaires,  nuire  à  leur  secret,  et  détourner  la  confiance 
publique  :  —  Attendu  qu'il  est  à  remarquer  qu'il  n'est  pas  dit  dans  le  traité 
que  les  actes  des  avoués  et  des  agréés  seront  nécessairement  déposés  au 
bureau  pour  être  ensuite  régularisés  par  l'un  des  huissiers  de  semaine;  que 
ce  n'est  que  pour  les  actes  qui  y  seront  portés,  c'esl-à-dire,  comme  le  sens 
bien  entendu  du  traité  l'indique,  pour  ceux  que  les  avoués  et  les  agréés  vou- 
dront y  envoyer;  que  la  régularisation  aura  lieu  de  cette  sorte;  mais  qu'à 
l'égard  des  actes  qu'ils  préféreront  remettre  à  un  huissier  investi  d'une 
confiance  particulière,  l'inscription  sur  le  registre  tenu  au  bureau  devra 
bien  avoir  lieu,  il  c^t  vrai,  avant  qu'il  soit  régularisé;  mais  qu'il  n'en  résulte 
point  pour  cela,  comme  l'a  allégué  le  demandeur,  que  la  signification  ne 
puisse  être  faite  qu'après  cette  inscription,  parce  qu'en  effet  l'acte  n'est 
complètement  régularisé  que  par  l'enregistrement,  qui  doit  avoir  lieu  dans 
les  quatre  jours  de  la  signification  ;  d'où  la  conséquence  que  bien  que  la 
rédaction  du  traité  en  celte  p^irtie  laisse  quelque  chose  à  désirer,  ce  que  les 
défendeurs  ont  reconnu  à  l'audience,  et  ont  offert  de  corriger  au  besoin,  il 
faut  reconnaître  que  dès  qu'un  acte  peut  être  signifié  sans  qu'il  soit  préala- 
blement inscrit  au  bureau,  l'inconvénient  signalé  disparaît,  parce  que  l'acte 
ayantproduitson  effet  par  la  signification,  il  importe  peu  qu'il  doive  ensuite 
être  inscrit  au  bureau,  et  qu'il  reçoive  ainsi  une  sorte  de  publicité  avant 
d'avoir  été  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement;  que  la  crainte  d'une 
iodiscrétioa  devient  alors  insignifiante  ou  du  moins  sans  objet  raisoniiable  ; 
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—  Attendu  que  la  facultt';  de  choisir  un  huissier  sans  avoir  recours  au  bureau 
étant  indubitable,  et  devant  avoir  lieu  pour  les  avoii(''s  et  pour  les  agréés 
comme  pour  tous  les  autres  citoyens,  on  ne  voit  p;is  comment  le  traité  dont 
la  nullité  est  demandée  porterait  atteinte  i>  la  coniiance  publique  ;  que  l'on 
ne  voit  pas  davantage  comment  la  célérité  des  all'aires  pourrait  être  entra- 
vée, tout  huissier  devant  exercer  son  ministère  chaque  fois  qu'il  en  est 
requis,  sous  peine  de  destitution,  sans  préjudice  de  tous  dommages-inlérôls, 
et  des  autres  peines  qu'ils  auraient  encourues  (  art.  85  du  décret  du  18  juin 
>8ii,  et  le  2'  de  celui  du  mois  de  juin  i8i5  )  ; 

Attendu  enfin  que,  si  dans  la  pratique  l'exécution  du  traité  dont  il  s'agit 
peut  présenter  quelques  inconvénients,  qu'il  sera  facile  à  l'autorité  des  ma- 
gistrats de  faire  disparaître  dès  qu'ils  si  ront  signalés,  ces  inconvénients  ne 
peuvent  pas  entraîner  la  nullité  de  ce  traité  dans  ses  dispositions  essentielles, 
qui  ont  pour  but  de  prévenir  une  pactisation  honteuse,  ce  traiîé  ne  portant 
aucune  alteinlc  aux  lois  générales  ni  à  la  législation  particulière  qui  règle  la 
profession  des  huissiers,  ni  à  l'ordre  public,  non  plu»  qu'à  !a  Charte  consti- 
tutionnelle si  singulièrement  invoquée  dans  cette  affaire,  mais  (puisqu'elle 
lest)  dont  il  convient  de  faire  application,  en  disant  que  les  droits  de 
chacun  doivent  être  respectés  par  tous; 

Attendu  que  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  Sauvanet  est 
dérisoire,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  s'y  arrêter,  non  plus  qu'à  la  suppression 
d'expresjions  qualifiées  injurieuses  émanées  dudit  Sauvenet  dans  l'exploit 
introdiictif  d'instance  ; 

Pab  ces  motifs,  déclare  les  demandes  mal  fondées,  et,  sans  y  avoir  égard, 
ordonne  que  le  traité  dont  il  s'agit  sera  exécuté  sous  les  réserves  ci-dessus 
énoncées;  condamne  Sauvanet  aux  dépens  envers  les  défendeurs,  parties 
de  M^  Ûessaigne,  et  envers  Allaigre,  partie  de  Brun,  les  compense  entre  les 
autres  parties  ;  le  sieur  Dubernard  ayant  adhéré  à  la  demande,  tout  en  s'en 
remettant  à  droit  dans  le  dispositif  de  ses  conclusions. 

Du  2  août  1838.  —  l'-Ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 
Exploit.—  Acte  d'appel.  —  Date  du  jugement.  — Omission. 

L^acle  d'appel  nest  pas  nul^  quoiqu'il  ne  contienne  pas  la  date  du 
jugement  attaqué.,  si  l'intimé  n'a  pu  se  méprendre  sur  l'identité  de  la 
décision  (1). 

(Follin  C.  Féray  et  Druaux.)  —  Arrêt. 

La  Cotin;  —  Attendu  que,  bien  que  dans  l'exploit  d'appel  la  date  du  ju- 
gement ne  soit  pas  indiquée,  il  résulte  néanmoins  suffisamment  des  termes 
dudit  exploit  que  les  intimés  n'ont  pu  se  méprendre  sur  l'identité  de  la  dé- 
cision frappée  d'appel,  la  seule  qui  soit  intervenue  entre  les   parties;  — 


(1)  Jurisprudence  maintenant  bien  établie, V.  J.  A.,  t.  46>  p.  562,  l'arrêt 
du  aojuin  i853  et  la  note. 
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Sans  avoir  égard  au  moyen  de  nullité,  et  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  etc.. 

Du  11  juin  1838. —1^«  Cil. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

Vacances, —  Jugemen  t. —  Nullité.  —  Matière  ordinaire.  —  Ordre  public. 

1°  Est  nul  le  jugement  rendu  pendant  les  'vacations^  en  matière 
ordinaire^  encore  bien  que  la  cause  eût  été  plaidée  et  mise  en  délibéré 
avant  le  1*'  septembre.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  44;  6  juillet 
1810,  art.  31  0(1) 

1°  Cette  nullité  est  d'ordre  public  et  peut  être  prononcée  d'office 
par  la  Cour. 

(  Vairelle  C.  Richard.) —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  de  l'appelant  tiré  de  ce  que  le  jugement  dont 
est  appel  a  été  prononcé  pendant  les  vacations:  —  Attendu,  en  fait,  que  ce 
jugement  a  clé  prononcé  à  l'audience  du  12  septembre  i856;  et,  en  droit, 
que  pendant  la  durée  légale  des  vacations,  la  juridiction  civile  ordinaire  est 
remplacée  par  une  juridiction  extraordinaire,  qui  a  des  attributions  spécia- 
les, un  rôle  particulier,  et  qui  ne  peut  connaître  que  des  affaires  sommaires 
et  de  celles  qui  requièrent  célérité;  que  les  premiers  juges  ont  donc  nulle- 
ment procédé  ;  que  l'appelant  a  relevé  et  fait  valoir  cette  nullité  ;  que  d'ail- 
leurs la  Cour  peut  et  doit  la  prononcer  d'ofiBce  comme  étant  d'ordre  pu- 
blic ;  —  Par  ces  motifs,  annule  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  27  juillet  1838.—  1^^=  Ch. 


(1)  î',  d;ins  le  même  sens  Carris,  Lois  delà  compétence,  t.  2,  art.  564;  et 
J.  A.,  t.  28,  p.  159,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  i5  juin  1824. 


BULLETINS  SEMESTRIELS. 


ACQUiESCEMEiST.  (  Expertise.  — Serment.  —  Avoué.  —  Assistance.  — 
Jiésen'es.—Jppel.)  —  L'assistance  de  l'avoué,  sous  foutes  protestations 
et  réserves  d'appel,  à  la  prestation  de  serinent  des  experts  commis  par 
le  tribunal  sur  une  action  en  partage,  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  un  acquiescement  au  jugement,  et  ne  rend  pas  l'appel  de  la 
partie  non  recevable. 

Arr.  Limoges  (!'«  Ch.),  «6  août  1838.  (  Mondon  C-  Lesoudard.) 

ACTiOiV  EN  BOKISAGE.  (Termes.  — /-//;»/c.ç.)— Lorsque  sur  la  limite  de 
deux  héritages  il  existe  des  termes  indiquant  la  séparation,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'action  en  bornage. 

Arr.  Aix  (!'*  Ch.  ),  17  juillet  1838.  (Gautier  6".  veuve  Ricard.) 

Action  en  rescision.  (Partage  d'ascendant.  —  Lésion.  — Prescrip- 
tion.) —  L'action  en  rescision  pour  lésion  d'un  partage  fait  par  un  père 
à  ses  enfants  se  prescrit  par  dix  ans.  —  Cette  prescription  court,  non  à 
partir  du  jour  de  l'acte,  mais  à  partir  du  décès  du  père  donateur. 

Arr.  Toulouse  (1'"  Cli-J,  15  mai  1838.  (V*  Roux  C.  f  *  Latapie.) 

Canal.  {Établissement.  —  Rhin.  —  Garonne.)  —  Loi  relative  à  l'éta- 
blissement d'un  caual  de  la  .\1arne  au  Rhin,  et  d'un  canal  latéral  à  la 
Garonne. 

Du  3  juillet  1838.  (  Bull.,  u"  7454.  -  Duvergier,  1838,  p.  528.) 

Cession  de  biens.  {Bonne  foi.  —  Preuve.  —  Contrainte  par  corps.)  — 
Lorsqu'un  débiteur,  pour  se  soustraire  à  la  contrainte  par  corps,  ré- 
clame eu  justice  le  bénélice  de  cession,  c'est  à  lui  à  prouver  qu'il  a  été 
malheureux  et  de  bonne  foi. 

Arr.  Toulouse  (2"=  Ch.),  30  mars  1838-  (Fourtet  C.  Taillard.) 

Chemins  de  fer.  (  impôt.—  Tarif.)  —Loi  portant  que  l'impôt  dû  au 
trésor  sur  le  prix  des  places  sera  perçu,  pour  les  chemins  de  fer,  sur  la 
partie  du  tarif  correspondante  au  prix  du  transport. 

Du  2  juillet  1838.  {Bull.,  n°  7453.  -  Duvergier,  1838,  p.  527.) 

Citation.  (Chasse.  —  Juge  incompétent.)  —  En  matière  de  délit  de 
chasse,  la  citation  donnée  devant  uu  juge  iucoiupétent  est  interruptive 
de  la  prescription. 

Arr.  Rouen  (1"  Ch.),  12  novembre  1838.(Frocureur  général  C.  'Vaillant.) 

Nota.  Il  existe  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassaiion  du  18  janvier  1822,  et  en  sens  contraire  un  arrêt  de 
la  même  Cour  du  11  mars  1819. 

Contrainte  par  corps.  (Femme  commune.  —  Délit.) —  Les  femmes 
communes  en  biens  sont  soumises  à  la  contrainte  par  corps  pour  dom- 
mages-intérêts ré.'iultant  d'un  crime  ou  d'un  délit. 

Arr.  Douai  (Ch.  corr.),  7  juin  1837.  (D'Autricourt  C.  Rose.) 

Courtiers,  (interprètes.  —  Conducteurs  de  navires. —  Tarif.)  —  Or- 
donnance du  roi  qui  tixe  le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  les  courtiers, 
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interprètes  et  conducteurs  de  navires  des  ports  du  Havre,  de  Fécamp  et 
d'Harfleur. 
Du  18  juin  1838.  (j5«//.,  n"  7447.— Duvcrgier,  1838,  p.  621.) 

COUBTIER  DE  COMMERCE.  [Venir.—  Traité.— Signature.)  —  hsi  vente 
de  marcliandises  par  l'entremise  d'un  courtier  n'est  cens(!c  définitive  et 
n'oblige  les  parties  qu'autant  qu'elles  ont  ^igué  le  traité  rédigé  par  le 
courtier  qui  leur  sert  d'intermédiaire. 

Jugement  du  tribunal  de  Marseille,  27  décembre  1837.  (Dubreuil  C. 
Councler.) 

Enregistrement.  {Acte  sous  seing  privé. — Paiement  de  droit,— Res- 
titution. —  Mandat.  —  Fin  de  non-recei'oir.) —  Celui  qui  n'étant  pas  par- 
tie dans  un  acte  sous  seing  privé,  l'a  fait  enregistrer  et  en  a  payé  les 
droits,  n'a  pas  qualité  pour  demander  en  son  nom  la  restitution  des  droits 
perçus.  —  Cette  demande  ne  peut  être  formée  que  par  les  parties  elles- 
mêmes  ou  en  leur  nom, 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  31  mai  1838.  (  Magnin  C.  Enregis- 
trement.) 

Lettre  de  change.  {Proi'ision.— Porteur.) — Le  porteur  d'une  lettre 
decbiinge  a  un  droit  acquis  sur  la  provision  qui  existe  aux  mains  du  tiré 
lors  de  l'échéance- 

Arr.  Rouen,  17  août  1838.  (Monnicr  6'.  Cbagot.) 

LlTiSPENDANCE.  (  Lettre  de  change.  —  Vérification  d'écriture.  — 
Domniagesintéréts.) —  1.  Lorsque  te  porteur  d'uue  lettre  de  change  a 
fait  assigner  en  paiement  l'un  des  endosseurs  devant  le  tribunal  de  com- 
merce qui  a  ordonné  une  vérilication  d'écriture  et  renvoyé  les  parties 
devant  les  juges  compétents,  le  demandeur  peut,  avant  que  l'écriture  ait 
été  véritiée,  introduiiecontre  le  mcuie  endosseur,  sans  qu'on  puisse  lui 
opposer  l'exception  de  litispendance,  une  action  eu  dommages-intérêts 
fondée  sur  le  préjudice  qu'il  lui  aurait  occasionné  en  lui  assurant  ou 
lui  faisant  assurer  qu'il  était  garant  du  paiement  de  l'effet. 

2.  Dans  ce  cas,  l'aciioii  en  dommages  portée  devant  les  juges  civils  est 
d'une  nature  différente  de  celle  précédemment  formée  devant  les  juges 
consulaires. 

Arr.  Toulouse  (2'=  Ch.),  23  juillet  1838.  (Sancan  C.  Besse.) 

l'ROCÉs-VERBAX.  {Garde  forestier.  —  Destitution. —  Validité.) —  Le 
procès-verbal  dressé  par,uu  garde  forestier  destitué  est  valable  si  sa  des- 
titution ne  lui  avait  pas  encore  été  notiliée. 

Arr.  Orléans,  fi  août  I838.  (Liste  civile  C.  Bcuvy.) 

Ressort.  1.  {Lettre  de  change.  —  Protêt.  —Intérêts.)  —  Les  intérêts 
courus  depuis  le  protêt  jusqu'à  la  demande  en  paiement  d'une  lettre  de 
change  ne  doivent  pas  être  comptés  pour  déterminer  le  taux  du  dernier 
ressort  (l). 

2.  {Dommages-Intérêts.)  Les  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  joints 
à  la  demande  principale  pour  fixer  le  taux  du  premier  ou  du  dernier  res- 
sort, qu'autant  (ju'ils  ont  une  cause  antérieure  à  l'introduction  de  l'in- 
stance. 

Arr.  Toulouse  (Ch.  corr.),  9  juin  1838.  (Bonnecarrère  C.  Laborde.) 

Saisie  immobilière.  (/?e/Mrt«rfe  e«  distraction. — Adjudication  défi- 
niiii'e. — Sursis.)  — Lorsque  le  tribunal  rejette  comme  mal  fondée  une  de- 

(1)  V.  DiCT.  GÉNÉR.  PROCÉD.,  V*  Ressurt,   n°  506  et  suiv. 

(2)  Jurisprudence  conslante,  confirmée  par  l'art.  3  de  la  loi  sur  les  Tribunaux  de 
première  instance. 
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mande  co  distjactiou  formée  incidemment  à  une  expropriation  forc«^e, 
il  peut,  nonobstant  cette  demande,  procédera  l'adjudication  définitive  de 
tous  les  biens  saisis,  même  de  ceux  dont  on  demandait  la  distraction, 
s'il  n'a  pas  pris  de  conclusions  tendant  au  sursis  de  l'adjudication. 
Arr.  Nîmes  {3"  Ch.  ),  2  mai  1838.  (Dousson  et  Salomon  C.  Ledret.) 
SÉPARATION  DE  CORPS.  {Donation  entre  époux.  —Révocation.)— l.i 
séparation  de  corps  prononcée  contre  l'un  des  époux  emporte,  comme  le 
divorce,  révocation  des  dons  et  avantages  à  lui  faits  par  son  conjoint. 
Arr.  Bordeaux  (T*  Ch.),  31  mai  1838.  (Aff.  Dauriac.) 
Arr.  Rouen  (2=  Ch.),  15  novembre  1838.  (  Aff.  Delalande.) 

Nota.  Cette  question  est  encore  aujourd'hui  vivement  con- 
troversée. Dans  le  sens  de  l'arrêt  de  Bordeaux,  on  peut  con- 
sulter Delvincoort,  t.  1,  p.  85,  note  1  ;  Proudhon,  t.  1, 
p.  342;  Chabot,  Traité  des  successions. — Dans  l'opinion  con- 
traire, F.  Grenier,  Traité  des  donations,  t.  2,  p.  392  ;  TouL- 
LiER,  t.  2,  n°781;  Merlin,  Répert.  et  Quest.  de  dr.,  v°  Sépa- 
ration de  corps;  Demante,  programme,  1. 1,  p.  149,  n°  185  ; 
Favart,  v  Séparation  de  corps,  et  Bi:tKA^TOV,  t.  2,  p.  575. 
Quant  à  la  jurisprudence,  elle  n'est  pas  encore  fixée,  mais 
les  arrêts  les  plus  récents  sont  favorables  à  la  première  opi- 
nion. 

Vente  a  livrer.  1.  (Jeu  de  Bourse. — Exception. —  Nullité.)— Lors- 
que l'acheteur  d'une  marchandise  qui  lui  a  été  vendue  à  livrer  refuse  la 
livraison  qui  lui  est  offerte  par  le  vendeur  et  excipe  de  la  nullité  du 
marché,  sur  le  motif  qu'il  n'a  eu  pour  objet  qu'un  jeu  de  Bourse  sur 
la  hausse  ou  la  baisse  de  la  marchandise,  la  vente  doit  être  annulée 
comme  illicite,  s'il  est  prouvé  par  des  règlements  de  marchés  antérieurs 
entre  les  mêmes  parties  que,  dans  la  commune  intention,  la  vente  n'a- 
vait rien  de  réel  et  devait  se  résoudre  par  le  paiement  de  la  différence 
entre  le  prix  convenu  et  celui  du  cours  de  la  marchandise  à  l'époque 
fixée  pour  la  livraison. 

Du  17  août  1838,  trib.  de  Marseille.  (Ploux  C.  Féry.) 

2.  {Marché  à  terme.  — Jeuji  la  hausse.  —  Bonne  foi.  —  Exception.) — 
Il  en  doit  être  autrement,  et  le  marché  doit  être  réputé  sérieux,  s'il 
n'est  pas  établi,  soit  par  les  livres,  soit  par  les  circonstances,  que  le 
vendeur  a  partagé  l'intention  qu'avait  l'acheteur  de  jouer  à  la  hausse  ou 
à  la  baisse  des  marchandises  qu'il  achetait. 

Trib.  de  commerce  de  Marseille,  3  septembre  1838.  (Paranque  C.  Féry.) 
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18  avril,  Cassation,     494 


(  7^3  ) 


22  avril,  Paris, 
24  avril,  Bordeaux, 
24  avril,  Bordeaux, 
24  avril,  tâiii, 
■26  avril,  Bordeaux, 
'a6  avril,  Bordeaux, 
ao  avril,  Caen, 
2  ruai,  CassaiioD. 
2  mai,  INîines, 
4  mai,  Bordeaux, 
8  mai,  Ca.s-.al ion, 

8  aj,Lii,Tui^iou^i', 

9  mai,Moiiii)cllie^-, 
I  o  mai,  Bordeaux, 
10  mai,  Bordeaux, 
10  mai,  LyoD, 

l'j  mai,  Seine, 
10  mai.  Lu  i 
14  mai,  Limoqts, 
i5  mai,  Bordieniix, 
i5  mai,  Ca-  n, 
iT)  mai,  Ça.v'-aiioj), 
I .)  mai,  Toulouse, 
16  mai, Cassation, 
;S  m.ii,  Caeu, 

19  mai,  Limoses, 

20  mai,  Loi. 

2 1  mai,  Ca-sation, 

22  mai,  Cassaliou, 

23  mai,  Çassalioi), 


44- 
573 
554 

3oS 
5oO 
5t. 
366 
7 ',2 

607 

475 
084 
68. 

5:4 
606 

483 
363 

443 

4:5 
6,9 
212 

;)77 
56. 

3:9 
493 

3S9 

487 
507 
423 


■^4  mai,  Riom, 
26  mai,  Rouen, 

26  mai,  Cassation, 
3o  mai,  Cassijiioii, 

30  mai,  H.nii), 

.jo  mai,  Toulousi', 

3 1  mai,  Cas'^alion, 
3  1  ra.ii,  P. iris, 

il  luci,  BjMif.iujk. 
i"""  juin,  Paris, 
9  juin,  Toulouse, 

1 1  j^iiii,  l>Oi,ien, 

12  juin,.Cassaiion. 

1  2  juin,  Cassation, 
12  |uin.  Cassation, 
i4  juin,  Caen, 
I .'(  juin,  Greri  'hie, 
lii  juin,  oidoini., 
19  juin.  Cassation 
.>.o  juin,  Cassation, 
io  juin,  Toii!ou.-e, 
23  juin,  Rouen, 
i5  juin,  Cassalicit, 

27  juin.  Ca,>sation, 
i^  juin,  Lyon, 

27  juin,  Colmiir, 
27  juin,  Touluu.se, 
>-h  juin,  Nimes, 
3o  juin,Di.siio.s.  j^éii 


465 

691 
482 
442 
669 

5v)4 

439 

7'9 

720 
574 
7  "9 

4:7 
4^8 

479' 

:o\ 
662 
676 

7 '9 
I9S 
567 
5jo 
4«9 
55i 
556 
659 
70  5 
li 

55  ^ 
,64 


2  juillet.  Loi, 

3  juillet,  Aix, 
3  juillet,  Ca.ssalion, 

3  iuillet,  JLoi, 
^  iuillet, Toi, 

4  juillet,  Ordonn., 
7  juillet, Cassation, 

10  )uillet,  Bourj^es, 
12  juil'et,  Rouen, 
I  7  juillet,  Cassation, 

I  7  juillet,  Aix. 

23  juil^ei^f  ou^i0.use, 
27  juillet.  Cassation, 
3i  juillet.  Cassation, 

2  août,  Clermont, 
10  août,  Cassation, 
10  août,  Paris, 

I I  aoiil,  Ca.-sation, 
i3août,  Fontainebl., 
16  iioûi,  Limoges, 
I  7  août,  lloiien, 
2 1  aoùi,  Cassation, 
■21  août,  Toulouse, 

27  août,  Cassation, 

28  ,0111,  Ca.'-sation, 
)>ç)  août,  Cassation, 
12  uov.,  Rout  n, 
•5  uov.,  Rouen, 

24  nov.,  Con.^ultBt., 


718 
563 
542 
7.8 
597 
597 
686 
559 
6i3 
536 
718 

7'9 
702 
543 
70S 
563 
609 
680 
687 
718 

7'9 
701 

675 

666 

698 

626 

718 

720 

647 


%«««v«\«%«v 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  NOMS  DES  PARTIES 

Entre  lesquelles  il  y  a  décision  dans  les  tomes  54  et  55 
du  Journal  des  Avoués  (1838). 


Administralioa  tles 

forêts, 

56 1 

Alem    Rousseau    et 

Boubée, 

584 

Adrien, 

ii3 

Angoi, 

349 

Ardouin  et  cotnpa- 

gnie, 

423 

Anial, 

107 

Arnaud    (  les  héri- 

tiers), 

669 

Assureurs  de  Paris, 

58o 

Audoul, 

5oo 

B 

Babaud  (  créanciers 

de), 

35o 

Babouard, 

35i 

Bagnéres, 

476 

Balandras, 

80 

Banque   de    France 

(la). 

60C) 

Barbé  (François), 

G6'3 

Barne, 

192 

Barnède, 

19Q 

Barre, 

440 

Bary, 

23o 

Bass, 

1 1 1 

Boisnard  (S.), 

378 

Barrère, 

4i5 

Barihe  et  Guiraud, 

684 

Biizorgue, 

"7 

Bazire, 

368 

Beaule, 

Beaiimont, 

Bécamel  el  Esbrayal , 

Becq, 

Bé'loch, 

Bef;uc  (ils, 

Belloi), 

Bérard,  Fallu  et  au- 
tres, 

Berclml, 

Bér.iud, 

Bérit, 

Bernard  et  Lévi, 

Berri  (  les  enfants  du 
duc  de), 

Berthelière  aînée 
(dame  ileLa), 

Bélhune  Cliarost , 

Bilger,  Scheweyerel 
héritiers  Siœber, 

Bircklé, 

Blondeau, 

Blanadet, 

boisnard  (  dame  ), 

Boissier  (  héritiers  ), 

Boisson, 

Boni  t'as, 

Bonard, 

Bonne, 

BonnevaletMalhien, 

Borda  (  de  ), 

Bordier, 

Boubée, 

BonfFard  (François) 
ri  consorts, 

Boudry  (époux  ), 


65: 

55-2 
56S 

197 
383 

67  (i 

247 

23() 

593 

3l2 

684 

444 
284 

552 

58 1 
227 
6i5 
104 
378 

94 
536 
640 
254 

3l2 

2  36 

4:«4 
693 

584 
2 ',2 


Bouhours, 

190 

Boullenois  (de),  De- 

none  et  consorts. 

'74 

Bourgin, 

628 

Boiirguif^non, 
Bourguignon, 

85 
6i3 

Bouvoust  (V'  ), 

201 

BduyssoH, 

Boyer, 

Bradei   (  V'  )  et  Y= 

69i 
668 

Blanchy, 
Bret, 

690 
625 

Briouval, 

Brocard  et  Bateau, 

696 
248 

Bruntsl, 

663 

^ 469 

t> -,  671 

Cadiou,  62g 

Cadroy,  88 

Caisse  hyp«thécaire,5o6 
Caisse  hypjihécaire,  357 
Caisse  hypothécaire,  36i 


Cailaud, 

5:^8 

Calonne  (de), 

383 

Campeil, 

465 

CapeUini, 

443 

Caranave, 

382 

Carbonirr, 

686 

Cardon, 

3o5 

Cardon, 

688 

Careite  et  Minguet, 

204 

C.isabianra  ei  Paoli 

442 

Cassagne, 

38o 

Cavelau, 

a3i 

Cazade, 

5:3 

Cazaabon, 

38o 

Chai. lis. 

4.8 

Chaniliarcl(syuclics 

)A(i: 

Chamhiaul, 

4lQ 

Cliauj^eurMonneroD,6u7 

Chaslcncl  Beaulieu 

17/; 

Clie.-uel, 

iSÔ 

Chcuseville, 

8v 

ChevaliLT  (C), 

9i 

Chevalier, 

357 

Chevalier  el  autres, 

475 

Chincholle, 

665 

Chiron, 

21 1 

Chr , 

inS 

Chr.., 

',36 

Claparéde, 

685 

Claude, 

102 

Coderc  (héritiers). 

60 

Corn  le  et  Chassin, 

ii5 

Commune  de  la  Ca 

- 

Valérie, 

702 

—        de  Celles 

,562 

—       deMarva 

'379 

—       deNalliers.70 

—       deTenay 

./.IÇ) 

—        deVélizy 

■A  fi: 

—        deVerlou. 

86 

—        de  Saint- 

Vin  ceni 

de  Xain- 

tes, 

/.2i 

Compiiynie  du  che- 

min   de     fer     de 

Moiilrond, 

LS3 

Constant, 

3.2 

Conslant, 

100 

Convert, 

Coperie  et  Rouilhac, 

579 

Cordier, 

3.3 

Couture, 

207 

Couture  el  consorts, 

210 

D 

D...., 

'J,< 

D...., 

LnS 

Dabry  et  aulrcii, 

659 

Daiileux, 

299 

Dalbis  el  Liquier, 

38-2 

Dablyr, 

97 

Dambert, 

353 

Dambert, 

U3 

Dancoisne, 

ia7 

(  725  ) 

Daumy  (V«),  5o6 

Davy  el  Baslit,  616 

Dfftarqns,  55i 
De!;uillaume  et  Go- 

tlun,  6a  I 

Delà  sire,  2^1 

Oelalande  (M-^).  199 

Dehibrèque,  ù-g 

Helacour  (D»),  SSa 

Delaruelle  et  ;iulri.s,  472 


Delaunay, 

Ueiavigne, 

Uelesse, 

Dflorme, 

Demazes  (V«), 

Demeu, 

Desmarbeuf, 

Despierres  el  c 

Desplaces, 

Desprais  el  veuve  La- 


53,^ 
5o3 
467 
435 
690 

99 
582 
234 
ni 


porte, 
Desquiens, 
DcBvoys, 

Devienne  et  Duflol, 
Diischenider, 
Dobelle, 
Drof-oul, 
Duciieiroux, 
Duclos  (V), 
Duclos  (héritiers), 


578 
695 
43 

8S 

123 

383 
54, 

47' 

232 
232 


Ducret  ÇW')  el  BauU,  5oi 


Durioq, 
Dn6ileul, 
Dumas, 
Dumouleil, 
Uumoulier, 
'upeyrou, 
Dupray  elDuyal, 
Durand, 
Durand, 

Dulreil  et  autres, 
Duzan  et  Dumas, 

E 


382 

4 

480 
ii4 
695 

5^0 
3.S, 

479 
7.4 

5l2 

5ofe 


E.....  (M'),  548 

Eichinger,  664 

Eurei;istremeut,  100,  118 

123,    193,     199,    203, 

3i3,  363,  497»  61 3  et 

687. 

Esléve,  198 

Estornel,  563 

Eiienne,  35 1 

Eydc,  102 


F...., 

F (m, 

F..  ..  (hëiiliers), 

Faucher, 

Facs, 

Ftniou, 

Feray  el Diuaux, 

Ferriiud, 

Feuiiier, 

Fils  (  les  mineurs  ), 

Fleurot, 

Florens, 

Follin, 

Fonade, 

Fondière, 

Foucon, 

Francès,  femme  For 
lal, 

François  (de), 

Fries^el  Gallias, 

Frérot, 

Fresnau, 

Fresquet, 

Fresquet, 

Fusiijger     (  créan- 
ciers), 

Fussy  (de), 


689 
60 
C89 
60** 
693 
lai 

477 
3  06 
588 
ii3 
209 

478 

477 
640 

4i5 

202 

578 
667 
127 

238 
35o 
43t 

704 

541 

553 


G...., 

Gaillard, 

Galtazzini, 

tialland, 

Gallct  (héritiers), 

Giirdy, 

Gariigues, 

Gariyou  et  autres, 

(ias, 

Gautier  et  Roussil- 

lon, 
Gellas, 
Genyer, 
Gérard, 

Gérard  el  autres, 
Géraud, 
Géraud  Dupuy, 
Gerson  Bloch, 
Gervais, 
Gide, 
Gillet, 
GiUet, 

Girard  (syndics), 
Girol, 


3i4 
63 

703 
58o 
108 
426 
365 
95 
701 

574 

439 
5io 
574 

4«9 
384 

493 
3oi 
591 
3oo 

75 
130 

374 
486 


(  7^e) 

Gondechaux, 

489 

L 

Lemartinel, 

190 

Goujon, 

jt<S 

Lemenrur, 

a86 

GouUe, 

310 

L , 

44. 

l.ffneiieur, 

38o 

Goujer, 

54  :î 

Li.bbé, 

426 

r,cmière. 

4'7 

Grand  (hériliiTs), 

68 

Lc{,'iaiul, 

427 

;Linlz, 

497 

Grand, 

9« 

L;d)ourdclle  (  héri 

,Letond()ux, 

25o 

Grati^^er, 

5,4 

licrs  ), 

201 

Lculière  (époux). 

493 

Grecu     de     Saint 

(abrcloidlr   el    Ta 

- 

Le  vie , 

49'^ 

Marsaiilt, 

«9 

rnan, 

5.S1 

Ltvivier, 

543 

Grenier, 

35;^, 

Lahrtjusc, 

6,5 

Levy, 

3oi 

Guérin  Labrousse, 

2(1 

l-acour. 

227 

Leyguf, 

IU2 

Cuillard, 

61: 

L;i<ou(ure, 

58 1 

Libauit; 

229 

GuiDou, 

86 

Lacroix, 

1 II 

Lithiers, 

6iQ 

Gusliu, 

I2Q 

Laduire, 

370 

Luigt^i,  Laçasse,  La - 

Rayonne  el  Moris- 

Lifoii-Labebal. 

9*5 

tour   Cagnauo 

et 

âon, 

69 

L.lonl, 
La  font, 

58o 
374 

De.sgaches, 

7oi 

H 

Lafoma, 

iu6 

M 

Lafoniaiuf,  Lepellier 

M ,              67 

1,    5l2 

Hallot, 

iSç 

el  autres. 

366 

Maqnan, 

91 

tfaracqiie  (héritiers 

),  65 

Lidiiri|^oyen, 

607 

Ma^^nin, 

435 

Héloin, 

440 

LHmé, 

563 

^^agl)oll, 

2  00 

tienriet, 

5.2 

Lainey, 

253 

Maillât  (veuve), 

657 

fîervi  et  consorts, 

195 

Lamarqùe, 

55^ 

Vlîilécot,          125 

et  425 

Horard, 

56 1 

Lumey, 

38  1 

Malignoii, 

117 

tlospice  de  Foix, 

680 

Lamoite, 

434 

Vlangardon, 

104 

ïlouel, 

438 

Lanes, 

68u 

Marcarl    (  héritiers 

Huck   (hériiiers), 

5o7 

LaPiùx  (  Lomj)a},'nie 

d.-), 

382 

Huet, 

69! 

lOQ 

d'assurancp)el  au 

- 

Marchand,         75 

el238 

Hvbelot, 

1res, 

372 

IMarcheval , 

85 

Hysi, 

496 

Lapaly, 

659 

Marconnay  (de). 

254 

Làpeyrière, 

DOI 

Marlex, 

699 

T 

Lapone  I.issac, 

98 

Mai  tha  (V'). 

58 1 

Laroche- Draj^on, 

2o3 

Matha   tt  Schwcn 

d 

Inisan, 

,.Q 

Latasle, 

38i 

père. 

664 

îsaï, 

366 

Lrtiour, 

106 

Mathien, 

236 

tzérues, 

fiah 

Lauri'iir, 

6o(> 

Martin  et  Frécard 

,     438 

Laurent, 

691 

Martin,            23o 

et  537 

J 

Lavernède  (dt:'^, 

3oo 

Mauimont  de  Fey 

re 

Laverrie, 

88 

(de). 

97 

Jamet, 

4ii 

Layel, 

4-7 

Miiumigny, 

428 

Jauin, 

241 

Lazare, 

lOi 

Mayer, 

203 

Janvier, 

187 

Lebe,    Chanielat  et 

Mazarin, 

383 

Jar-Pauvilliers, 

io5 

autres, 

382 

Mazens   (D»), 

4>3 

Je;iiisan, 

118 

Leboulauger, 

43- 

Mazey  (veuve). 

595 

Jobart, 

667 

Lebrun, 

669 

Miiziéres, 

588 

JoufFrand, 

6i 

Lecarpentier(hëril.) 

379 

Méjanel, 

679 

J  03' eux, 

229 

Lechanteur, 

(,09 

Meuassier, 

430 

Julienne     et     Des- 

Leclerc, 

62^ 

Mcngin, 

43t 

champ, 

184 

Lecoiute, 

246 

Mengin, 

704 

Lefort  (héritiers), 

434 

204 

Vlercier, 

n5 

K 

Lefrançois, 

VIcrée, 

3o3 

Lefroid, 

543 

VIerle  frères. 

595 

Kauffmann, 

127 

Jej^rand, 

568 

VIessen, 

364 

Legros, 

38 1 

Michaelis, 

369 

L.etDaire, 

108 

Vlignot  Lafreunic, 

36 1 

Ministère  p«blic,9'î,i9î, 

236,    385,    a86,   807, 

3i4,   36i,    38o,    38 I, 

383,    467,   48î,   499, 

5oo,    55'^,    584,    627 

et  686. 

Miuisière  public  cl  Tou- 

tencl,  4^8 

Miron,  486 

IMoiulésir,  a33 

Moreau  et  Sehilleau,  GoO 


(    727    ) 


Morizot, 

Morlel, 

Morlier  et  Morel, 

Molaud, 

Muliion, 

Moiigin, 

Mouret, 

Mourons, 

Mourrut, 

Moiilon  (M<^), 

Muleau, 


429 

246 
364 

617 

679 
55 1 
372 
66  i 
4^9 


N 


N 


laS,   209,   236, 
371,  4^3  et  680 

N- (Me),  689 

Néramboufi,',  25o 

Neuchèze  (de),  Boure, 

Jaluzoï  f t  aulies,    355 
Neiiilly  (les  proprié- 
laiffs  de    la    lorêt 
de),  36S 

Nicnlle,  38 1 

Nivon,  676 

Noël,  2 1  o 

Notait  es  df  Bar-siir- 

Aube,  574 

—      de  Provins,  698 

Noyer,  242 


Pélissier-Dugres  (de), 704 
Pérès,  1981 

l'i  itl-i    tt    ciéanciers 

Béraiid,  593 

Peschers,  aoo 

Peyrol,  353,  443 

Pierron,  696 

Pillant,  248 

Poiiier   -  Dtslonlai- 

ues,  582 

Ponlille,  559 

Porcher,  69 

Porleiieuve  (syndic),  489 
Puihier  de  LaBerlhe- 

lière  jeune,  284 

Poujol  (veuve),  89 

Pr;U,  383 

Piéfel  du  BasRliin,   507 
Préfet  du  Cher,  444 

Profet  de  1  Eure,  4'^ 
Préfet  de  la  Seine,  247 
Prefeide  la  Seine-In- 
férieure, 4^^ 
Préfet  des  Vost;es,  562 
Procureur   i^énéral 

près  la  Cour  d'Aix,  563 
Procureur  général  de 

Caen,  ^21 

Procureur  général  de 
la  Cour    de  Cassa- 
tion, 3oa, 556 
Procureur  péuéralde 

la  Martinique,         543 
Provins  (M*),  362 

Provosi,  io5 


O 


Osmonl, 
Ousteaa, 
Oyhenard, 


3l9 
5o4 

207 


Pardon,  69 

Parent,  75 

Parenleau  (Léon),  4'^' 

Parquin  et  Ducros,  212 

Palouillard,  494 

Pauly  Courréjolles,  546 
Pélissier-Dugrès  (de),479 


R 

R ,  439, 

Raige  et  Bretton, 
Ratnoliiio  (héritiers), 
Rauson, 

Kasli^nac  (de)  et  con- 
sorts. 
Rallier  et  Guibal, 
Ripimbaud  (dame), 
Henard; 
Renault, 
Reynaud, 
Ricard  (syndic), 
Richard, 

Richard  (syndic), 
Riataui, 
Rivayron, 
Rives, 
Rivière, 


469 
698 

493 
109 

682 
187 
668 
307 
487 
568 
3o5 
590 
688 

87 
ii3 

95 
686 


Robert,  208 

Roijier,  621 

Rolland,  682 

Houdtau  et  Gros,  546 

Rougé  et  Moulia,  537 

Roussel  (M*),  422 

Roux,  536 

Ruez,  433 


Sa  b  in- Vidal,  5io 

Sainierac,  3o6 

Saint-Didier  (de),  239 

Sainle-Colombe,  4?^ 
Salmon,  Richomme  et 

BleSSebois,  2T2 

Salvador  etBarraud,  igS 

Sas.se,  99 
Saiilereau     et    Du- 

morit,  432 

Sauve,  4^7 

Sauzède,  210 

Savène,  675 

Savy-Bugaret,  107 

Schmidt,  369 

Scliweud,  664 

Séj^al,  5n 
Segur-Boirac  (V*de),  90 

Senez,  202 

Serre  et  autres,  48 1 

.Seube,  5o4 

Sicard  (C),  694 

Sitgtl,  38o 

Soissons  (Me),  65 

Sollier  et  Vallin,  699 

Solomez,  75 

Sommartin,  383 

Sortais,  a33 

Sourdois  et  autres,  370 

Stralton,  ^i^ 

Susiui,  87 


Tailhand  (M«),  465 

Tamanham(de),  5o8 

Tardif,  496 

Talé,  3i2 

Taverdou,  625 

Thévenin,  353 

Thiriel,  287 

Thirion,  628 

Tholozé,  482 
Thomas  Varennes,    47^ 

Tifïoine,  285 


(  7'^8  ) 


Tixier. 

559 

Ulard, 

38o 

Viale, 

384 

Tonnelier 

(M«;, 

499 

Vian  (dcmoi8eIle\ 

48  f 

Toulain, 

6(): 

V 

Vill,rs((le), 

..03 

Trab... 

37  > 

Voiland  (M'), 

68 

Truc, 

47« 

Vallpi, 

1 22 

Turban, 

zm 

Varennc, 

355 

Y 

Tuipaull, 

73 

Valou  (coniieclf), 

»97 

Venger, 

287 

Yvotl  (bén'liers), 

692 

u 

Vernlieltc, 
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Absence  de  griefs.  V.  Exploit. 

Acceptation.  V.  Désistement , 
Timbre. 
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ACQDÉiiEUR    \.  Délaissement. 
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exécution.  —  Paiement  des  frais.] 
Le  paiem<ni  des  frais  par  l'avoue 
de  la  partie  coudamaée  n'eraporle 
pas  acquiescement,  à  moins  que  ce 
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3.  (^Expertise.  —  Noui'el  expert 
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au  nom  de  ia  partie  par  son  agréé, 
lorsque  C(;  dernier  n'a  j)as  été  dés- 
avoué.  6g5. 

5.  {Cassai  on.  —  Fin  de  non-rece- 
uoir.  —  h'a.e;culion.  —  Jiéserues.) 
Lorsqu'une  partie,  qui  a  été  débou- 
tée de  sou  opposition  à  une  exécu- 
toire de  dépens,  paie  le  moniantdc 
la  taxe,  mais  avec  réserve  de  se 
[ii.urvoir  ultérieurement,  son  pour- 
voi est  recevable.  Ce  n'est  pas  là 
une  exécution  volontaire  qui  em- 
porte actjuiescemeut.  666. 

V.  Appel,  Commune ,  De'siste- 
ment,  Jugement  par  défaut,  Ordre  y 
Séparation  de  corps,  iiaisie  immobi- 
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Acte.  V.  Désistement,  IS'utaire. 
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Timbre. 

Acte  authentique.  V.  Faux  in- 
cident. 

Acte  d'appel.  V.  Exploit. 

Acte    de    commerce.  (  Atelier. 


('>)La  pagination  se  suivant  dans  les  deux  volumes,  nous  n'avons  pas  cru  néces- 
saire d'indiquer  le  tome.  Nous  n'avons  pas  non  plus  analysé  dans  la  table  les  ques- 
tions composant  nos  bulletins  semestriels,  elles  sont  faciles  à  retrouver,  puisqu'elles 
sont  par  ordre  alphabétique. 


(  73o  ) 


Métier. — ^cfiat. — CoTnp^tence.)'Doii 
cire  f  onsidérc  cotiime  acle  de  com- 
merce l'aclial  de  niéliers  cic.slinés  à 
gaiiiii  \ii!  îiUlit) .  6aH 

V.   Cumineicdtlls, 

AcTK  DE  l'iItat  Civil.  [licdi/icu- 
ti-.'/i.  —  Ministère  piiùl'c)  Le  nii- 
nisltro  puMic,  bien  qu'il  li'ail  pai 
qiialilé,  eu  ;^éiiéial,  pouf  (leiiiaudtr 
d'ol'lice  la  reclilicjiliun  tics  acUs  de 
Tétai  civil,  pcul  agir  iiéauaioins 
quand  les  rcclilicalioiis  à  fiiire  lou- 
clieni  à  Tordre  pui)lic  ou  iiilércs- 
senl  «t»e  pei'suniie  noloirenieiii  in- 
digcnie.  627. 

Acte  NOTARIÉ    V.  .Votaiie. 

Acte  st  crk-T.  V.  Compulsoire 

Acte  sous  seikg  privé.  V.  Ju^e- 
iiienl. 

Actes  ai>mini.>tratifs.  V.  Compé- 
lence. 

Action,  i.  (Commune — Qu/i/ite'. 
—  Exieption.)  [jCS  li.diiiaiil.s  d'une 
commune  u'oui  p,is  qualilé  pour  re- 
vendiquer,Mfimgu/i,  un  cheuiiii  pu- 
blic, qu'ils  pieieudeul  leur  app.ir- 
lenir  ut  unii'ersi,  lorsque  le  droLlde 
la  comuiuue  est  couleaié.  58o. 

a.  (Commune.  —  Qualité.  —  Ex- 
ception^ Ce  délaul  de  quulilé  peut 
êlre  opposé  eu  louL  élaL  de  cause, 
paicf  qu'd  lieui  à  Tordre  puhIic.58o. 

V.  Âv'^cai.,  Compétence,  Experts.^ 
FaiLliie,  Marchandises  neuves,  Mu- 
ùèie  forestière,  OJ/îce,  Ai/nué. 

AcTioK  CIVILE. V.  Preuve  testimo- 
niiiic,  Usure. 

Action  commerculf..  V.  Justice 
depiiix. 

Action  immobilière.  V.  Com- 
mune. 

Action  possessoike.  1.  (Mûri.  — 
Qualité'.  —  Eemine.  —  Possession 
annule.)  Le  mari  qui  esl  en  posses- 
sion des  biens  per.-.ouiiel.s  de  .saf.-m- 
me  peui  valablement  inieuler  une 
action  possessoiie  au  uuiu  de  celle- 
ci,  sans  qu'on  puisse  prétendre  que 
i'aciion  e-^t  non  recevable,  attendu 
que  c'éiaiV.  le  aiari  et  nou  la  femme 
qui  av.ii  \a  pos.ses  ion.  423. 

2.  (Cours  tVeon.  —  Hit^eruin,  — 
Conipitr.nLi:.  — ^  pus^cssion  annaU.) 
Lorsque  te  riverain  d'un  cours  d'eau 
fait  sur  son  propre  terrain  des  coii- 
strucliousde  nature  à  porter  alieinle 


à  la  posse&sionannale  des  eaux  d'un 
riverain  supérieur,  ci;  dernier  peut 
exercer  contre  lui  une  action  en 
coiiplainle.  494* 

3.  En  ti'uulres  termes  :  L'action 
en  complainte  peut  êlre  intentée, 
K)rs  nièaie  que  le.s  travaux  (|ui  lui 
ont  donné  nai.ssance  n'onl  point 
été  l'ails  sur  le  terrain  du  possesseur 
ainial.  f^c)^. 

4-  [Biens  communaux.  —  Expul- 
sion —  Usurpation.  —  He'inte'gran- 
<]e.)  (^)uoi<[ue  Tordoiinance  du  a3 
juin  )8i9  autorise  l'admiiiislraliou 
locale  à  recherclier  les  biens  usurpes 
sur  les  communes,  elh^  ne  confère 
pas  à  ses  aqcnis  le  droit  d'expulser 
par  violence  les  possesseurs  des 
biins  (ju'ils  croient  communaux^  le 
possesseur  expulsé  peut,  sur  les  faits 
de  violence,  intenter  une  action 
po.'-sf'ssoire  et  se  faire  réinléjjrer 
dans  sa  nossi  s.'^iou.  4*4- 

5.  [P^oie  publique. — Présomption 
légale.  —  JRiueruins  —  Propriété.) 
Loisque  des  liverains,  en  ct)nslrui- 
sanl  leurs  bâlimeiils,  abandonnent 
des  terrains  le  lon^  des  rues  ou 
placi  s  pub!i(|ues,il  y  a  piésomption 
léj^ale  que  ces  terrains  dépendent 
de  la  voie  publiqiu'.  4^7- 

6.  {  Voie  publique.  —  Terrain 
abandonné.  —  Riverains.  —  Pro- 
priété. —  Prescription.)  Ces  ter- 
rains, étant  considérés  comme  dé- 
pendance de  la  voie  publique,  ne 
sont  point  prescripiibles,  et  nepeu- 
veiit  par  conséquent  être  Tobjel 
d'une  artioii  pos.^essoire.  487. 

7.  [Cumul.  —  Pétitoire.  —  Pos- 
sessoirc.)  Il  y  a  cumul  du  j)OSses- 
soire  et  du  pétitoire  lorsque,  la  pos- 
session étant  constante,  les  juges  du 
po.^ses^oire  déclarent  vicieux  le  titre 
sur  ler|uel  repose  l'action,  et^  par 
suite ,  cette  action  mal  fondée. 
423. 

V.  Dépens. 

Action  réelle.  (  Tiers  déten- 
teurs.— Délaissement.)  I/a  demande 
en  délaissement  de  divers  immeubles 
dépendant  d'une  succession  est  une 
action  réellequi doit  être  introduite 
contre  le  tiers  détenteur  desdits 
imnrteubleg.  682. 

AdjudIcaîjIihé.  v»  Frais. 
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AnJDDiCATiON.  V  .  Coniinand., 
£nre^islre>ntnt  ,  .Faillite  ,  Hypo- 
thèque lef;ate.  Saisie  imi/iobiltère, 
Tlmbrt,  Transcription. 

Adjudication  définitive.  V,  Sai- 
sie immobilière. 

Admissibilité.  V.  Faux  incident. 

AnoPTiON  DE  MOTIFS.  V.  Jugement. 

Affiches.  V.  Saisie  inimobilière. 

Affirmation.  V.  Gendarme.  Sui- 
sie-arrêt. 

Agent.  V.  Interrogatoire  sur 
jaits   et    articles.    Saisie-exécution. 

Agent  de  change.  V.  Office. 

AguÉé.V.  Acquifscement. 

Ajournemfnt.  V.  Exploit,  Ju- 
gement par  défaut. 

Ajournement  personnel.  Y. Ex- 
ploit. 

Aliénation.   V.    Femme  mariée. 

Aliénés.  [Mesures  administrati- 
ves )  Commentaire  de  la  loi  sur  les 
aliéuës  632. 

Amende.  V.  Appel.,  Notaire,  Of- 
fice, Poids  et  mesures,  Timbre. 

Amiable  compositedr.  \.  Arbi- 
tra };e. 

Animacx  domestiqdes.  V.  Vices 
rédhibitoires . 

Annulation.  V.  Cassation. 

Antériorité.  V.  Stusie- arrêt. 

AppEi.  1.  [Juridiction.  —  Juge- 
ment définitif.  —  E\'Ocat!on.^  Lors- 
que (es  jtijjes  de  première  insiance 
ont  défiiiilivt  ment  prononcé  sur  le 
fonj  de  la  contestation,  c'est  par  la 
voie  de  l^ippel,  et  non  par  celle  de 
révocation,  que  les  juges  supérieurs 
sont  compléieraenlsaisisde  lamême 
coutestalion  et  de  tous  les  acces- 
soires qui  s'y  rtiUachent.  562. 

a.  [Taxe.  —  Notaire.  —  Hono- 
raires. —  Ordonnance.  —  Prési- 
dent.) On  peut  appeler  devant  la 
Cour  royale  de  l'ordonnance  d'un 
président,  statuant  sur  l'opposition 
à  une  taxe  d'honoraires  de  notaires. 
63. 

3.  [Degrés  de  Juridiction.  —  Jr- 
recevabilité.  —  Ressort.)  La  Cour 
doit  d'office  se  déclarer  incompé- 
tente, lorsque  le  jugement  dont  est 
appel  a  été  rendu  par  le  triliuu.'il 
dans  les  limites  du  dernier  refsort. 

198, 

4.  (Mineur.  — Subrogé-tuteur.  — 


Qualité.)  Le  subroi^é-tuleur  n'a  pas 
qualité  pour  interjeter  appel,  au 
nom  du  mineur, d'un  jii^emiiilrendu 
dans  une  ln^tauce  où  ligurail  le  tu- 
teur ei  (.'ans  laquelle  ses  intérêts 
u'étaitnt  jioinl  en  opposition  avec 
ciux  ilu  mineur.  20g. 

5.  [Arrière-garant.  —-  Garant. — 
Qualité.)  Un  arrière-gai anl  peut 
appeler  d'un  jugement  rendu  entre 
lui.  le  garanti  et  les  autres  parties, 
(luoique  le  garanti  n'interjette  pas 
lui-même  appel,  tg. 

6.  [Autorisation.  —  Comniune  — 
iWa/re.  )Le  maire  d'une  commune, 
autorise  à  soutenir  devant  Tautorilé 
judiciaire  tous  les  droits  qu'elle  ré- 
clame .»ur  son  immeuble,  peut  plai- 
der eu  appel  sans  nouvelle  autorisa- 
tion,  I  10. 

7    {Demande  en  liberiéprouisoire. 

—  Ministère  public-  —  Délai.  )  Le 
ministère  public  peut  attaquer  par 
la  voie  de  l'appel  Ls  jugements  qui 
ont  acc.'rdé  à  un  prévenu  sa  liberté 
provisoire  moyenn.-inl  caution.  Dans 
ce  cas,  le  délai  de  l'appel  est  de  dix 
jours  (  art.  2o3  C.  I.  C.  ),  et  non  de 
vingt-quatie  heures,  comme  dans  le 
cas  prévu  ptr  l'ait.  i35  du  même 
Code.  3So. 

8.  (Matière  forestière.  —  Minis- 
tère public. —  Qualité]  Est  valable 
l'appel  interjeté  par  le  ministère 
public  au  nom  de   f  administration 

forestière,  ;dors  même  que  celle-ci 
aurait  négligé  d'agir.  236. 

9.  (  Distribution  par  contri!  iilion. 

—  Meceuahilité. —  A  cquiescenieul.) 
Lorsqu'un  créancier  chirogra|iliaire 
a  interjeté  appel  d'un  jugement  qui 
fixe  la  somme  sur  laquelle  doit  être 
établie  la  disiribution  par  contribu- 
tion, et  que  postérieuriment  il  a 
provoqué  lui-même  cette  couliibii- 
tion,  mais  en  réservant  de  suivre 
sur  son  appel  et  de  faire  élever 
le  chiffre  de  la  somme  à  distiibuer, 
on  ne  peut  pa>  faire  rejeter  l'appel 
comme  non  recevalde,  et  prétendre 
qu'il  y  a  eu  acquiescemtiit.  90. 

I  o.  (Juf;ement interlocutoire. — Ju- 
gement  definilif.    —   Signification. 

—  Délai.)  Le  délai  pour  interjeter 
appel  d'un  jugement  interlocutoire, 
court  à  partir  de  lasiguification  de  ce 
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jugement,  et  noa  à  punir  de  la 
sif^niticutiun  liu  ju^eniuiil  définitif. 
496. 

1 1.  [Jui^e/iienl  par  défaut.  —  Ju- 
gement contiddicioirc.)  L'appel  est 
recevable,  qiioiiju'il  n'ait  été  (liiif;c 
(lue  coiilie  le  jui^emcnt  contradic- 
toire rendu  sur  l'oppo.silitm  du  dc- 
faillanl,  et  non  contre  le  jui^cment 
par  défaut  (|ui  était  d'aljord  interve- 
nu, et  f{iii  s'tbt  trouvé  anéanti  par 
le  sefjond  jugement.  73. 

12.  [Dc'lai.  —  Déchéance.  — Sc- 
gnijication.)  Lot smi' un  appel,  for- 
mé par  un  vendeur  contre  le  pre- 
mier acfpiéreur,  a  été  déclaré  non 
recevabie,  cummc  étant  interjeté 
hors  des  délais,  cetle  fin  de  non-re- 
cevoir  prolilc  au  sous-acquéreur, 
{(uoique  le  jugement  dont  est  appel 
ne  leur  ail  pas  été  signifié.  870. 

i3.  [Solidarité.  —  Iiidii'isibilité.) 
En  maiicre  solidaire  ou  indivisible, 
l'appel  interjeté  vis-à-vis  de  l'une 
des  parties  est  valable  et  conserve 
le  droii  de  l'appelant  à  l'égard  de 
toutes  les  autres.  25 1. 

i4-  {Nullité. — Amende.^  Lorsque 
l'appel  est  déclaré  nui,  l'appelant 
doit  être  condamné  à  l'amende,  en- 
core bien  que  la  Cour  n'ait  pas  jugé 
ia  question  du  fond.  493. 

i5.  [Fin  de  non-recewoir,  — 
Amende.  —  Fol-appel!)  L'amende 
<lc  fol-appel  doit  être  prononcée 
contre  l'appelant  ,  même  lorsque, 
sans  juger  le  fond,  la  Cour  déclare 
Tapptl  nul  ou  non  recevablr.  443- 

16.  [Justice  de  paix. —  Consigna- 
tion d\nnende.  —  Auoué.  —  Con- 
trai>ention.)  L'avoué  qui  poursuit  la 
réforniatiou  d'une  semence  du  juge 
de  j)aix  sans  avoir  consigné  l'a- 
mende d'appel  est  passible  d'une 
amende  di:  5o  francs.  199. 

V.  Caution  judicatunt  solui,  Com- 
munes, Dépens,  Désistement,  Elec- 
tion, Fi'ocation,  Exécution  proi'i- 
soire ,  Interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  /nferventio/i,  Jugement  par 
défaut.  Ordre,  Poun'oi  en  cassation, 
Saisie- ai  rit,  Saiiie  immobilière.  Sé- 
paration de  corps,  Signification. 

Appel  ikCIdent.  i.  [Jugement. — 
Motifs. — Recei>abilité.)  Est  receva- 
bie  l'appel  incident  qui  ne   porte 


cpie  S(ir  il  s  motifs  du  jugemint.  38o. 
2.  [Appelant  principal. —^Nullité, 

—  Irrecii'ahililé.)  L'appelant  ne 
jK'ul,  pour  éiliapper  à  la  nullité 
j>rop()see  contre  tov,  appel,  repren- 
dre sub>idiaireinenl  les  mêmes  con- 
clusions sjus  la  forme  d'appel  inci- 
di  ut,  alieiidu  (pie,  dans  ce  cas, 
l'appui  incidemment  formé  jnir  son 
adversaire  doit  être  considéré  com- 
me appel  ])rincipal.  —  On  ne  peut 
enler  un  appel  incident  sur  un  ap- 
pel incident.  a5o. 

Appelant.  A'.  Exploit. 

Appelait  piuncipal.  V.  Appel 
incident. 

Application.  Y.  Code  d\nslruct. 
criminelle. 

Apposition  de  placards.  \,  Ex- 
propriation . 

Appréciation.  V.  Expertise. 

Approuvé.  V,  Commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Arbitrage,  i.  [Tribunal  arbitral. 

—  Compétence.)  Le  tribunal  arbi  ■ 
tral  e>l  comjiétenl  ))Our  statuer  sur 
la  ((uestion  de  savoir  comment  les 
voix  des  arbitres  seront  comptées. 

<399- 

2.  [Arbitres  volontaires.  —  Déli- 
bération —  f^oix.)  Dans  un  arbi- 
trage volontaire,  à  moins  de  con- 
vention contraire,  cbatiue  arbitre  a 
sa  voix  dans  la  délibération, même  sur 
les  questions  on  deux  des  parties  se 
trouvt;nl  avoir  un  inlérêi  commua 
contre  nue  troisième.  699. 

5.  [Société.  —  Amiable  composi- 
tion. —  Sentence,  arbitrale.  —  Or- 
donnance (i'exequalur.)  Lorsque  des 
associés  commerçanls  confèrent  à 
des  arbitres  le  pouvoir  de  statuer 
comme  amiables  conipo>iieurs,  l'ar- 
bitrage cesse  d'eue  forcé,  et  devient 
volontaire:  — en  cousé([uence.  c'est 
au  président  du  tribunal  civil,  et 
non  au  pré.--ident  du  tribunal  de 
commerce,  qu'il  appartient  de  déli- 
vrer l'ordonnance  d'excffualur.  4 16. 

4.  [Amiable  composition.  —  Sen- 
tence arbitrale.  —  Dépôt.  —  Tribu- 
nal cii'il.)  Lorsque  des  associés,  pour 
vider  leurs  ditierends,  donnent  à 
leurs  arbitres  pouvoir  de  statuer  en 
dernier  ressort  et  comme  amiables 
compositeurs,  la   senleuoe  arbitrale 
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doit  être  déposée  au  grefFi;  du  tribu- 
nal civil,  el  c'est  le  prcsiclcnl  de  ce 
tribunal  qui  doit  signer  i'ordujutance 
A^exetjuatur.  699. 

5.  [arbitres  forcés.  —  ^niinù/es 
compositeurs.  —  Si'nlence  arbitrale. 
—  Ordonnance  (l\  Xt  qu.\lur.  — Op- 
posiûon.  —  Conipc'teiice.)  P;ir  voie 
de  conséquence,  c'est  le  lrii)nnal  ci- 
vil el  non  le  tribunal  de  co.iimerce, 
qui  tsi  compétent  pour  statuer  sur 
l'opposition  à  Tordonnancc  dVjrc- 
quatur.  Gqh. 

6.  [fiecirtssernentcr  erreur. — Z\'b«- 
veau.v  arbitres. —  Tribunal  arbitral.) 
Lorsqu'une  sentence  arbitrale  a  ré- 
glé des  comptes  entre  associés,  el 
que  postérieurement  une  demande 
en  redressement  est  formée  par  l'un 
des  associés,  le  tribunal  de  com- 
merce peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
renvoyer  devant  de  nouveaux  ar- 
bitres la  connaissance  du  litige,  si 
l'ancien  tribunal  arbitral  ne  peut 
plus  être  reconstitué,  à  cause  du  dé- 
cès ou  du  déport  des  premiers  ar- 
bitres. —  Peu  importe  que  le  per- 
sonnel des  juges  change,  pourvu 
que  le  tribunal  ait  le  même  carac- 
tère et  les  mêmes  attributions. 
606. 

V.  Office . 

Arbitre  volontaip. f.  V.  ./arbi- 
trage. 

Arbitres  forcés.  V.  arbitrage. 
Arbitres  juges.  V.  Cour  cVassi- 


Cassnlion,     Juge-       \ 


SCS, 

Arrêt. 
ment. 

Arrêt  de  partage.  \.  {Empê- 
chement. —  Tableau.  —  Conseil- 
lers départitettrs)  Lorsqu'il  y  a  par- 
tage, on  doii  appeler,  ii  peine  de 
nullité,  les  conseillers  déparliteurs 
dans  l'ordre  du  tableau,  à  moiu, 
qu'il  n'y  ait  empêchement  légitime 
légalement  constaté;  l'empêchement 
légitime  ne  se  présume  pas.  429- 

2.  {Empêchement.  —  Constata- 
tion. —  Preuve.  —  Registres  J'i 
grejO'e.)  L'empêchement  doit  être 
constaté  par  Tarrêi  ;  lorsque  celle 
constatation  n'a  pas  été  ainsi  faite, 
elle  ne  peut  l'être  pour  le  be.-oin  du 
procès,  soil  par  le  greffier,  soit  par 
le  magistrat  empêché.  'Î29. 


3.  {Empêchement.  —  Constata- 
tion.\ —  Registre  île  pointe.  —  Gref- 
fier. —  Attestation.)  Néanmoins,  la 
preuve  de  l'empêchement  peut  êlre 
puisée  dans  un  extrait  des  registres 
do  pointe,  pourvu  que  cet  ex- 
trait soil  ceriifié  par  le  greffier. 
429- 

4.  {Empêchement.  —  Conseiller 
auditeur.  —  Conseillers  titulaires.) 
On  ne  pent  appeler  comme  dépar- 
titeur  un  conseiller  auditeur,  en 
concours  avec  des  conseillers  titu- 
laires. 429- 

Arrêt  interlocutoire.  V.  Cassa- 
tion, Péremption  d'instance. 

Arrêt  par  défaut.  V.  Saisie  im- 
mobilière. 

Arrêté.  V.  Exécution,  Formule 
e.xéculoire. 

Arrière-garakt.  V.  Appel. 

Assemblée  électorale.  V.  Fonc- 
tionnaire  public. 

Assemblée  cÉivÉRALr.  V.  Cour 
royale.  Juge  suppléant. 

Assignation.  V.  Enquête,  Ex' 
ploit.  Matière  sommaire. 

Assignation  a  bref  délai.  (C/r- 
gence.  —  Président.  —  Ordonnance. 
—  Réforniation.  —  Tribunal  )  L'or- 
donnance du  président  qui  permet 
d'assigner  à  bref  délai  pi  ul  êlre  ré- 
formée par  le  tribunal,  lorsque  la 
cause  ne  requiert  pas  célérité  et 
devait  subir  l'épreuve  de  la  conci- 
"ialion.  96. 

Assistance.  V.  Jugement,  Minis- 
tère public. 

Atelier.  V.  Acte  de  commerce. 

Attestation.  V.  Arrêt  de  par- 
tage. 

Attr  bution.  V.  Auoue\  Con- 
seils généraux. 

Audience.  V.  Jugement,  Or- 
dre. 

Audience  des  criées.  V.  Saisie 
immobilière. 

Audience  solennelle.  V.  Sépa- 
ration de  corpf. 

Audition.  V.  Requête  civile. 

AuGMF.JiTATlON  A  RAISON  DES  DIS- 
TANCES. V.  Distribution  p,ir  contri- 
bution, Enquête. 
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Autorisation.  V.  Appel,  Com- 
mune, Femme  mariée. 

AUTOKISA-TION    MARITALE.     (jRef'us. 

— /ii'ocal.)  Le  maii  (lui  lefiise  d'.iu- 
loriscr  sa  tVmine  à  hi  |)oiiisiiile  de 
ses  cJi'uiis,  i>L'iU,  iio!i()l).il.iiii  l'îiil. 
86i  C.  l\  C,  se  taire  assisler  d'un 
avocat,  l,jrs(|ii'il  va  .liins  la  cli  iMibrc 
du  conseil  'éduire  les  cau.sos  de  son 
refus.  iu6 

AoToaiTÉ  JUDICIAIRE.  V.  Exécu- 
tion. 

AvAt.  V.  Contrainte  par  corps,  Ju- 
gement. 

AtfENiu  L-i\'oué.  —  Mandat.  — 
Prorogation.)  Dans  le  cas  pr«;vu  par 
Tari.  U.38  C.  F.  C  ,  Tavouc  doui  la 
loi  proroge  le  mandai  pr'iu-il  êlre 
appelé  ci  rauilicnce  par  un  simple 
avenir,  sans  (in'on  ail  observé  le  dé- 
lai (le  Imilaine  fixé  par  l'ail.  72  C. 

P.  C?  647. 

Avis.  V.  Notaire, 

Avis  PRÉ\i.ABr,E.  \  .  Taxe. 

Avocat,  i.  {Serment.  —  Licencié. 

—  Compclence.)  Les  Cours  royales 
peuvent,  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur général,  et  (lour  clos  causes 
graves,  refuser  d'admellre  un  li- 
cencié à  la  prestation  du  serment 
d'avocat,  quoiqu'il  s>il  l'orteur  d'un 
diplôme  régulier.  3i4- 

2.  [Honoraires.  —  Adion.  — 
Preuve.)  Un  avocat  peut  iulenler 
couire  son  client  «ne  action  judi- 
ciaire tendant  au  paiement  de  ses 
honoraires^  mais  il  est  tenu  de  faire 
preuve  des  travaux  pour  lesquels  ces 
îionoralres  lui  sont  dus.  5i'2. 

3.  {Poursuite  disciplinaire. —  Ma- 
tière correctionnelle.  —  Compétence. 

—  Exception.)  Lorsqu'un  avocat  a 
été  traduit  devantle  conseil  de  l'or- 
dre pour  un  fait  de  nature  à  être 
ju£;é  par  les  tribunaux  correclion- 
nels,  il  n'est  pas  recevable  à  soute- 
nir que  la  juridiction  disciplinaire 
devant  laquelle  il  a  été  renvoyé,  était 
incompétente  et  lui  offrait  moins  de 
garantie  que  la  juridiction  correc 
tionnelle.    362. 

4.  [Discipline.  —  Réserve. — Com- 
pétence —  Rv(fuéie  en  faux.  —  Dé- 
nonciation calomnieuse.)  Lorsqu'un 
avocat  a  signé,  au  nom  de  son  client. 
et  déposé  au  dossier,  pour  servir  de 
moyen  de  ca^salion,  une  plainte  en 


faux  contre  nn  maf^islral,  cl  que, 
p'ns  lard,  celle  plainte  a  été  rem- 
placée par  une  re(iuêie  sii:;néc  de 
son  client  lui-même,  cri  avocat  ne 
piut  soutenir  qu'une  aciion  disci- 
plinaire ne  jK'ut  être  intentée  con- 
tre lui,  à  raison  de  celle  pièie  qua- 
lifiée dc'iton dation  calotnnicusè,  sons 
prét'-xle  qu'il  n'a  été  tait  contre  lui 
an(  une  réserve,  ni  de  la  jiarl  de.  la 
Cour  de  cassation,  ni  delà  part  du 
ministère  public   362. 

V.  ylnlnrisation  maritale.  Cour 
royale.  Frais,  Jugement,  Ministère 
public. 

Avoué.  \ .  [.4ltribulians. —  Or- 
ganisation. )  DisaTtaiidu  de  M. 
"Gr,A>nA7.  prc.-.idenl  de  la  cliambic 
des  avoués  du  trib'iual  de  la  Seine, 
sur  les  fonctions,  les  droits  et  les 
devoirs  des  avoués.  5, 

■>..  [Droit  de  plaidoirie.)  L'or- 
(lonn:mce  du  -^8  févric  r  e>t  elle  con- 
titnlinnnelK  ?a-l-elle  pu  enlever  aux 
avoués  le  droit  de  plaidoirie  que  leur 
avait  accordé  le  décret  du  2  juillel 

'812?  52  1. 

3.  {Faillite. — Frais.— Syndic  — 
y/cf<o«.)  L'avoué  quia  occnjjé  dans 
isneinslanre  iiiléressanlniie  faillite, 
a  une  action  personnelle  contre  le 
syndic  en  paiement  de  ses  frais.  537. 

4.  [Action.  —  F'ra'S.  —  Maire. 
—  Commune.)  Les  avoués  n'ont 
point  d'action  personnelle  pour  le 
paiement  de  leurs  frais  et  déboursés 
contre  le  maire  qui  les  a  chargés 
d'occuper  pour  une  commune /ils 
doivent  exercer  leur  action  contre 
la  commune  ellt  -même.  536. 

5.  [Dépens. —  Distraction. —  Sur- 
enclière  )  L'avoué  qui,  dans  une 
instance  en  séparation  de  biens,  a 
obtenu  la  distraction  des  dépens 
par  lui  avancés  dans  rinlérêl  de  la 
témme,  est  subrogé,  pour  ces  dé- 
pens, aux  droits  et  k  l'hypoilièque 
de  sa  cliente.  —  En  conséquence, 
cet  avoué  a  qualité  pour  surenchérir, 
lors  de  la  vente  d'un  immeuble  du 
mari,  bien  qu'il  n'existe  pas  d'in- 
scription en  fon  nom  personnel.  661 . 

6.  [Dépens. —  Taxe. — Réduction. 
Désaveu.)  Une  partie  peut  deman- 
der la  réduction  des  frais  de  son 
avoué,  encore  bien  fpi'elle  n'ait  di- 
rigé contre  lui  aucun  désaveu.  538. 
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7-  {Dt^pens. — Taxe. —  Frais  frus- 
traioires.  —  Rejet.)  Les  juges  peu- 
vent, sans  coiiircvenir  à  l'an.  1999 
C  C.,  di'tidri  c|uc  les  frais  fru>ira- 
toires  faits  par  un  avoi.é  dans  son 
intérèi  pi'rsonr,!-!,  il  lonlro  (-clui  de 
son  clitni,  n'.'ntreronl  pas  en  taxe. 
538. 

8.  {l^enle  de  biens  de  vnneuis.  — 
ResponsabUité.  —  IStiltiU'.)  l.'avou  ■ 
qui  a  éié  cImij^c  de  diriger  une  pro- 
cédure en  partage  et  Ucilalion  des 
biens  d'une  succession  où  se  trou- 
vent des  mineurs,  e»l  responsable  de 
la  nullité  de  lelie  procé  lure,  lors- 
que, par  sa  faute,  le  .'ubiogé-tuteur 
n'a  (loint  été  mis  en  cause,  alors 
qu'il  existait  opposition  d'inlërèls 
entre  les  mineurs  et  le  tuteur.  5!^S, 

9.  [Mandat.  —  Jury  .  —  Incapa- 
cité'.) L'avoué  qui,  en  celie  qualité, 
a  signé  une  plainte  au  criminel, 
concurremment  avec  la  partie  lésée, 
ne  peut  faire  partie  du  jury  appelé 
à  pronuncer  sur  l'aecusaiion  résul- 
tant de  celle  plainte.  299. 

V.  Acquiescement,  Appel,  Coni- 
tMunJ,  Copie  de  pièces,  Désistement, 
Enquête,  Enregistrement,  Exploit, 
Erais,  Interrof^atoire  surfaits  et  ar . 
licles,  Juf^emcnt,  Jugement  par  de'- 
f^it^i  Office,  Officier  ininislcrieL, 
Saisie  im:nobilière.  Tribunaux  de 
première  instance. 


B 


Bail.  V.  Sa'sie  immobilière. 

Banqueroctf:.  \.  Faillite. 

Banqueroute  FRAunuLEtrsE.  \. 
Faillite. 

Besoin.  V.  Effets  de  commerce. 

BiFNS  coMML'NAi'x.  V.  Action 
possessoire. 

Billets.  V.  Commencement  de 
preui^e  par  écrit.   Propriétaire 

Billet  a  ordri!.  1.  {Prescripton 
quinquennale.  —  Commerçant.  — 
Preui^e.)  Celui  qui  oppose  la  pres- 
cription de  cinq  ans  contre  un  billet 
à  ordre  i)ar  lui  souscrit,  peiil  être 
admis  à  prouver  qu'il  éiait  commer- 
çant à  Tépoque  de  la  confection  du 
billet.  86. 

Bon  pour.  V.  Propriétaire. 

Bonne  foi.  V.  Notaire. 


Bordereau  de  collocation.  V. 
Délaissement,  Ordre. 

Brevet.  V.  Office. 

Brevet  d'inventiok.  V.  Matère 
so.'nmaire. 

BuFifAU  commis.  \.  Huissiir. 

BuKEAO  DES  OPPOSITIONS.  V.  Ex- 
ploit. 

C 

Cahier  uts  charges.  N.  Timbre. 

Carence.  V.  J  ugement  par  défaut. 

Cassation,  i.  [Liberté provisoire. 
—  Pouri'oi.)  On  jicul  se  pourvoir 
en  CHS^alion  cdnlre  Jes  arièis  rendus 
sur  une  demande  à  lin  de  mise  en 
liberté  provisoire.  4S2. 

2.  [Chambre  d'accusation.  — Ar- 
rêt.—  Rapport. —  Pourwoi.  —  Com- 
pétence.) L'arréi  par  lequel  une 
chambre  d'accusation  relii.-re  de  re- 
cevoir et  d'entendre  le  rapp(.rt  ilu 
procureur  général  sur  une  pioce- 
dure  criminelle  qui  n'a  pas  encore 
élé  enregistrée  au  greffe  de  la  Cour, 
et  renvoie  l'afïaire  à  un  autre  jour, 
ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  du 
recours  en  ca.'^salion. —  Dans  ce  cas, 
coirime  il  •■''agit  du  lèglemenl  inté- 
rieur du  service  des  audiences,  c'est 
au  miniilre  de  la  justice  seul  qu'il 
apparlienl  de  statuer.  563. 

3.  [Pourx'oi. —  Délai.)  Les  per- 
sonnes doQiiciliées  hors  de  France 
oui  un  délai  de  six  mois  pour  se 
pourvoir  eu  cassation.  5oj. 

ti.  (  Comparution.  —  Délai.  — 
Corse.)  En  matière  civile,  le  délai 
pour  com|>araîiie  devant  la  Cour 
de  Ca.^saliou,  pour  les  personnes 
domiciliées  en  Corse,  est  de  deux 
moi.-i  à  partir  de  la  signification  de 
l'arrêt  d'admi.^sion  j  ce  n'est  ni  d'a- 
près le  règlement  de  1 788,  ni  d'api  es 
la  loi  du  1 1  février  1  793,  mais  d'après 
l'art  73  C.  1'.  C.  que  le  dèl.ii  doit 
être  déterminé.  44^- 

5.  [Fin  de  non-recefoir.  —  Cofie 
de  l'arrêt  dénoncé.)  Doit  èire  rejeté 
comme  non  recevable  le  pourvoi  en 
cassation  à  l'appui  duc|uel  n'a  pas 
élé  jointe  une  copie  signifiée  ou  une 
expédition  authentique  de  l'arrêt 
attaqué.  94. 

6.  [Renonciation.  —  Opposition.) 
Esta  l'abri  de  la  cassation  l'arrêt  dé- 
clarant, d'après  les  circonslancea  de 
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la  cause,  qu'une  parlic  csl  présumée 
avoir  renoncé  à  invoqut-r  la  nuiliié 
d'une  opposition  à  un  jug''mi.'nl  par 
défaut  qu'elle  avait  obtenu.  79 

7.  {Pouruoi.  —  Ddchc'aiice.  — 
Moyen  nouueau.)  On  ne  pi'iii  pii^ 
présenter  devant  la  tour  de  Cassa- 
tion ini  moyen  nouveau  qui  n'a  pas 
été  pro|)Osc  devant  les  juges  du 
fond.  35.q. 

8.  [Dcuxièinc  cassntiou.  —  Inlfr- 
prétalion.  —  Question  transitoire  ) 
Le  deuxième  arrêt  de  cassation  inter- 
venu entre  les  mêmes  parties,  dans 
la  même  cause,  sur  les  mêmes 
moyens,  postérieurement  à  la  loi  du 
jef  avril  \8.\'j,  alauioiité  d'un  arrêt 
d'interprétation,  encore  bien  que 
l'arrêt  cassé  soit  antérieur  à  la  loi  du 
i»""  avril.  489. 

9.  [KJJfel.  —  Enrjucle.  —  Annula- 
lion,^  l.a  cassation  d'un  arrêt  qui  a 
annulé  une  entjuête  entraîne  la  cas- 
sation de  1  arrêt  postérieur  f]ui  a 
jiii;é  le  fond,  lorsque  celui-ci  est 
une  suite  et  une  conséquence  du 
premier  arrêt.  287. 

10.  {Effet.  —  Enquête.  —  Arrêt 
interlocutoire.)  La  cassation  d'un 
arrêt  interlocutoire  ordonnant  une 
enquête,  entraîne  la  cassation  de 
l'arrêt  défitiitif,  si  cet  arrêt  est  uni- 
quement raolivé  sur  la  preuve  faite 
en  exécution  de  l'arrêi  interlocu- 
toire. 55 1. 

11.  {IVotiJtcation.  —  Pouri^oi.  — 
Déchéance-  —  Matière  criminelle.) 
Lorsque  le  pourvoi  du  ministère 
public  n'a  été  notifié  au  jirévenu 
qu'iiprcs  l'expiration  des  délais  de 
l'art.  4'8C.  1.  C.,ceretardn'entraîne 
pas  la  déchéance  du  pourvoi.  482. 

13.  {Saisie  immobilière. —  Pour- 
voi.  —  Déchéance.  —  Moyen  nou- 
ueau.) Le  demandeur  en  cassation 
d'un  jugement  d'adjudication  est 
déchu  de  son  pourvoi  vis-à-vis  des 
créanciers  poursuivants  à  qui  l'arrêt 
d'admission  a  été  tardivement  si- 
gnilié,  encore  bien  que  la  si^nilica- 
lion  ait  éli;  régulièrement  faite  à 
l'adjudicataire.  354- 

1  J.  {Cour  de  cassation.  —  Tr.iite- 
ment.)  Ordonnance  du  roi  ([ui  aug- 
mente le  traitement  des  membres  de 
la  Cour  de  Cassation.  1 13. 


14.  {Statistique.)  Etat  sommaire 
des  ariêis  rendus  par  la  Cour  de 
Cassation.  044. 

V.  Acquiescement,  Commune, 
Ju^ement.1  liequêle  cii^ilc. 

(Jausf.  en  état.  V.  Kuociition. 

Cal'tioiv.  V.  Justice  Je  i>aix,  Li- 
herlc  prOK'isnire,  Surenchère. 

Caution  iksuffisantf.  V.  Sur- 
enchère. 

Cautiow  juniCATUM  SOLVI.  {Ex- 
ception.—  Appel.)  La  cauiionjut//- 
cfiiunisnL'i  peut  être  demandée  pour 
la  première  fois  en  apj)el,  pourvu 
qu'elle  le  soit  avant  toute  excep- 
tion. 437. 

Cautionnement.  (  Saisie  immo- 
bilière. —  Discontinuation  de  pour- 
suites. —  Condition.)  Lorsque  pour 
arrêter  des  poursuites  de  saisie  im- 
mobilière, vin  tiers  s'est  poité  cau- 
tion solidaire  du  débileiu-,  cette 
Cîiulion  ne  peut  refuser  de  remplir 
son  cngrigerai  ni,  sur  le  motif  que 
les  poiiisuites  ont  continué  et  que 
la  saisie  a  été  convertie  en  vente  sur 
publications,  s'il  est  établi  que  le 
créancier  s'en  est  rapporté  à  jus- 
lice  sur  la  demande  en  conversion, 
et  si  d'ailleurs  la  vente  n'a  pas  été 
commencée.  607. 

V.  Fuit  de  charge.  Jugement, 
Office. 

Cédant.  V.  Intervention. 

Certificatio.\.  V.  Faux  incident. 

Cessation  nE  fonctions.  V.  Ex- 
ploit. 
Cessation  nr.  VKS^yiT.vT.V .Faillite, 

CiîSsiuN.  \.   Oïdie,  Saisie-arrêt. 

Cessionnaihe.  V.  Saisie  immo- 
hilière. 

Chambre  d'accusation.  V.  Cas- 
sation, Liberté  provisoire. 

CUAMBÎÎE     ni-,    DISCIPLINE.     V.     /«- 

tervenlion. 

CuAMHRE  DES  notaires.  V.  No- 
taire, Taxe. 

Changement  de  domicile.  V.  Si- 
i^nificiition. 

Chef  d'atelier.  V.  Commerçant. 

Chef  de  conclusions.  V.  Juge- 
ment. 

Chef  de  demande.  V.  Ressort. 

Chose  jugée,  i.  {Commune. — 
Habitants.  —  Maire.)  La  chose  ju- 
gée entre  le  main-  d'uni-  commune, 
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ei  celle  (jiialiU',  cl  !<.•  pio^nii  Uiir»- 
(le  luiiCi  vriiiics  cl  vamies,  rclnlivc- 
inent  à  cerlains  cJroils  cru^ago  rti- 
clamés  jiar  la  commuue,  esl  chose 
jugée  pour  ou  coiUil-  cliiicun  dis 
haJiilanis  de  la  commune.  38/. 

3.  (  Qualité.  —  Cession.  —  Ré- 
trocession. — Simulation.)  Lorsqu'un 
créancier  agis.sanl  en  son  non  per- 
sonnel a  fait  déclarer  par  un  pre- 
mier arrêt  que  son  tilre  ne  rcnler- 
maii  pas  une  obligalion  simulée, 
une  aulre  Cour  ue  peut  annuler 
celte  créance  poui'  simulation,  sans 
violer  l'auloriié  de  la  chose  jugée, 
alors  même  que  dans  celle  seconde 
instance  le  créancier  aurait  agi  non- 
seulement  en  son  nom  personnel  et 
en  venu  de  son  litre  j)rimitif,  mais 
comme  réirocessiounaire  de  sa  pro- 
pre créance  qu'il  avait  vendue  et 
rachetée  quelque  temps  auparavant. 
;>fi8. 

3.  [fluissit  r.  —  ^^otiiirc.')  L\irrêt 
cjui  a  été  rendu  coulre  un  officier 
rnini=térie!  d'un  arrondisicmenl,  au 
pr(.li'.  d'nr.c  autre  corpoialiou,  ne 
peut  être  opposé  comme  ayant  Tau- 
lorité  de  la  chose  jugée,  ii  d'aulres 
officiers  qui  n'étaient  p.is  alors  en 
e.xercicc,  et  quin"ont  pas  figuré  dans 
1.1  première  instance.  698. 
V.  Commune. 

CiT.\TiON.  [Dc'lai.  —  Matière  cor- 
rectionnelle. —  Jugement.  —  JVul- 
Ulé.  )  En  matière  correciionuelie, 
lorsqu'il  sest  écoulé  moins  de  trois 
jours  entre  la  cilaiion  et  le  juge- 
ment, le  jugement  est  nul-  mais  ia 
citation  con.serve  toute  sa  force.  368. 
V.  Exploit. 

Clientèlf.  V.  Notaire. 
Clôture  des  M.tCASiAS.  V.  Fail- 
lite. 

Code  d'instruction   criminelle. 
{^application.  —  Sénégal.)  Ordon- 
nance du    roi  ponant   application 
du  Code  d'inslruction  criminelle  au 
Sénégal  et  dépendances.  SS/j. 
Co-iNTÉRESsÉs.  V.  Dépens. 
CoLLOCATioJi.  V.  Ordre. 
Colonies.  {Conseil pri\'é. —  Pro- 
céihire.)   Ordonnance   du    roi    qui 
rcclifie  les  art.    141   et  1^3  de  l'or- 
donnance   du     3i   aoùi    i838,    sur 
le   mo  le    de     procé.!'  r    devant  le-; 
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c.iîseils    pi.'vcs    d(  S  cciloaieii.    !)8i. 

Col.ON   PARTIAIR!.   y.EnfJuête. 

Colporteurs.  V.  Fente  publique. 
CoM.MAND.  1.  {Déclaration.  — 
Ai'Qué.  —  I{ésen>e.  —  Enrei^istre- 
menl.  —  Droit  fixe.)  Pour  que  la 
déclaration  de  command  faite  par 
radjudicaliiire  indiqué  par  l'avoué 
dernier  enchérisseur  puisse  être  en- 
registrée au  droit  fixe,  il  faut  que 
la  réserve  d'élire  command  ail  éié 
insérée  dans  l'acte  même  d'adjudi- 
cation. 61 3. 

2.  [Déclaration. — Ai>oué. — Ad- 
judication, —  trente  devant  notaire. 
—  Délai.  )  Lorsque  l'adjudication 
d'un  immeuble  a  lieu  devant  un 
notaire  commis  par  le  tribunal,  la 
déclaration  doit  êire  faite  par  l'ad- 
judicataire, et  enregistrée  ou  noti- 
fiée dans  les  vingt  quatre  heures  de 
radjudication  :  il  n'y  a  d'esceplion 
qu'en  faveur  des  avoués  qui  se  ren- 
dent adjudic.'itairi's,  et  qui  ont  trois 
jouis  pour  faire  leur  déc'aralion, 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'adjudication 
devant  Je  tribunal.  38 1. 

Commandement.  \ .  Saisie  imino- 
hilière. 

Commencement  de  rft"uvE  par 
ÉCRIT.  {Billet.  —  Approuvé.  —  Si~ 
gnalurc.)  Le  billet  qui  ne  porte  pas 
le  BON  ou  APPROUVÉ  exigé  par  l'art. 
i3i6  C.  C.  peut  néanmoins  servir 
de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  s'il  est  revêtu  de  la  signature 
du  débiteur.  86. 

V.  Interrogatoire  sur  fats  et 
articles. 

Commerçant,  i.  {Acte  de  com- 
merce.—  Chef  d'atelier.  —  Compé' 
tence.)  Un  chef  d'atelier  est  commer- 
çant. 627. 

2.  {Ouvrier.)  L'ouviitT  qui  tra- 
vaille à  ses  pièces  et  sur  les  matières 
qui  lui  sont  remises  par  le  fabricant, 
ne  peut  être  considéré  comme  étant 
lui  même  fabricant.  94. 

V.  Billet  à  ordre,  Compétence, 
Notaire. 

Commissaire- pRiseun.  1.  {Ser- 
ment. —  Forme.)  Indépend  imment 
(lu  serment  exigé  de  tous  les  fonc- 
lionnnires  publics  par  la  loi  du  3i 
aoùi  i83o.  Us  commissaircs-priscur.s 
doivent   encore  «rèler    le  serment 
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spécial  'qui  leur  est  imposé  par 
r.irl.  7  du  décret  du  i^  juiu  i8i3. 
Le  Iribmwd  qui  refuse  de  recevoir 
ce  sermenl  spécial  commei  un  excès 
de  pouvoir.  Soc». 

■i.  {!\/archan dises  neutres.  — Fien- 
tes aux  eiichcre.i.  —  CourlUrs  de 
cortimtrcc.  —  Quataé.)  Les  conimis- 
saires-pristurs  oril  le  droit  de  pro- 
cé.ler  à  la  viiîte  aux  tiidicres  de 
marcliaiidi.scs  neuves,  en  se  confor- 
mant toutefois  aux  formalités  in,- 
posées  aux  courliers  de  commerce 
par  les  déoreis  de^«  '21  novembre 
i8ii  el  17  avril  1812,  et  par  l'or 
donnanee  du  9  avril  1819.  3L)6. 

V.  Fruits  el  récoltes,    Marclian 
dises  neui>ts,  l'entes  publiques. 

CoMMissiOK.  V.  Juge. 

Commune.  1.  {Action  iininoln- 
lière.  — Défaut  d'autorisation.)  Une 
action  imuiohilière  peut  valable- 
raeut  être  dirigée  contre  une  com- 
mune, quoique  l'autorité  udniiuis- 
Irative  ail  refusé  d'autoriser  celte 
commuue  à  plaider.  579. 

a.  {Antorisiition.  —  Contentieux 
administratif.)  On  ne  peut  se  pour- 
voir par  la  voie  coutentieuse  devant 
le  Conseil  d'Eiai,  contre  des  iirrètés 
du  conseil  de  piél'eclure  qui  refu- 
sent aux  communes  autorisation 
pour  plaider.  78 

3.  {Autorisation.  —  Conseil  de 
préfecture  —  Chose  jugée.  —  Ap- 
pel.) Les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture qui  autorisent  des  communes 
à  plaider,  n'étant  que  des  actes  de 
■  simple  tutelle  administrative,  il  s'en- 
suit qu'un  conseil  lie  préfecture  qui 
a  autorisé  une  commune  à  plaider 
en  première  instance  peut,  sans 
violer  l'auiorilé  de  lacliose  ju^ée  ei 
sans  excès  de  pouvoir,  ref 'ser  la 
même -nulorisation  pour  plaider  sur 
appel.  78. 

4.  {^Autorisation.  —  Exception. 
—  Cassation.)  L'adversaire  d'une 
commune  peut  exriperen  cassation 
/)0ur  la  première  fois  de  ce  qu'elle 
n'a  pas  été  autorisée  à  plaider  con- 
tre lui.   I  10. 

5.  {Acquiescement  —  Tierce  op- 
position. —  Fin  de  non-recet'oir.) 
Lorsqu'une  commune  a  été  con- 
damnée conjointement  avec  une  au- 


tre partie  au  délaissement  d'un 
lierb.i^e,  par  un  jugement  auquel 
elle  11  ac(|uiescé,  et  que,  sur  l'appel 
de  l'autre  partie,  te  jugemeiil  àë 
première  instance  a  été  coiiiirmé, 
celle  commune  est  non  recevable  à 
former  tierce  opposition  à  Tarrêl, 
encore  bien  (Qu'elle  prétende  qiie  la 
Cour,  dans  sis  motifs,  a  prononcé 
sur  la  validité  des  titres  qui  u'a- 
vaienl  pas  été  examinés  par  les  pre- 
miers juges.  579. 

V  Action,  Autorisation,  Avoué, 
Chose  jugée,  Enquête,  Jugement 
par  défaut. 

Commune  rf.nommiîe.V.  Enquête. 

C  o  M  M  u  N 1  c  \  T I  o."< .  V .  Comp  ulsoire. 

CoMMUNi>TE.  V.  Enquête. 

CoMPARUTio.N.  V.  Cassation 

Comparution  vOLOJîTAint.V.  ^/i- 
quête. 

Compensation.  [Créances  et  dettes 
échues.  —  Créanciers.  —  Fraude.) 
Celui  qui  est  à  la  fois  créancier 
et  débiteur  d'une  personne  peut, 
dans  quelque  état  que  se  trouvent 
les  affaires  de  celle-ci,  compenser 
ses  dettes  échues  avec  ses  créances 
échues.  Cette  compensation  n'est  pas 
un  acte  lait  en  fraude  des  droits  des 
auires  créanciers.  4^2. 

V.  Dépens. 

Compétence.  1.  [Interprétation. — 
Actes  administratifs.  —  Tribunaux 
civils.) 

Les  tribunaux  sont  compétents 
pour  connaître  de  toutes  les  ques- 
tions de  [)ropriéié  Soulevées  à  l'occa- 
sion d'actes  administratifs,  lors- 
qu'elles sont  de  nature  à  pouvoir 
être  jugées,  soit  par  les  principes  du 
droit  commtm,  soit  par  l'application 
même  des  dispositions  d'actes  admi- 
nistratifs qui  ne  peuvent  donner  lieu 
à  aucune  interprétation.  38o. 

2.  [Commerçant  —  Ouvrier.  — 
Tribunal  civil.)  Celui  qui  a  traité 
avec  un  commerçant,  spécialement 
l'ouvrier  qui  iraiie  avec  le  fabricant 
qui  l'emploie,  peut  traduire  ce  cotn- 
merçant  devant  leiribunal  civil, etnoa 
devant  le  tribunal  de  commerce.  94. 

3. {Tribunaux  civils.  —  Dommage 
fait  aux  champs  —  Conclusions  au 
fond.)  Un  tribunal  civil  n'est  pas 
compétent  pour  connaître  en  pre- 
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mier  ressorl  d'une  demande  en  lé- 
paralion  de  dommages  faits  aux 
champs, mais  celte  incomiiéunce  est 
purement  relative,  et  [)eul  être  coii- 
verle  par  des  conclusions  au  fond. 
696. 

4.  {Foillite. — Syndic.  —  Débi- 
teur. —  !\lise  en  caiise.)  Les  créan- 
ciers d'une  faillite  ne  pcuvenl  pas, 
en  meilanl  le  svndio  en  cause  cl 
sous  prélcxle  qu'il  y  a  deux  défen- 
deurs, distraire  desesjuges  naturels, 
un  débiteur  de  la  faillite,  et  l'ac- 
tionner devant  le  jufje  du  domicile 
du  failli.  374- 

5.  (  Faitltle.  —  Ouverture.  —  In- 
stance antérieure  à  la  faillite.)  Les 
instances  dont  l.i  cause  tst  antérieure 
à  I  a  failliie  doivent  être  suivies  il  evani 
le  jujj;e  du  duniicile  du  défendeur,  el 
non  dtvant  le  tribunal  du  lieu  où  la 
faillite  s'est  ouverte.  Ici  ne  s'appli- 
que pas  la  disposition  de  l'art.  5q, 
§7,  C.P.  C.37^ 

6.  [Facture.  —  Paiement.  —  Mu- 
tière coinriierciale. —  Domicile.)  Lors- 
que IfS  acholeurs,  sur  commission, 
de  mai  cliandises  refusent  de  les  re- 
cevoir, parce  qu'elles  ne  sont  pas 
conformes  à  réclianlillon,  et  assi- 
gnent le  vei.deur  devant  le  tribunal 
de  leur  pri<pre  d'unicile,  aux  termes 
de  Part.  4^0  C.  P.  C,  le  détendeur 
ne  peut  opposer  le  déclinaioir  -,  sur 
le  motif  que  dans  la  facturé  le  do- 
micile «lu  vendeur  était  désigne 
comme  le  lieu  tlu  paiement  —  Pour 
que  celle  exception  fîit  admi.'sible, 
il  aurait  fallu  que  la  iaciure  fût  ac- 
ceptée par  l'achcl'ur.  68'|. 

7.  [Socie'lé.  —  Fxcgftion.  —  Ac- 
tion.') Lorsque  le  défendeur,  assigné 
in  qualité  d'associé  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  où  est  la  .-ociélé,  opp,ise 
le  di'clinstoire  et  dénie  Texislence 
de  la  société,  je  tribunal  saisi  de  la 
demande  est  incompétent  pour  pro- 
noncer sur  le  fait  del'existence  de  la 
société.  873. 

8.  {Exécution  iirnvisoire. —  Référé. 
—  Pension  alimentaire.)  [.«usqu'une 
opposition  csi  formée  en  paiement 
d'une  pension  alimentaire  résultant 
d'un  titre  exprés,  el  que  la  nullité 
de  ce  liue  est  demandée,  celui  à  qui 
la    pension  est  due  peut   s'adresser 


au  pré.iid<ni  du  tribunal  sai.si  «lie 
celle  demande  pour  obtenir  par  voie 
de  référé  i'ixéculiou  provisoire  de 
son  tiire,  encore  bien  f(ue  le  tribu- 
nal saisi  ni'  suit  pas  celui  du  domicile 
du  défendeur,  ni  celui  du  domicile 
élu.  C.8() 

9,  [Kiécutton  prouisinre  —  /îéfé- 
ré.  —  Pension  alimeniaire —  Titre 
paré)  En  niaiiére  de  pension  ali- 
mentaire, il  y  a  lieu  à  référé,  par 
cela  seul  qu'il  y  a  ui-neucej  a  fortiori, 
le  juge  de  référé  esi-il  compétent 
lorsrpi'il  s'ai^ii,  dans  un  cas  requé- 
laut  céli  rite,  de  .slaUier  sur  l'exécu- 
lioii  d'un   lilre  paré  GS'g. 

\  .  Acte  de  commerce,  Arbitrage 
Avocat,  Cassation,  Commerçant, 
Cour  d'assises,  Expropriation  pour 
cause  crulilité  publique.  Garantie. 
Justice  de  paix,  Marchandises 
neuves.  Notaire,  Piud'hommes, 
Référé,  Saisie  immohilière.  Taxe 
Tt  ibunaux  de  commerce.  Tribunaux 
de  première  instance. 

CoMPLA!>TE,  V.  Action  posses- 
soire . 

Composition.  V.  Cour  loj. île. 

Composition  dkla  commission  de 

RETRAITE.     \.     J  Ui;e. 

Compte.  (  Erreur.  —  Rectification 
amiable)  Est  valable  la  convention 
par  laquelle  des  associés, après  avoir 
liquide  la  société  à  forfaH,  stipulent 
que  lareclification  des  ei  reurs qui  au- 
raient été  commist  s  dans  les  comptes 
de  la  liquidation  aura  lieu  par  la 
voie  amiable  seulement,  el  qu'elle 
ne  pouira  êiie  demandée  ni  devant 
les  il  ibunaux  ni  devant  des  arbiir«s. 
237.  V.  Huissiers,  Reddition  de 
compte. 

Compui.soif;e.  1.  [Juives.  —  Facul- 
té. )  Les  tribunaux  ne  son!  pas  liés 
par  une  demande  en  compulsoire: 
ils  peuve.'ii,  suivant  Its  circonstan- 
ces et  les  espèces,  aicueillir  ou  re- 
jeter une  pareille  demande  .-ans  con- 
trevenir à  la  loi.  242- 

■X.  [Acte  secret. — Dépôt.  -  Corn- 
tnunical  on.  )  On  ne  peul,  maigre  la 
p;iilii  intéressée,  obtenir,  par  la 
voie  duii  compulsoire,  conimuinca- 
lion  d'un  acte  secrel  déposé  enl'é- 
lude  d'un  notaire,  avec  la  conditiuu 
(|u'il  ne  sérail  ouvert  que  daiis  des 
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on>  J« tiT!iiiii('.s,  loi  que  ois  li.s  i.esc 
sont  |a*  roal  ses    'i\7. 

Coscii-iATioM.  N  .  Exploit. 

CoKCLL'Slo^s  V-  Jugemcnl,  Mi- 
nistcre  ptihlic,  Pri-scnptinn . 

CoNCLDS  ONS  AU  FOKD.  V.  Compé- 
tence, Exception. 

COA'CLUSIOS    NOUVILLES.  V.    Jw- 

gement. 

Concordat.  V.  Faillite. 
Condamnation.  Y.  Dépens,  Sépa- 
ration Je  biens. 

CoNBAMNÉ.  V.  Enquête. 
Condition.  V.  Cnutionnement. 
Confirmation.  V.  Jugement. 
Conseil  privé.  V.  Colonies. 
Conseils    d'arrondissement.    V. 
Conseils  généraux. 

Conseils  de  préfecture.  V. 
Commune,  Exécution,  Formule  exé- 
cutoire. 

Conseils  de  prud'hommes.V. /''''<- 
d'hommes. 

Conseils  généraux.  (  Conseils 
iV arrondissement.  —  Attribution.  ) 
ï,oi  sur  li's  allribulions  des  ronseil.s 
f^éncraux  et  des  coni-cils  ci'ariondis 
.st-menl.  283. 

Conseiller  auditede.  A  Ànèl 
Je  partage. 

Conseillers  DÉ  partit  F  URS.V.  Ar- 
rêt de  partage. 

Conseillers  titulaires.  "\'.  .4r- 
rél  de  partage. 

CoiHST.iiTEMEJi'r. Y.  A  cqutescenient, 
Saisie  immobilière. 

Conservateur  des  hypothèquis. 
V.  Ordre,  Transcription. 

Consignation. y.  Acquiescement, 
Saisie  immobilière. 

Consignation  d'amende.  V.  Ap- 
pel. 

Consignation  nouvelle.  W  Sur- 
enchère. 

Constatation.  V-  Arrêt  Je  par- 
tage. 

Constitution.  Y. Exploit. 
Constitution   d'avoué.  \,   E.r- 
ploit. 

CowsTiTUTiONNALiTÉ.  V.  Sépara- 
tion de  corps. 

Contentieux  administratif.  V. 
Commune. 

CoNTEST  vticm.  V.  Ordre,  Ucssort. 

Contrainte  par  corps,  1    {Lettre 

(Ir  change.  —  At'al.  —  Simple  p  n- 


iiicssr.'j  f.oi.'cju'unr  Irlirc  i\i-  «  li.tn^c 
est  ré|Hilée  simple  promi  sse,  le  don- 
neur d'aval,  (}ui)ir|tie  iiegocifiiil,  n'est 
puinl  iiusàible  de  la  conlraliile  par 
corps,  si  l'aval  a  été  donné  par  aclc 
séparé.  229. 

a.  [Etranger.  —  Lettre  Je  change. 
—  Tiers  porteur  J'rançais.)  Le  tiers 
porteur  français  d'une  Icltre  de 
c^)an^e  souseriie  par  un  étranger 
au  prolil  d'un  étranger,  peut  ob- 
leiilr  contre  le  souscripteur  la  con- 
irainlc  par  corps,  encore  bien  que 
l'endossemcnl  n'ait  eu  lieu  qu'après 
le  protêt.  99. 
Y,  Dépens. 

Contrat  de  mariage.  V.  Office. 
Contravention.  V.  Appel,   JYo' 
taire.  Timbre. 

Contredits.  V.  Ordre. 
Contre-enquête.  V.  Enquête. 
Contributions   dibectes.  V.  Of- 
fice. 

Conversion.  V.  Saisie  immobi- 
lière. 

Copie.  [Timbre.  —  JYombre  de 
lignes.)  La  ilisposilion  de  l'art,  i»'" 
du  décret  du  29  aoiit  181 3  qui  fixe 
le  nombre  de  li^n(^s  que  doivent  con- 
tenir les  actes  d'huissiers  s'applique 
jion-seulemenl  aux  copies  propre- 
ment dites,  ma's  encore  aux  copies 
qnc  ces  officiers  signifient  de  leurs 
propres  exploits.   118. 

V.  Exploit,  ISIatière  sommaire. 
CopiEDE  COPIE.  [Preuue.  —  Ren 
seignements.)  Les  copies  de  copies 
ne  peuvent  èire  considérées  que 
comme  simples  renseignements,  et 
ne  sont  opposables  qu'aux  parties 
contractantes  ;  cependant  les  juges 
peuvent  leur  reconnaître  force  pro- 
bante, lorsqu'il  est  constant  que  ces 
copies  n'étaient  point  des  actes  pri- 
vés entre  particuliers,  mais  des  ac- 
tes souverains  qui,  pendant  des  siè- 
cles, ont  servi  de  base  à  des  déci- 
sions judiciaires  et  administratives, 
et  ont  été  invoquées  même  par  la 
partie  à  laquelle  un  les  oppose.  56 1. 
Copie  ue  l'arrêt  dénoncé.  V. 
Cassation. 

Copie  de  pièces  [Avoué. — Huis- 
sier. —  Exploit.)  Les  avoués  ont-ils, 
loncnrri  rament  avec  les  liuisiier."!, 
caractère   pour  faire  et  cerlilicr    1 
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copies  de  pièces  »ijj;iiiHées  en  têlc 
des  exploits  j>ar  ces  derniers?  lio\. 
Corse.  V.  Cassation. 
CoDR  d'assises.  [Arbitres- juges. 
—  Dijfarnalion.  —  Compétence.  — 
'Tribunal  de  police  correctionnelle.) 
Les  arbitres  forces  qui  se  plaiguenl 
d'avoir  été  difLmié.s  par  la  voie  de  la 
presse  doivent  porter  leur  action, nou 
devant  le  Iriounal  de  police  correc- 
lionnclle,  mais  devant  la  Cour  d'assi- 
ses.— Les  arbitres  forcés  sont  consi- 
dérés conirae  des  dépositaires  do 
l'autorité  ayant  un  caractère  public, 
raêmc  lorsque  le  compromis  leur  a 
donné  le  pouvoir  de  statuer  comme 
amiables  compositeurs,  ai 3. 
V.  Dépens. 

CoDR  RE  CASSATiOM.  V.  Cussalion, 
Statistique. 

Cour  hotale.  (Discipline. — Avo- 
cat. —  Assemblée  générale.  —  Com- 
position.) Lorsqu'en  matière  disci- 
plinaire une  Cour  est  appelée  à  sta- 
tuer en  assemblée  générale,  il  faut, 
pour  que  soni  arrêt  soit  valable, 
qu'elle  soit  composée  d'un  nombre  de 
magistrats  équivalant  au  moins  à  la 
totalité  des  membres  dont  chaque 
Chambre  doit  être  composée  peur 
exercer  sa  juridiction.  43'-'- 

Cours  d'eau.  V.  Action  posses- 
soire. 

Courtage.  V.  Office. 
CouRTiEBS  DE  COMMERCE.  V.  Com- 
missaires   priseurs,     Marchandises 
neui'es. 

Créances  diverses  V.  Ressort. 
Créakces  ET  dettes    ÉCHurs. V. 
Compensation. 

Créancier  poibsoivant.  ^'.  Sai- 
sie immobilière. 

Créancier  premier  inscrit.  \. 
Saisie  immobilière. 

Créanciers.  V.  Compensation, 
Ordre. 

CnÉANCIEnS  CHIROGRAPHAIRF.S.  V. 

Intel  éts,   Ordre. 

Créancii  Rs  INSCRITS.  V.  DéLiissc- 
ment.  Saisie  immobilière. 

Créanciers  1NTEI1VE^A^TS.  V. 
tarais.  Sais  e  immobilière. 

CcLTiVATEcn.  V.  Prvpriélaiic. 

CuJttiL.  V.  Action  pases-U'iic, 
F.j.ccpt'jii  ■  Trit  unuii.K  de  tum- 
iiiei  ce. 


D 


Date.  V  .  Exploit. 

Date  crnTAiNE.  V.  Saisie  immo- 
bilière. 

Débiteur.  V.  Compétence,  En- 
quête. 

DÉCÈS.  \.  Experts,  Ordre,  Pé- 
remption d'instance. 

DÉCHÉANCE,  y  .Appel,  Cassation, 
Ilypotlièque  légale,  Jugement  par 
de^faut,  Si gniji cation. 

DÉCLARATION. V.  Comniand,  Fail- 
lite. 

DÉCLARATION       AH'lRMATl  VE.       V. 

Hessorl,  Saisie-arrêt. 

DÉCLiNATOiRE.  V.  Garantie,  Si- 
gnification à  avoué,  Tiibunaux  de 
commerce. 

DÉFAUT,  V.  Expertise. 

Défaut  congé.  V.  Jugement  par 
défaut. 

Défaut  d'autorisation.  V.  Com- 
mune. 

DÉFAUT  DE  MOTIFS.  V.  Jugement 

DÉFAUT     DE     QUALITÉ.     V.     SaisLc 

immobilière. 

Défeî<devk\  .  Matière  sommaire. 
Défense  au  fond.  V.  Jugement. 
DÉFENSES.   V.   Exécution   provi- 
visoire. 

Degrés  dejuriuiction.V,  Appel, 
Reddition  de  compte. 

DÉLAI.  V.  Appel,  Cassation,  Ci- 
tation, Comniand,  Distribution  par 
contribution,  Enquête,  Enregistre- 
ment, Jugement  par  défaut,  Ma- 
tière sommaire.  Saisie  immobilière. 
Signification,  Surenchère. 

Délaissement,  i.  (Saisie  immo- 
bilière. —  Tiers  détenteur.  —  Som- 
mation.— Purge.)  Lorsqu'on  somme 
le  tiers  délenieur  de  payer  ou  de 
délaisser  l'immeuble,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  le  mettre  préalablement 
en  demeure  de  purger.  427. 

a.  [Acquéreur.  —  Notification, 
—  Oifre  de  />ayer.)  Lorscjue  l'nc- 
quéicur  d'un  immeuble  a  fait  unx 
créanciers  inscrits  la  noliiication  de 
son  coniral  et  tll'erl  de  payer  son 
prix,  il  ne  pi  ut  plus  être  admis  au 
délaisseniLiU  de  cet  ir.mieuble.  —  Il 
est  lépulé  y  avoir  rciuaué.  435. 

3.  fhqué  fif.  —  <  h  drc.  —  \oii- 
JicaUc/:,  —  (ic^'taiirs  j/:vc-;V>.    — 
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liorile.reau    de    coUocation  )    l.ois- 
<|iruii  oidri'  a  étn  ouv<rl  C'iiiMa.lic 
loiriMiieiil  avec  l'ac«niort'iir  «J'un  im- 
meul)le,    i\i\f  clcs   v"'""t^'i»'''"'   y  *J"l 
clc  colloques  et  iïj)l  r«'çu  le  boriie- 
rtau  de  leur  cullocalion,   le  délais- 
sement  ne  pcui    avoir   lien,   même 
vis-à-vis  de  ceux  d'euire  ces  créan- 
ciers qui  n'ont  poiul  reçu  la  noli- 
Kcnlion  du  contrat.  435. 
."Ici; on  réelle 
IBÉUATION.  V.  ^ibitia^f,  Lx- 
aliun  peur  cause  d'ulilite  fu- 
btique. 

DÉLiBÉnÉ.  I.  [Jugeiiieiit.  —  Hi^p- 
poit.  — J  uç,niiunt  p'cp  ir.itnirf.)  le 
juf;emenl  rendu  sur  rapp  ..ri  est  va- 
lable, quoiqu'il  n'ait  pas  clé  pré- 
cédé d'un  ju-emeut  ordomiaul  le 
délibéré  et  nommant  un  jut;e  rap- 
porteur, si  les  avoués,  présents  à 
l'audience,  mil  pris  leurs  conclu- 
sions et  u\>\\\.  lait  aucune  obsrrva- 
lion  lors  du  prononcé  du  jugement. 
48i. 

1.    [Rujiport.  —  Jour.  —  Inilua- 
tion.  )    Le    juj^ement  ou   l'arreL  rpii 
ordonne  un  délibéré  n'est   pas  nul 
à  défaut  de  l'indication  du  jair  au- 
(jucl   le  r.qiport  doit  èiie  taii,  sur- 
tout   lorsqu'il  e.'-t  constant    que    les 
pariies     ou     leurs    avoués     étaient 
préstns   à    l'audience    et    ont   en- 
tendu la  lecture  du  rapport.  702. 
DÉLIT.  Y.  Preui'e  testiriioniiile. 
DÉLIT  DE  CHASSE   V.   Geiuluruifs. 
Demande  en  distraction  V.  Sai- 
sie iiiifiiobilière. 

DmllKDE  E^   LIBERTK   PROVISOIRE. 

V.  //ppel. 

DeMAKOP    LN    RESTITUTION.  \.£/i- 

registremeut. 

Demande  en  revendication.  V. 
Hessort. 

Demande  en  validité.  V  Sa:sie- 
anét. 

De.viAnde  incidente.  V.  Vériji- 
cation  d'écriture. 

Demande  1  xdi'.ter  minée.  V.A'awà - 
arrél. 

D  K  M  A  N  D  E    N  J  l  V  E  LI.  E .    Y  .     E.Xc'cU  - 

lion  proi'isi'iri:. 

Df.mande  nouvelle  en  pére.mp- 
TtoK.  V,  Pérenijilion    d'insUince. 

Demande  reco  vlktionnell/,, — 
{Resscit.) 


ïlié(»iie  sur  les  demandes  recon- 
vi  niioiintlles  ei  en  compensation, 
d'apiès  la  loi  du  -jS  in.ii  (i8158arl. 
7  et  S),  par  M  DÉNiXii,  piol'e.sseur 
de  droit  à  la  Faculté  de  Toulouse. 

V-  tiessorl. 

Demandeur    V.  Exploit. 

DÉMI.SS10N.  V.  OJp.ee. 

DÉNONCIATION.  \ .Surenchère. 

Dénonciation  calommeuse.  V. 
At'ucat. 

Dépens,  i  .  i Meilière  eïeclorale.  — 
.t'/aire.  —  Coudm/inaiion.)  En  ma- 
tière éltciorale,  un  maire  ne  peut 
être  condatîiné  aux  dépens  de  l'in- 
slance  introduite  pur  mi  tiers  contre 
un  lie  ses  arrêtés,  même  quand  on 
admettrait  que  ce  i'onclionnaire  au- 
lail  a^i  avec  auimosilé.  4i4- 

3.  [iMinislère  public. —  Trésor. 
—  Ordre  public.)  Lorsque  le  iniiiif- 
lèie  public  at^it  comme  parti»;  prin- 
cipde,  dans  l'intérêt  de  la  morale 
et  de  l'ordre  public,  tians  celui  des 
lois  et  pour  leur  exécution,  le  trésor 
ne  peut  être  condamné  aux  frais, 
encore  bien  que  l'action  soit  re- 
poussée. —  C'est  un  principe  de 
droi^  public.  542, 

3.  [Garant.  —  Garantie.  —  Mise 
<  n  cause.)  Le  garant,  quoitiu'il  n'ait 
pas  été  mis  en  cause  dans  l'iu>tance 
priiicipali^,  doit  su  ji porter  les  dépens 
de  celte  instance,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  ([ue  ces  dépens  ont  été 
occa.--ionncs  par  la  faute  du  f^aranti 
ei  n'ont  point  profité  au  £;arant. 
(i68. 

4  ■  (  Cnndaïuiiation. —  C"ïntéresse's . 
— Rapport  à  Justice.)  Le  demandeur 
princjjial  qui  n'a  <u  aucune  contes- 
ta lion  avec  ses  coïnléressés  ne  peut, 
s'il  suceomi)e  envers  leurs  adver- 
saires communs,  être  condamné  aux 
dépens  envers  ceux  de  ses  ct'ïnlé- 
ressi's  qui  s'en  sont  réféi  es  à  justice 
sur  la  demande.   1  lu. 

5.  [Coinpensalion.  — Action  pos- 
se.isolre.  —  Se'ciiicstre.)  I-orsqu  en 
matière  pus-essoire  le  demandeur 
et  le  jiossesseur  n'ont  pu  faire  la 
preuve  de  leur  possession  annale,  le 
ju^e  de  paix  peut  01  donner  le  sé- 
questre de  Timmeuble  litigieux  jus- 
qu'au   jugement  de   la   question  de 
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piopriélé,  cl  coiii|icii'er  les  dépens. 
543. 

6.  (^Liquiihition. —  Contrainte  pur 
corps. —  Cour  cl''(issi,'ies.)  Lorsqu'une 
Cour  d'as.-'i.ses  prouoiice  coulie  Tac- 
cuté  la  coiidamiiaiion  par  corps  au 
paiement  des  Irais,  sou  arrêt  doit 
cire  casbé  .«•ur  ce  clief  s'il  ne  con- 
lienl  pas  la  liquidaiion  de  ces  frais, 
lyi. 

7.  {^Appel.  —  Ressort.)  Est  non 
recevable  l'appel  qui  ne  porte  que 
sur  le  clief  relatif  aux  dépens,  lors- 
que ces  dépens  ne  s'élèvent  pas  à 
1,000  fr. 

V.  Avoué.,  yiaitère  sommaire, 
Taxe. 

DÉPOSITION.  V-  Enquête. 

DjÉrÔT.  V.  Arbitrage,  Conipul- 
soùe,  fait  de  charge. 

DÉPÔT  DE  MINUTES.  "V.  Notaire. 

DÉSAVED.  V.  Acquiescement  , 
Avoué. 

Descente  sur  liecx.  [Jugement. 

—  Juges.  —  Expertise.  —  Irrégu- 
larité.) Lorsqu'après  une  vérifica- 
tion de  lieux  faite  par  un  expert 
commis,  ei  api  es  une  enquête,  quel- 
ques-uns des  juges  du  tribunal  vont 
vérifier  les  lieux  litigieux  en  l'ab- 
sence des  parties  et  de  leurs  collè- 
gue.-:, avant  le  délibéré,  celte  visite 
est  illégale 5  toutefois  elle  n'entraîne 
pas  la  nullité  du  jugement.  691. 

DÉSIGNATION.  V.  Exploit,  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publi- 
que. Juge  suppléant. 

DÉSISTEMENT,  (i.  Appel.  —  EJfct. 

—  ■  Acceptation.  —  Acquiescement  ) 
Lorsque  l'appelant  a  fait  signifier 
un  désistement  pur  et  simple  à  son 
adveisaire,  et  que  par  suite  la  cause 
a  été  rayée  du  rôle,  ce  désistement 
est  valable  et  équivaut  à  un  acquies- 
cement au  jugement  dont  est  appel, 
encore  bien  qu'il  n'-ait  pas  été  ac- 
cepté  par  un  arrêt  exprés.  566. 

2.  [Acte.  —  Enregistrement.  — 
Signijication. —  Huissier. —  Avoué.) 
En  matière  de  procédure.  Pacte  de 
désistement  signé  de  la  partie  et  de 
l'avoué  e.-'t  il  assujetti  à  l'enregis- 
trement, et  l'huissier  (pii  le  signifie 
avant  de  l'avoir  fait  enregistrer  con- 
Irevienl-il  à  l'an.  ^2  de  la  lui  du 
12  frimaire  an  r?  683. 


Destitution.  V.  Office. 

Deuxième  cassation.  V.  Cassa- 
tion. 

Diffamation.  V.  Cour  d'assises. 

DI.^C1PLINF.  V.  Avocat,  Cour 
royale,  Jui^e  suppléant,  JYotaire. 

Discontinuation  de  poursuites. 
V.  ■  Cautionnement ,  Péremption 
d'instance. 

Discussion  ue  l.v  caution.  V. 
Surenchère. 

Dispositif.  V.  Jugement. 

Distance.  V.  Huissier. 

Distraction.  V.  Avoué,  Saisie 
immobilière. 

DiSThiBUTioN.  V.  Ordre. 

Distribution  du  prix.  V,  Hypo- 
thèque légale. 

Distribution  par  contribution. 

[Production.  —  Délai.  —  Aug- 
mentation à  raison  des  dislances.) 
En  matière  de  distribution  p.nr  con- 
tribution, il  n'y  a  pas  lieu  à  aug- 
menter, à  raison  des  distances,  le 
délai  accordé  aux  eiéanciers  par 
l'art.  660  C.  P.  C  pour  faire  leurs 
productions;  en  consi  (juence,  tout 
créancier  qui  n'a  pas  produit  dans  le 
mois  de  la  sommation  doit  être  for- 
clos. 23o. 

V.  -Appel. 

Divisibilité.  V.  Ordre. 

Disposition  définitive.  V.  Pé- 
remption d'instance. 

Domicile.  V.  Compétence,  En- 
quête, Exploit,  Sii^nijication. 

Domicile  du  défaillant.  V.  Ju- 
gement par  défaut. 

Domicile  élu.  V.  Exploit,  Ordre. 

Domicile  réil.  V.  Exploit. 

Dommage. V.  Preuve  testimoniale. 

Dommage  fait  aux  champs  V. 
Compétence. 

Dommages-intérêts.  V.  Notaire, 
Jîessorl. 

Donation.  V.  OJJice. 

Double  date.  V.  Notaire. 

Double  droit.  V.  Enregistre- 
ment. 

Droit.  "\'.  Enregistrement. 

Droit  acquis.  V.  Office. 

Droit  de  plaidoirie.  V.   Avoué. 

Droit  de  1  rÉsentaTion.  A'.  Of- 
fice . 

Droit  de  rechirche.  [Droits  de 
gi'efl'e.  —  Greffier.)hK  grelfier  peut- 
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il,tii  i838,  réclaiiH-r  lui  droii  do  re- 
chtrclic  ù  laisou  des  acles  el  j^'^c- 
nicuis  f.iits  ou  rendus  en  1837,  M'"^'" 
(ju^ii  se  suit  écoule  moins  d'une 
année  ilcpuis  la  date  de  c  es  ai  tis  ou 
(le  ces  juyi  mcais  ?  463. 

Droit  de  TnANscniprioN.  ^'. 
Transcription. 

Droit  fixe.  V.  Comiiiand. 

Droit  rRoroiniosAr.i,,  Y.  Sc'iKiru- 
tion  lie  biens. 

Droit  successoral.  V.  Office. 

Droits  de  greffe.  \.  Droit  de 
recherche. 


Echange.    V.  Lettre   de  change, 
Saisie  immobilière,    Vices    rddhibi~ 
toires. 
Ecriture. V.  Exécution  provisoire. 

Effet.  V.  Cassation ,  Désiste- 
ment. 

Effet  de  cOiMMERCc.  i.  {Endos- 
seur.— Besoin. — Protêt.)  Le  porUur 
d'un  cfl'et  de  commerce  nesi  pas 
tenu,  à  défaut  de  paiement  à  Vé- 
cliéance,  de  faire  protester  aux  be- 
soins indiqués  par  les  endosseurs,  -lo^ . 

'2.  (  Tradition  nuinuellc.  —  En- 
dossement en  blanc.  )  Des  cfl'tjls  de 
commerce  endossés  en  ld:mc  su 
trouvent  ilans  les  mêmes  conditions 
f[U(;  des  efTcts  au  porteur,  et  peuvent 
«Hre  transmis  p.ir  la  simple  tradi- 
tion manuelle.  89. 

Eff;.t  de  la  cassation.  V.  Ordre. 

Efff.t  del'inscr!ptioj(.  "V.  Ordre. 

Election.  (  Appel.  —  Production 
de  pièces  nouvelles.)  L'électeur  qui 
ailaque  Tinscriplion  d'un  autre  élec- 
Iciir  fur  la  liste  a  le  droit  de  pro- 
<luire.  devant  la  Cour  saisie  de  la 
«oulcslatiou,  de  nouvelles  pièces  à 
l'appui  do  sa  demande.  197. 

Election  uf.  domicile.  [Procu- 
reur. —  Ayoue'.  )  L'élection  de  do- 
micile faite,  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne jurisprudence,  pour  l'exécu- 
tion d'une  irausnclion,  dans  l'étude 
d'un  procureur  et  du  successeur  à 
son  oflice,  n'a  pus  cessé  d'avoir  efFil 
par  la  mort  de  ce  procureur,  quoi- 
que son  office  ait  été  remplacé  par 
une  étude  d'avoué.  382. 

Election'  de  forme.  V.  E.tpb.Ht 


\.  Huissier.  Qua- 


Emollment. 
litc's. 

EmpèChemert.  V.  Arrêt  de  par- 
101,0,  Jugement. 

Emploi  public  V.  0(/ice. 

EncuÈres.  V.  Vente  publique. 

Endossi;mEi\t.V.  Lettre  de  change. 

Endossemest  en  liL.^^c.  V.  EJfels 
de  commerce. 

Endosseur. \.  EjJ'tl dccornmerce. 

EnociATIon  de  GHiiF.i.  \ .Ordre. 

Enquête,  i.  (  I^Iatiàresommaire.) 
L'art.  2G1  C  P.  C.  s'appli(|ue  aux  en- 
quêtes eu  matière  sommaire.  621. 

■2.  {Enquête  sommaire. — Pro- 
rogation.) En  matière  sommaire,  la 
prorogation  de  l'cnquêie  peut  être 
demandée  le  jour  même  indiejué  pour 
l'audition  des  témoin.»,  encore  bien 
que  la  partie  qui  demande  cette  pro- 
rogation ne  se  soit  pas  mise  en  me- 
sure de  faire  citer  les  témoins  parce 
qu'ils  l'avaient  été  p;ir  une  autre 
partie  ayant  le  même  intérêt.  621. 

3.  {Délai.  —  Fixation)  Lorsque, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  258  C. 
P.  C  ,  rcnf|uéte  doit  être  faite  à  plus 
de  trois  myrianiétres  de  distance, 
sans  que  le  jugement  ait  li.'ié  le  délai 
dans  Itquil  elleser.iil  commencée, 
elle  ne  peut  être  déclarée  nulle  pour 
n'avoir  pas  été  commencée  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  207.  286. 

4.  (  Assignation.  —  Exception.  ) 
En  matière  d'enquête,  In  partie  as- 
signée pour  y  assister  peut  opposer 
la  nullité  de  l'exploit  qui  lui  a  été 
nolilié  aussitôt  q;ie  cela  est  néces- 
saire à  sa  défense;  elle  n'est  pas 
obligée  d'attendre,  pour  présenter 
son  exception,  que  le  juge  commis- 
sa're  procède  à  la  clôture  de  son  pro- 
cès-verbal. 475. 

5.  (  assignation.  —  Délai.  — 
Augmentation  à  raison  des  distan- 
ces.) Dans  le  cas  pré\u  par  l'art. 
361  C.  P.  C,  il  n'y  a  pas  lieu  à  aug- 
menter le  délai  de  l'assignation  à 
raijon  de  la  dislance  entre  le  domi- 
cile de  la  partie  assignée  cl  le  domi- 
cile des  témoin.?.  L'art.  io33  C.P.  C. 
ne  s'applique  pas  à  ce  cas.  47>''. 

6.  (  Assignation.  —  Délai.  — 
Augmentation  à  raison  des  distan- 
ces. )  En  mai.icre  d'enquêle,  le  délai 
fixe  par  l'art.  a^jC  P.C  pour  l'assi- 
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gualion  donoëe  u  la  pariie  et  puur  la 
nolification  des  noms  des  lémoius 
doit  êlre  augmcnlé  à  raison  des  dis- 
tances, à  peine  de  nullité.  621. 

7.  (  Délai.  —  j^ugiiientntion  à 
raison  des  distances.  —  Ai'oué.  — 
Partie.  —  Domicile.  )  Cette  augmen- 
tation de  délai  doit  êlre  déterminée 
à  raison  de  la  dislance  entre  le  do- 
niicilu  de  ravoué  et  celui  de  la  par- 
tie, et  doit  être  double,  sM  y  a  lieu 
à  aller  el  retour,  par  application  de 
l'art.  io33,  §  3,  C.  P.  C.  621. 

8.  (  Tc'nioins.  —  Reproches.  ) 
Quoique  Irt  disposition  de  Tart. 
283  C.  P.  C.  ne  soit  pas  limitative, 
néanmoins  lus  tribunaux  ne  doivent 
admettre  des  causes  de  reproches 
autres  que  celles  prévues  par  la  loi 
quavec  une  extrême  réser\e.  4i8. 

g.  (  Tc'iiioins.  —  Reproches.  — 
Colon  parliaire  )  Les  coluns  pnrtii.i- 
res  de  l'une  des  ))ai  lies  en  cause  ne 
peuvent  être  reprochés  par  ce  seul 
motif  que  le  bail  qui  leur  a  été  con- 
tenti  les  phtce  dans  la  dépendance 
du  bailleur:  (elle  dépendance  n'eil 
pas  assez  absolue  pour  faire  écarter 
leur  léiuGiijnagc.  418. 

10  (  Témoins.  —  Reproches.  — 
Vendeur  à  réméré.  )  De  même  on 
ne  peut  écarter  comme  suspect  le 
témoignage  d'un  vendeur  à  réméré 
dans  une  cause  qui  iuléresse  son  ac- 
quéreur ;  le  contrat  de  vente  avec 
faculté  de  rachat  n'établit  aucune 
dépendance  du  vendeur  à  l'acqué- 
reur. 4'S- 

I  r .  (  Témoins.  —  Reproches.  — 
Condamne.  —  Peine  correction- 
nelle. )  Le  témoin  qui  a  encouru  une 
peine  correctionnelle  ne  peut  êiie 
reproché,  si  la  condamnation  a  été 
prononcée,  non  à  raison  d'un  vol, 
mais  pour  un  simple  délit  forestier. 
418. 

12.  (  Témoins.  —  Reproches.  — 
Débiteur.  )  Le  débiteur  de  l'une  des 
parties  peut  être  reproché,  lorsque 
i'obligatiiin  qu'il  a  contractée  est 
assez  consiilérabic,  eu  égard  .n  son 
état  de  fortune,  pour  l'inquiéter 
sur  les  poursuites  de  sou  créaiuier. 

i3.  (  Tcniolns.  —  Reproches.  — 
Mandat  ]  Le  letnuin  qui  csi  îi'l<  iiu'i 


le  maudaliiire  de  l'une  des  parties 
peut  êlre  rejirothé.  L'art. 283  C  P.C. 
est  enonriatif  el  non  limitalif.  108. 

i4  (  Témoins. —  Reproches. — 
Commune. —  Hahitants.  )  Les  habi- 
tants d'une  commune  intéressée  au 
procès  ne  peuvent  pas  être  reprochés 
d'une  manière  absolue  et  sans  dis- 
tinction ;  les  tribunaux,  eu  pareil 
cas,  ont  un  pouvoir  discrétionnaire, 
et  doivent  apprécier,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  si  l'intérêt 
personnel  du  témoin  est  assez  grave 
pour  faire  soupçonner  l'impartia- 
lité de  son  témoignage.  4i9- 

i5.  [Témoins.  —  Reproches.  — 
Communistes.  )  Spécialement  :  lors- 
qu'il s'agit  d'une  contestation  sur  la 
propriété  d'une  brande  servant  à  la 
dépaissance  des  Le.<itiaux,  les  com- 
munistes ayant  une  habitation  dans 
la  commune  sont  les  seuls  qui  aient 
un  intérêt  direct  et  immédiat  au 
gain  du  procès,  et  par  conséquent 
leur  témoignage  doit  êlre  écarté  f 
mais  il  en  doit  être  autrement  des 
simples  propriétaires  qui  n'habitent 
|>ai  la  commune  el  qui  n'ont  qu'un 
intérêt  collectif  et  indirect  au  gain 
du  procès  :  les  témoiusdc  cet^e  der- 
nière catégorie  peuvent  être  en- 
tendus. 4 'g- 

16.  (  Témoii's.  —  Reproches.  — 
Parenté,  )  On  doit  faire  la  même 
distinction  relativement  aux  parents 
des  communistes  au  degré  proliibéj 
c'est-à-dire  que  ceux  qui  tiennent 
]~ar  les  liens  du  sang  aux  commu- 
nistes habitants  peuvent  êlre  re- 
prochés, tandis  que  ceux  qui  sont 
parents  des  communistes  non  habi- 
tants peuvent  être  entendus  dans 
leur  déposition.  4'9- 

17.  [Témoins.  —  Reproches.  — 
Commune.  —  Habitants.  —  Contre- 
enquête.')  On  peut  reprocher  dans 
une  contre-enquête  des  habiants 
d'une  commune  comme  étant  inté- 
ressés au  procès,  quoique  dans  l'en- 
quête on  ait  fait  entendre  des  té- 
moins placés   dans  la   même  calé- 

18.  (  Vcmoins.  —  Reproches.  — ■ 
Mémoires.  —  Fin  de  non- recevoir.") 
La  partie  qui,  dans  un  mémoire  i;u- 
[•rinir,  a  difculé  el  publie  lesdépo- 
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fiilioiis  des  témoias  de  sou  advei- 
«air».-,  n'est  \m\s  pour  cela  non  rece- 

vable  :i  clevt^r  lics  rcproclics  contre 
j.ces  témoins,  siuioui  si    le  mémoire 

j.noiice  le-,  lepioclies  déjà  pré- 
/  ,u(és  devant  le  j'i^e  cummi.ssaire. 
9-       ,, 

^  1 9-  (  7  émnins.  —  Hei  radies  ■  -~ 
.^position.  —  Lecluie.  )  I,a  dépo.>i- 
•j''-' n  du  témoin  ri'pn.clic  pour  nue 
^s  causes  cxprimtfcs  dans  l'an,  -.iiSS 
^-  P.  C.  ne  doit  pa.-.  être  iue,  n)cme 
"vec  la  réserve,  par  le  tribunal,  de 
u^voirà  celle  déj)Osiiiou  que  lel 
*S^rd  que  de  raison.  87  r. 

^o.  (  Témoin.  —  ■  Parente- —  He- 
pfOches.  )  Les  dépositions  des  lé- 
moins  reprochés  pour  cause  de  pa- 
renté no  doivent  pas  è(re  lues,  si  le 
reproche  est  reconnu  fondé  par  le 
tribunal.  122. 

ai.  (  Témoins.  —  Parenté,  — 
Reproches.  —  Déposition.  —  Lec- 
ture.  —  Commune  renommée.  )  Il 
n'est  pas  d^roj^é  à  celle  disposition 
impéraiive  de  la  loi  en  faveur  dt:  la 
femme  qui,  conforménienl  à  Tarlic  le 
14 '  C.  C,  cstadmi.se  à  faire  preuve, 
même  par  la  commune  renommée, 
de  la  consistance  de'  son  mobilier 
non  inventorié.  122. 

22.  (  Témoins.  —  Serment.  — 
Matière  correctionnelle.  —  Compa- 
rution volontaire.)  En  matière  cor- 
recliounelle  ou  de  simple  police,  le 
témoin  qui  compiirail  voloutaire- 
meul  peut  être  enlendu  sous  la  foi 
du  serment.  92 

V.  Cassation,  faux  incident. 
EkqcÊte  SOMMAIRE  \ .  Enquête. 
Enregistrement.  1.  {Sentence 
arbitrale.  —  Ordonnance  d'exeqna- 
tur.)  L'oidunnance  d'exequalur  des 
.«sentences  arliilrales  est-elle  assujet- 
tie à  la  formalité  de  l'enregistrement. 
369. 

2.  {^f^enle  judiciaire.  —  Adjudi- 
cation. —  Folle  enchère.  —  Double 
droit.)  Lorsque  l'adjudicataire  d'un 
immeuble  vendu  judiciairement  n'a 
pas  fait  enret^i.sirer  dans  le  délai  le 
juj^ement  d'adjudication ,  il  doit 
payer  le  double  droit,  encore  bien 
qu'il  y  ail  eu  folle  enchère  et  adju- 
dication au  profil  d'un  nouvel  ac- 
quéreur. 363. 


3.  (  Droit.  —  Demande  en  retti- 
tution.  —  Délai.  —  Prescription.  \ 
Le  jour  de  l'enrcgistreinent  de  l'ai  le 
est  compris  dans  les  deuxanné<'8  ac- 
cordées par  l'art.  61  de  la  loi  du  ua 
frimaire  an  7,  pour  former  valable- 
oienl  la  demande  eu  restitution 
d'un  droit  irrégulièrement  ou  ma! à 
propos  perçu  :  ainsi,  l'enregislre- 
menl  d'un  acte  étant  du  9  décembre 
i835,   la  demande  en  restitution  si- 

gniliée  seulement  le  9  décembre 
1837  est  tardive,  et  ne  peut  être  ac- 
cueillie. 382. 

4,  (  Jugement.  —  /ii^oué.  —  Plai- 
doirie. )  En  matière  d'enregistre- 
ment, le  jugement  qui  constate  que 
l'avoué  des  défendeurs  a  éié  enten- 
du dans  ses  observations  est  nul. 
192. 

V.  Command,  Désistemint  Sépa- 
ration de  biens,  Ti.mbre. 

Epée  d'honneur.  V.  Saisie  exécu- 
tion. 

Epoux.  V.  Exploit, 

Eqdipollfnce.  V.  Jugement. 

Erheur.  V.  Compte,  Exploit,  No- 
taire. 

Etablissements  insalubres.  V. 
Abattoirs. 

Etablissement.?  publics.  V.  In 
terrogatoire  sur  faits  et  articles. 

Etranger.  V.  Contrainte  par 
corps. 

Evocation.  1.  (/ncompétence,  — 
Cause  en  étal.)  La  Cour  qui  infirme 
un  jugement  définitif,  soit  pour  vice 
de  forme,  soil  pour  toute  autre 
cause,  peut  évoquer  le  fond,  lors- 
que la  matière  est  disposée  à  rece- 
voir une  décision  définitive.  io5. 

2.  {Référé.  —  Appel.  —  Jnfirnia- 
tion.)  La  Cour,  saisie  de  l'appel, 
peut,  en  annulant  pour  incompé- 
tence une  ordonnance  de  référé,  évo- 
quer et  juger  le  fond.  675. 

V.  Appel. 

Exception,  i.  {Matière  commer- 
ciale. —  Incompétence.  —  Conclu- 
sions an  fond.)  Eu  matière  commer- 
ciale, l'iucompéleuce  des  tribunaux 
civils  n'est  que  relative;  en  consé- 
quence, l'exception  est  couverte 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  proposée  in 
liminK  litis,  aoo. 

^..{Incompétence  ratione  materiœ. 
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—  Conclusions  au  fond.  —  Tribunal 
lie  coinmirce.)  L'exception  tirée  de 
I  incompétence  maicrielic  du  tribu- 
nal de  commente  n'est  pas  couverte 
par  des  conclusions  .-lu  fond,  sur- 
tout lorsqu'elles  ont  été  prises  à 
toutes  lins.  ^3. 

3.  {Péiiloirt. —  Possessoire. — Cu- 
mul.) On  ne  [)eut,  après  avoir  con- 
clu au  fond,  exciper  de  ce  qu'une  in- 
stance fta  pélitoire  a  été  intentée 
avant  la  fin  de  celle  pendante  au 
possessoire.  iio 

i.  (Nullité.  —  Faploit.—  Fin  Je 
nonrecewcir.')  Lorsqu'après  avoir 
conclu  à  la  nullité  d'un  acte  de  pro- 
cédure, s-iris  f.iiic  connaître  en  quoi 
consiste  ceit^;  nullité,  on  prend  des 
concluiions  au  fond,  la  nullité 
eal  couverte,  suit  que  ce  soit  le  de- 
mandeur, soit  que  ce  soit  le  défen- 
deur qui  oppose  l'exception.  4'h- 

\.  .action.  Avocats^  Caution  ju- 
Jicatuin  .ioltn.  Commune,  Compé- 
tence ,  Enquête  ,  Garantie  ,  Juge- 
ment, Jugement  par  défaut^  Saisie 
immobilière  ,  Tribunaux  Je  com- 
merce. 

Exécution,  i.  {Liquidation.  — 
Jugement  d'homologation  —  Signi- 
fication. —   Signification  à   atoué. 

—  Tiers.  —  Formes.)  Le  jun^ement 
«jui  liomolojjue  sans  conlestaiion  la 
liquidation  d'une  succession  intéres- 
sant un  mineur  n'est  pas  dispensé 
de  la  signification,  soit  à  avoué,  soit 
au  tuteur  ou  subropé-tuteur,  exij;éc 
par  les  art.  li;  et  ii/l  C.  P.  C,  et 
est  subortlonné,  quan).  à  son  exécu- 
tion à  l'égard  des  tiers,  à  l'accom- 
[ilissement  des  formalités  prescrites 
par  lait.  458  du  même  Code.  609, 

2.  [y^ uiorite'j udicuiire .  —  Conseil 
de  préfecture.  —  Arrêté.  —  Force 
exécutoire.)  Est-ce  à  l'autorité  ju- 
diciaire qu'il  faut  recourir  pour 
donner  à  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  lu  force  exécutoire?  6)5. 

V.  Acquiescement,  Forme  exécu- 
toire. Jugement  pur  défaut,  lied- 
Jilinn  Je  compte.  Référé,  Saisie 
immobilière .  Sé/>tirativn  Je  biens. 
Séparation  de  coips.  Signification 
à  a-'oué. 

ExÉCOTiON  PROVISOIRE,  i.  {Appel. 

—  DemanJe  noui'elle.)  L'exécution 
pnvisoire  peut  être   demandée   en 


appel,  quoiqu'elle  ne  l'ail  pas  été 
en  première  inslauc!-  ;  ce  n'est  pas  là 
une  demande  nouvelle  iuierdiif  par 
l'art    464  c.  P.  C.  120. 

2.  [Promesse  reconnue.  —  Ecri- 
ture. —  Heionnuissance.)  il  y  a  pro- 
messe reconnue  dans  le  sens  de 
Pan.  i35  C.  P.  C,  !or.'^((a'il  est  in- 
tervenu un  jugement  qui,  conformé - 
ment  à  l'art,  igi  du  même  Code,  a 
tenu  pour  retonnues  les  écriture  et 
signature  des  billets  qui  donnent  lieu 
à  l'action.   120. 

3.  {Déftnsei.  —  Forme.)  Une  de- 
mande tendant  à  obtenir  des  défen- 
ses à  une  exécution  provisoire  ne 
peut  être  accueillie  si  elle  n"a  pas 
été  inlrodiiiie  suivant  le  mode  pres- 
crit par  l'art.  459  C.  P.  C   .55i 

\ .  Compétence,  Compte,  Justice 
Je  paix. 

ExÉCCTiON  VOLONTAIRE.  Y.  Sépa- 
ration de  corps. 

Exécutoire.  \.  Taxe,  Saisie 
immobilière. 

Expertise.  1.  {Experts.  —  Nom- 
bre. —  Renseignements.)  Lor.^qu'un 
t'-ibunal  ordonne  d'office  une  exper- 
ti.-ie  à  l'efffi  de  recueillir  des  rensei- 
gne meuts  qui  lui  'iont  nécessaires,  il 
peut  n»  nommer  qu'un  seul  expert  : 
l'art.  3o3  C.  P.  C.  ne  reçoit  a])pli- 
cadon  que  lorsqu'il  .s'agit  d'une  ex- 
pertise ordonnée  par  la  loi,  ou  ré- 
claniér-  par  les  parties.  704. 

2.  [Renseignements. —  Experts. — 
Nombre.)  Lorsque  les  juges  ordon- 
nent d'office  une  expertise  hors  des 
c.is  où  la  loi  la  jiri-sfril,  et  sans 
qu'aucune  des  jtarlies  l'aient  deman- 
dée ,  ils  peuvent  ne  nommer  que 
di-ux  experts,  sans  contrevenir  à 
l'art   3o3C.  P.  C.  ^79. 

3.  {Juges.  — Faculté.  — Apprécia- 
tion. —  Marchandises.)  Les  juges  ne 
sont  pas  obligés  de  noinuier  des  ex- 
perts pour  procéder  à  i'eslininlitin 
de  marcliandises  dont  le  pris  est  li- 
tigieux j  c'est  une  opération  qu'ils 
peuv-  ni  faire  eux-uièmes  sans  ilicga- 
lité    693. 

i-  (Sommation. —  Défaut.  —  Réi- 
tération.j  Eu  matière  d'expertise,  il 
n't.st  pas  nécessaire  de  reitiTcr.  après 
la  première  vacation  et  pour  les  sui- 
vantes, la  sommation  f>ite  a  uni-  par- 
tie   d'assister    aux    opérations .   lors 
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même  ({uc  celle  parlic  a  iuii  dctuut. 

5.  {Défaut.  —  Signi/ccation.  — 

Heure Jour.  —  Indication.)  Lor.-- 

quc  les  experts  veulent  rédiger  leur 
r.tpporl  hors  du  lieu  conlenticux,  si 
l'une  des  parlies  fail  déf;iul,  il  n'esl 
pas  besoin  deluisifjnifierpar  exploit 
l'indication  des  lieu,  jour  cl  licure 
de  la  rèdaclion.  '.96 

6.  [liappo'^t.  —  Héilaction. — Jour. 
—  Heure.  —  Indication.)  La  loi 
n'exijje  pus,  à  peine  de  nullité",  (|uc 
les  expert.?  indicpienl  le  jour,  le  lieu 
et  l'heure  de  la  rédaction  de  leur 
rajiporl.  86. 

7.  [Experts.  —  Honoraires.  — 
Frais.  —  Action.  —  Mari.  — 
Femme   mariée.)    Lors(pie   des  cx- 

Iierls,  sur  la  demande  du  mari  et  de 
a  femme,  ont  procédé  aux  opéra- 
tions d'un  partage  intéressant  la 
femme  directement,  ils  ont  une  ac- 
tion personnelle  contre  le  mari  qui 
les  a  requis,  à  raison  de  leurs  frais  cl 
honoraires.  6Sq, 

S.  (  Experts.  —  Honoraires.  — 
EVais.  —  Action.  —  Femme  mariée. 

—  Décès)  Le  décès  de  1.»  femme, 
avant  les  opérations  des  experts,  n'a 
pu  Us  priver  de  leur  action  contre 
le  mari.  Gjy, 

Y.  Acquiescement,  Descente  sur 
lieux.  Jugement. 

Experts. V.  Expertise,  Reddition 
de  compte.  Taxe. 

Exploit,  i.  [Signification.  — Per- 
sonne décédée.  — iV«//ùe'.)  L'assigna- 
tion à  comparaître  donnée  à  une 
personne  morte  est  nulle.  3oG. 

•2.  [j4ssignation.  —  Signification. 

—  JY/illité.  — Ajournement  person- 
nel.) Est  nul  également  l'exploit 
qui,  nominativement  dirigé  contre 
une  personne  décédée,  est  remis  à 
sa  veuve,  tant  pour  elle  que  pour  les 
héritiers,  s"i\  ne  contient  point  d'a- 
journement qui  soit  personnel,  soit 
à  celte  veuve,  soit  aux  licriticrs.  3o6. 

3.  ( ./ajournement.  —  Procès-ver- 
bal. —  Ccnciliation.  —  Signijica- 
tion.  —  Erreur.)  L'exploit  d'ajour- 
nement est  valahlo,  quoique  le  pro- 
cès-verbal de  uon-couciliaiion  copié 
tn  tète  de  cil  acte  contienne  des 
p.rreurs  de  noms,  lurstpie  ces  erreurs 
u'oni  pu  n'iii  c.  G81 . 


4.  {Ajournement.  —  Prdtimirutcrc 
de  conciliation.)  11  en  est  de  mênne, 
;i  plus  forte  raison,  lorsque  la  tcnla- 
live  de  conciliation  a  eu  lieu  dans 
une  espèce  où  elle  n'était  pas  exigée 
par  la  loi.  681. 

5.  {Acte  (T appel.  —  Huissier.  — 
Désignniion.  — Erreur.)  Est  valable 
l'exploit  dans  lequel  l'Iiuissier  énon- 
ce,en  scde>iguant,  (pi'il  est  huissier 
de  tel  arrondisscmrni  :  ';ellemculioD 
rcmjilil  suflisanimeiil  le  vœu  de  la 
loi.  201. 

6.  {Demandeur.  —  Profession.  — 
IMeniion.  — Omission.)  L'omission, 
dans  un  exploit  d'ajournement,  de 
la  profis;.i&n  des  demaudeurs,  n'en- 
Ir.TÎrie  p.'is  nullité,  lors(;ue  ces  de- 
mandeurs n'ont  pas  de  profession 
déterminée,  el  que  d'ailleurs  les  dé- 
signalions contenues  en  l'exploit 
n'ont  pas  permis  au  tléfendeur  deae 
méprendre  sur  l'idcnlilé  de  ses  ad- 
versairt:s.  207. 

7.  {Citation.  — Police  correction- 
nelle. —  Domicile.  —  Préi^enu.  — 
Omission.)  Est  valable  l'exploil 
donné,  en  matière  correctionnelle, 
au  prévenu  parlant  à  sa  personne, 
encore  bien  que  son  domicile  ne  soit 
pas  mentionné  dans  la  citation. — 
Les  formalités  prescrites  parle  Code 
de  procédure,  pour  la  validité  des 
exploits,  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  citations  correctionnelles 
ou  criminelles.  j5i. 

8.  {Demandeur. —  Désignation. 
—  lYoms.  —  Profession.  —  Domi- 
cile. —  Nullité.)  Est  nulle  l'assigna- 
tion donnée  à  la  requête  d'une  réu- 
nion d'assureurs,  poursuites  et  dili- 
gences de  leur  gérant,  lorsque  celte 
assignaiion  ne  contient  pas  les  noms 
el  qualités  de  ces  assureurs  particu- 
liers, entre  lesquels  il  n'existe  ni 
société  ni  solidarité.  Ici  s'applique 
la  maxime  :  JYulne  plaide  en  France 
par  procureur,  si  ce  nest  le  roi.  480. 

[).  [Acte  iToftpel.  — Appelant.  — 
Domicile.  —  Omission.)  Est  nul 
l'acte  d'appel  cpii  ne  contient  pas 
Vindicalion  du  domicile  de  l'appe- 
lant. Sel. 

10.  (Acte  d'appel.  — Appelant. — 
Domicile.  —  Ouiissivn.)  L'omission, 
dans  un  aef:  d'appi  1,  du  domicile 
de  l'apiM-laijt,  uc  peut  être  giippléée 
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lion,  le  CKanciti  ;i  fait  une  tU.iiblt- 
cleclion   de  domicile,  l'une  dniis  le 

au   piéjuilice  de  rappelant,  le ,      lieu    de  la  saisie,   couforméuienl  à 

par  le  Tribunal  de ,  »  si  ce  juge-      l'an.   584  ^-  ^-  C,  cl  l'aulrc  chez 

riiuissier  cxplollaul,  la  pallie  saisie 


pi.r  odlcdécl.iialion,  que  l'appel  (sl 
dirisé  contre  «   le  jiiqenicnt   rend 


l 

ment  n'a  pa-i  encore   été   iignilJC  a 

rojioquc  de  faele  d'apj  el.  So']. 

1 1 .  {Acle  (l'appel.  —  At'oué.  — 
Constilulion.  —  JS'nlUté.)  Est  nul 
l'acie  d'ap;  el  quicomirnt  const'ilu- 
tion  d'un  avoué  ([ui  a  cesse  de  pcs- 
luler  tievani  la  Cour.  '.fjB. 

12.  [Acte  d'a/>i>el.  —  Constilulion 
d'aiouë. —  Cessation  de  Jinctions.) 
Est  nul  Tacle  d'apiîtl  portant  con- 
stilulion d'un  avoue  qui  a  cessé  ses 
fonctions  depuis  lonqlemps.  .^63. 

i3.  (Acte  il'afjpel.  — Jugement. — 
Date. — Omission.)  Est  \  alableraclc 
d'appel  qui  ne  contient  pas  la  date 
du  jugement  attaqué,  loriquc  les 
intimés  n'ont  pu  se  méprendre,  d'a- 
près le  libellé  de  l'exploit,  surl'iden- 
lilé  de  la  sentence  i'rappée  d'appel. 

14.  [Acte  d'appel.  — Jugement. 
—  Date. —  /srrewr.)  Un  acte  d'appel 
n'est  pas  nul,  quoiqu'il  ne  contienne 
pas  la  date  du  jugement  dont  est 
appel,  si,  à  raison  des  circonstances, 
l'iniiiné  n'a  pas  pu  ignorer  contre 
quel  jugement  l'appel  était  dirigé. 
201. 

i5.  {Remise.  —  Mention.  —  Tré- 
sor. —  Employé.  —  Bureau  des  op- 
positions.) L'exploit  signifié  au  tré- 
sor, au  bureau  des  oppositions,  est 
valable,  quoiqu'il  ne  désigne  pas 
par  son  nom  lemployé  à  qui  l'huis- 
sier a  remis  la  copie.  348. 

16.  {Parlant  à.  — Parent.  —  Dé- 
signation.) Est  valable  l'acte  d'appel 
dont  la  copie  a  été  remise  au  domi- 
cile de  l'assigné,  en  parlant  à  son 
oncle,  encore  bien  que  l'huissier  ne 
l'ait  pas  désigné  nominativement 
dans  son  exploit.  85. 

1 7 .  {Acte  d'appel.  —Signijicalion. 
—  Domicile  réel.  —  Domicile  élu.) 
Est  nul  l'acte  d'appel  signifie,  nou 
au  domicile  réil  de  l'intimé,  mais 
au  domicile  par  lui  élu  dans  l'acte 
de  signiGcaiion  du  jugement.  353. 

18.  {Domicili  élu.  —  Saisie-exé- 
cution. —  Election  Je  forme.  —  Si- 
gnification .]  Lorsqu(  .dans  un  com- 
mandement trn'laiit  à  saisie  t  xécu- 


peut  faire  valablement  .signifier  ses 
exploits  soit  à  l'un,  soit  à  l'autre  do- 
micile élu.  567. 

19.  {Domicile  élu.  —  Comniande- 
nient.  —  Saisie-exécution.  —  Elec- 
tion déforme.)  Est  valable  l'exploit 
signiiié  au  domicile  élu  par  le  créan- 
cier, dans  un  commandement  ten- 
dant à  saisie  -  exécution  ,  lorsque 
Tinslanee  introduite  par  cet  exploit 
se  rallache  à  celle  saisie  et  doit  in- 
lluer  sur  son  résultat.  567. 

20.  Domicile  élu. — Signification. 
—  Copie.  —  Erreur.  —  Absence  de   • 
i;riefs.)  Est  valable  l'exploit  signifié 
au  domicile  élu,  quoique,  par  erreur, 

il  mentionne  un  autre  nom  que  ce- 
lui de  11  personne  à  qui  la  copie  est 
destinée,  si  cette  erreur  n'a  causé 
aucun  grief  à  l'adversaire  et  n'a  pas 
empêché  la  copie  de  parvenir  en 
icmps  utile  à  sa  destination.  568. 

2  1 .  {f^^isa.  — Eonctionnaii  e  public. 
— Retard)  Il  n'est  pas  nécessaire,  à 
])eine  de  nullité,  que  le  vi.-a  du 
fonctionnaire  public  à  (lui  on  signi- 
lie  un  exploit  soit  opposé  à  l'instant 
même  de  la  remise  de  la  copie.  Le 
défaut  même  du  visa  n'emporte  pas 
la  nullité.  348. 

22.  {Séparation  de.  biens.  —  Co- 
pie. —  Epoux.)  Il  suffit  d'une  seule 
copie  pour  assigner  conjointement 
deux  époux  qui  ne  sont  pas  sépare.s 
de  biens.  4^5. 

23.  {Ajournement.  —  Jugement 
par  de'faut.  —  Prqjit-joint.  —  Aug- 
mentation à  raison  des  distances.) 
Lorsqu'après  un  jugi-ment  de  défaut 
profit- joint  la  partie  défaillante  est 
assignée,  on  doit  dan.s  l'ajournement 
observer  les  délais  des  distances,  à 
peine  de  nullité.  5r2. 

V.  Copie  de  pièces.  Exception, 
Signification  par  affiches. 

ExpBOPaiATiON.  {Mandat  is  besi 
SUAM.  —  Apposition  de  placards. 
—  Omission.)  Lorsque, dans  un  con- 
trat de  prêt,  l'emprunteur  a  donné 
au  prêteur  pouvoir  de  vendie  l'im- 
nieub'e  livpolhéqué,  dev.iiit  ni  uo- 
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tairt-,  iiiirè-i  ap|)usilion  de  plarards 
dans  les  lieux  presrriis  par  l'an. 
<)Gi  C.  1*.  C,  la  vcnif  n'fsi  pas 
nulle,  quoiqu'il  n'y  ail  eu  aucune  ap- 
position de  placards  deVanI  la  porte 
du  tribunal,  nonobstant  la  disposi- 
tion de  r.irl.  y6i  C.  1'.  C.  55^ 

ExpnopRiATiON  FORCÉt;.  V.  Hypo- 
thèque Ic^iile. 

EXPROPKIATION  POUR  CAUSE  d'u- 
TILITÉ  PUBLUJUK.    1.    [J ury   spëcial. 

—  Désii^nation.  —  Compétence.)  En 
matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publifiue,  lorsque  le  tribu- 
nal, charg(;  par  la  loi  de  procéder  à 
la  nomination  des  jurés,  se  trouve 
légalemiMit  cmpêclié,  c'est  par  la 
Cour  loy  lie  de  laquelle  ressortit  le 
iribunalqiie  la  noniinaiion  doit  être 
laite.  4Sj. 

2.  {Jury.  —  Délibe'ralion.  —  Nul- 
lité.) Lor--qu'en  maiiére  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  j)ubli- 
que,  un  individu,  qui  ne  taisait  pas 
pallie  du  jury  spécial,  a  pris  part  à 
la  délibération,  la  tlélibéraiion  est 
nulle.  2)7. 

3  (  Utilité  publique.  —  Délibéra- 
tion )  De  ce  qu'un  des  jurés,  en  ma- 
tière dVx[>roprialiou  pour  cause 
d'uiililé  publique,  est  Venu  pendant 
la  délibéralioi)  sur  le  seuil  de  la 
porte  et  a  demandé  la  communica- 
tion d'un  litre  dont  il  désirait  pren- 
dre connaissance,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  y  ail  eu  infraction  à  la  dispo- 
sition de  l'ari.  n8,  §  2,  de  la  loi  du 

-  juillet  i833,et(iue  la  diilibéralion 
doive  êlie  annulée.  87. 

Extinction.  V.  OrJre. 


Fabricakt.  V.  Prud'hommes. 

Facture.  V.  Compétence. 

FaCilté.  V.  Coinpulsoire,  Ex- 
pertise- 

Failli.  V.  t'aillife. 

Faillite,  i.  {^Banqueroute)  Loi 
sur  les  tVtiliites  el  b.nqueroules.  258. 

a  {Déclaration. —  Oll/galioii.  — 
Banqueroute  simple.)  Le  néjjociant 
(Hii  cesse  ses  paiements  doit  décla- 
rer sa  f'aillile;  ce  n'eal  ])as  pour  lui 
une  faculté,  mais  une  obligation,  à 
défaut  de  laquelle  il  peut  être  pour- 


suivi comme  banqueroutier  simple. 
38j. 

3.  {Cessation  Je paitment. —  Clô- 
ture des  magasins.)  Pour  consiiiuei' 
Téiat  de  faillite,  i!  ne  sufJii  |)a8 
qu'une  seule  créance  écliue  n'ait 
pas  été  acquillée  par  le  débiteur  ; 
la  ce.'îsaliou  de  paiement  est  un  fait 
complexe  qui  ne  résulte  pas  néces- 
tairement  de  celle  double  circon- 
stance, qu'il  y  a  eu  refus  de  paiement 
et  clôture  des  magasins.  5y5. 

4  (Ouverture.  —  lu  port.  —  Con- 
cordat.) La  fixation  de  l'époque  de 
l'ouverture  d'une  f.iillite  doit  néces- 
sairement précéder  la  formation  et 
riiomologation  du  concordat;  ainst, 
lorsqu'un  tribunal,  en  déclarant  une 
faillite,  a  sursis  à  en  fixer  l'époque 
d'ouverture,  il  ne  peut,  par  le  juge- 
ment d'homologation  du  concordat, 
reporter  celte  ouverture  à  un  ailie 
jour  f|ue  celui  du  jugemcul  de  dé- 
claration de  faillite.  489. 

5.  (  Failli.  —  Action .  —  Intérêt.  — 
Intervention.)  Le  failli,  quoique  re- 
jirésenlé  par  ses  syndics,  a  intérêt 
et  qualité  pour  intervenir,  en  son 
nom  personnel,  dans  les  instances 
relatives  à  la  vente  de  ses  immeu- 
bles. 47^. 

6.  [Syndics  salariés.  —  Hono- 
raires.) Lorsque,  sur  le  refus  dés 
créanciers  de  la  faillite,  des  tiers 
étrangers  à  cette  faillite  sont  dési- 
gnés comme  svndics  provisoires,  il 
peut  leur  être  atlribiié  une  indem- 
nité pécuniaire.  69. 

7.  {Syndic. — Recours. — Mandat 
judiciaire.  — Solidarité.)  Le  syndic 

qui  a  été  personnellement  condamné 
au  paiement  des  frais  faits  dans  l'in- 
lérêt  de  la  masse  a  une  aciion  en 
répétition  contre  les  créanciers  de 
la  faillite,  mais  sans  .'.oliJai  ité.  — 
L'art.  2002  C.  C.  lî'est  pas  applica- 
ble à  ce  cas.  537. 

8.  [Frais  de  notification.  —  Pri- 
vilège. —  Adjudication.)  L'adjudi- 
cataire des  immeubles  dépendant 
il'une  failliie,  et  vendus  à  la  requête 
des  syndics,  peul  faire  notifier  son 
titre  aux  créanciers  inscrits,  et  doit, 
dans  ce  cas,  être  collo(|ué  par  pré- 
férence pour  les  frais  de  iiotificaiion. 
3o3. 
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V.  u4uoué.  Compétence,  Frais, 
Saisie-arrêt,  Saisie-exécution. 

Fait  de  ciikRGE[  Office. — JYo- 
tairt. —  Cautionnement. — Prii^ile'ge, 
—  Dépôt.  )  Le  dépôt  d'une  somme 
d'argent  f.iit  par  un  acquéreur  à  un 
notaire  i>our  qu  il  la  conserve  pen- 
dant le  délai  de  la  purj^e  ne  con- 
slilue  pas  un  fait  de  charge  qui 
donne  lieu  au  privilège  du  premier 
ordre   sur    le    cautionnemer.t.   i''- 

V.  Office. 

Fausse  désignation.  V.  Saisie 
immobilière. 

Faux  incident,  i  .  {Jugement.  — 
Adinissibiliie'.)  L'inscription  de  faux 
est  recevable  contre  les  jugements 
et  arrêts,  de  même  que  contre  tous 
autres  ai  les.  470- 

2.  (  Juges.  —  u4dmissibilité.  — 
Poui'oir  discrétionnaire.)  L(S  juges 
dtvani  IrsqueLs  une  demande  en 
inscription  de  taux  est  formée  ont 
la  faculté  de  la  rejeter  ou  de  Tad- 
meitre,  suivant    les   circonstances. 

47.. 

3.  (P/fM^e.  — Enquête.  —  Pré 
soniptions  ]  En  matière  de  faux  inci- 
dent, on  ne  peut  être  admis  à  prou- 
ver par  témoins  des  faits  qui  sont  la 
simple  dénégaliou  de  ceux  atle.slés 
par  l'acte  iitlaqué.  588. 

4  [Acte  authentique. — Présomp- 
tions. —  AdinissibiLlé.)  En  matière 
de  faux,  pour  que  les  faits  articulés 
contre  un  acte  authentique  soient 
admissibles,  il  faut  qu'ils  soient  ac- 
compagnés d'autres  faits  déjà  con- 
nus et  constants,  qui  rendent  vrai- 
semblables les  faits  qui  restent  à 
prouver.  588. 

5.  [Sommation.  —  Réponse.  —  liai- 
son sociale.)  Lorsqu'on  veut  s'in- 
scrire en  faux  contre  la  signature 
d'une  raison  sociale,  la  réponse  à  la 
sommation  préalable  exigée  par 
l'art.  2i5  C.  P.  C.  doit  être  signée 
du  nom  de  la  raison  sociale,  et  non 
de  chacun  des  membres  dont  la 
raison  se  compose.  882. 

6.  [Signature. — Avoué. — Certifi- 
cation.) La  sincérité  de  la  signature 
de  la  raison  sociale  apposée  à  la  ré- 
pon  e  à  la  sommation,  est  garantie 
par  la  signature  de  l'avoué.  382. 

Femme.  V.  Action  possessoire. 


Femme  mariée.  (Régime  dotai.  — 

—  Aliénation. — Hypothèque. — Au- 
torisation.j  Les  tribunaux  ont  le 
droit  d'autoriser  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dot  d  à  aliéner  ses  im- 
meubles dotaux  ;  ils  ont  le  droit  de 
l'autorisera  les  hypothéquer.  38i. 
V.  Experts,  Hypothèque  légale. 
Ordre. 

FiPi  DE KON-RECEVoiR,  V.  Acquies- 
cement, Appel,  Cass'ition,  Corn~ 
mune,  Enquête,  Exception,  Péremp- 
tion d\nslaiice,  Pouri'oi  en  cassa- 
tion, Séparation  de  corps. 

Fixation.  \ .  Enquête, huissier. 

Fol  appfl.  V.  Appel. 

Folle  EiscHiinE.  V.  Enregistre- 
ment. 

Fonctionnaire  public.  [Outrage. 

—  Assemblée    électorale.  —  Maire. 

—  Président.)  Le  maire  qui  pré^ide 
une  assemblée  électorale,  en  vertu 
<le  l'art.  36  de  la  loi  du  25  juin  i833, 
conserve  la  c|iialité  de  magistral  de 
l'ordie  administratif,  et  les  outrages 
dont  il  t  st  l'objet  dans  l'exercice  de 
cette  fonction  spéciale,  sont  jiunis 
par  les  art.  111,  228  C  ¥eu,,  et  par 
l'art.  6  tie  la  loi  du  25  mars  i833. 
583. 

2  (  Outrage.  ^-  Assemblée  élec- 
torale. —  Président  —  Magistrat.  ) 
Ces  dispositions  .s'appliquent  égale- 
ment aux  outrages  commis  dans  les 
mêmes  circonstances  envers  les  au- 
tres fonctionnaires  administrai  ifs  ou 
judiciaires  que  la  loi  appelle  à  pré- 
sider une  assemblée  électorale.  584 

V.  Exploit. 

Fonctions  gratuites.  V.  Sup- 
pléant du  juge  de  paix. 

Fond. A'.  Tribunaux  decommerce . 

Force  exécutoire,  V.  Exécution. 

Formalités  V.  Office. 

Forme.  V.  Comnnssaire-pnseur, 
Exécution,  Saisie-arrêt. 

Formule  exécutoire.  (  Exécu- 
tion. —  Arrêté.  —  Conseil  de  Pré- 
fecture. )  L'arrêté  d'un  consiil  de 
préftcture  prononçant  des  condam- 
nations doit  être  revêtu  de  la  for- 
mule exécutoire,  Icrsque  la  partie 
cjui  l'obiiunt  veut  en  pdui suivie 
l'exécuiion  contre  la  partie  condam- 
née ?  6o3. 
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l'ofrixiTinf'..-'.  X.  l'iiliuiiuiti  il'- 
cviiirticrce, 

Fn\is.  I.  (  Honoraires. — /ti'oc/U. 
—  Avoue. — l'rescription.)  L'avoué 
a  irfuie  ans  pour  réclamer  contre 
sou  clieiil  le  renibour.'.cmcnldts  ho- 
noraires f[u'il  a  payés  à  Tavocat. 
4()5. 

a.  (^Saisie  iiniuobdière.  —  Prii'i- 
Ifige.  — Aifouc.  )  Sont  privilc;^iéscl 
rnugés  dans  la  classe  des  frais  de  jus- 
tice (  arl.  uioi  )  les  frais  et  les  dé- 
pens avances  paruîi  avoué  dans  une 
instance  ayant  pour  objet  de  faire 
repousser  une  demande  en  revendi- 
UMlion  de  Timmeuble  hypothéqué 
dirigée  contre  le  débiteur  commun  : 
ces  frais  doivent  être  considérés 
comme  ayont  prohlé  à  tous  les  créan- 
ciers inscrits.  54 1. 

3.  (  Fiàllàe.  —  Syndic.  —  Priv'i- 
Idge.  )  Les  frais  judiciaires  fiiils  par 
le  syndic  d'une  faillite  ou  les  hono- 
raires par  lui  réclamés  à  raison  de 
sa  fjcsiion,  ne  doivent  pas  être  collo 
qués  j)ar  privilège  sur  le  jirix  des 
immeubles  (lu  failli,  lorsfjue  ces  trais 
et  honoraires  ont  une  cause  étian- 
gère  aux  créunciers  hypotlucuire.s 
qu'il  veut  primer,  f>46. 

4.  (  Partage.  —  Créanciers  in- 
terucnants.  —  Adjudicataire.  )  Le 
créancier  «jui  intei  vient  dans  un 
partage  ainsi  que  l'y  autorise  l'art. 
882  C.  C,  est  tenu  de  tous  les  frais 
qu'occasionne  son  intervention, 
c'est-à-dire  non-sculemenl  du  coût 
des  actes  qu'il  signilio,  mais  encore 
des  frais  de  signification  de  tous  les 
actes  de  poursuite.  666. 

(5.    Solidarilé    —  AcquilltjneiU.) 

L'individu  accusé  de  soustraction 
frauduleuse,  de  complicité  avec  deux 
autres  individus  qui  ont  été  décla- 
rés coupables  par  le  jury,  ne  doit 
pas  être  condamné  aux  frais  solidai- 
rement avec  eux  lorscpi'il  a  été  ac- 
quitté. 466. 

V.  Avoue.,  Experts,  Notaire, 
Taxe. 

Fr\13  de  notification.  V,  Fail- 
lite. 

Frais  n'ENRECisTnEMENT.  V.  Ac- 
qtiiestcnieiil. 

Fr.vis  FRL'STRATOinr.s.  V.  At'otie. 

Frai'de.  \ ,  Compensation. 


1  iiilT-i.  Y.  /if.tidiii  h   de  (.oinjite. 

l'itiris  I.T  niicoi/iis  I.  {finie.— 
J/uissiers.  —  Noiai/cs.)  Le  droit  de 
procéder  aux  vcnies  publicfucs  vo- 
lontaires de  récoltes  sur  pied  appar- 
tient aux  notaires,  à  l'exclui'iou  defl 
huissier.s  cl  commissaires    priseurs. 

a.  {flitissicr.  —  (commissaires pri- 
senrs.  —  Notaire.  —  fente.)  Les 
huissiers,  greffiers  et  commissairrs 
priseiirs  n'ont  pMs  le  droit  de  procé- 
der,coiiciirrtmmciilavec  les  notaires, 
à  la  vente  des  IVuits  pendants  par 
raciues.  6ij8. 


r. 


Garant.  V.  Appel,  Dépens,  Ju- 
gement par  défaut. 

Garaistie.  I.  {Huissier. —  Compé- 
tence. —  Tribiincd  de  commerce.)  Le 
tribunal  de  ccnimcrce  n'est  pas  com- 
pétent pour  connaître  d  une  action 
en  gar;mlie  dirigée  jiar  un  commer- 
çant contre  un  huissier  qui  n'a  pas 
fait  acte,  de  commerce,  surtoiit  s'il 
n'a  jias  figuré  m  nom  dans  les  actes 
(pli  lui  sont  op[)0sé5.  6 îtj. 

1.  {Sous-garantie.  —  f.xcept  on) 
Le  maire  d'une  commune  apj>clc  eu 
garantie  dans  une  instance  peut  for- 
mer, de  son  chef,  une  demande  eu 
sous-garantie  semblable  à  celle  à 
loffueile  il  défend,  fondée  sur  les 
mêmes  moyens,  et  rentrant  dans  lu 
défense  de  la  commune  relativement 
à  la  garantie  exercée  contre  celle-ci. 
1 10. 

3.  [Tribunal  de  commerce.  —  In- 
compétence. —  Déclin 'itoire.  )  Le 
garant  qui  n'est  i)ns  justiciable  du 
tribunal  de  commerce  peut,  sur  la 
demande  en  garantie,  oppo.ser  le 
déclinatoire,  encore  bien  que  le  tri- 
bunal soit  compétent  [K)ur  connaître 
fie  la  cause  principale  relativemcnl 
aux  parties.  78. 

V.  Dépens,  Intervention,  Juge- 
ment par  défaut. 

Garde  nationale.  (Jugement.  — 
Texte  de  ta  loi.  —  Mention.)  U 
n'est  i)as  nécessaire,  à  )>eine  de  nul- 
lité, que  les  jugements  des  conseils 
de  discipline  de  la  garde  nationale 
contiennent   transcription  du   leste 
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de  la  loi  dont  ils  fonl  application. 383. 

Gendarme.  {Délit  de  chasse.  — 
Aj(Jirmation.  —Prenne.)  Les  procès- 
verbaux  des  gendarmes  ne  sont  pas 
sujets  à  la  formalité  de  l'r  ifirmation  ; 
ils  font  foi,  eu  matière  de  délit  de 
chasse,  non  jusqu'à  inscription  de 
faux,  mais  .seulement  jusqu'à  preuve 
contraire.  383. 

Greffier.  V.  Arrêt  de  partage. 
Droit  de  recherche^  Fruits  et  récol- 
tes. Jugement. 

Griefs.  V.  Ordre. 


H 


Habitants.  V.  Oiose  jugée,  En- 
quêle. 

Haisitude  d'cscre.  V.  Usure. 

Héritier.  V.  Office,  Péremption 
d'instance. 

Heore.  y.  Expertise. 

Honoraires.  V.  Appel,  Avocat, 
Experts,  Faillite,  Frais,  lYolaire, 
Taxe. 

HuissiLR.  \ .(^Association. — Par- 
tage d'émoluments.  —  Bureau  com- 
mun. —  Pactisation.  —  liemise 
d'' honoraire  s.  —  Prohibition.  — 
Peines.  —  Légalité.  )  L^tcte  par  le- 
quel les  buissiei  s  d'une  ville  forment 
une  société  à  l'tfïel  de  partager  en- 
tre eux  leurs  émoluments  dans  des 
proportions  égales,  ouvrent  un  bu- 
reau commun,  et  s'interdisent,  sous 
des  peines  déterminées,  de  f-iire  à 
des  tiers  remise  d'une  portion  quel- 
conque de  leurs  honoraires,  n'a  rien 
d'illicite  et  d'immoral  ;  en  consé- 
quence aucun  des  sigualaires  dudit 
acte  ne  peut  se  soustraire  à  son  exé- 
cution. 708. 

2.  {Mandat.  —  Compte.')  L'huis- 
sier à  qui  un  banquier  remet  des 
effets  de  commerce  ,  soit  pour  les 
encaisser ,  soit  pour  en  faire  le 
protêt,  ne  peut  être  considéré  comme 
un  comptai)!e  ordinaire  et  assujetti 
aux  obligations  imposées  par  les 
art.  1373  et  iggS  C.  C.  617. 

3.  {^Transport.  —  Distance.  — 
Emolument.  — Fixation.  )  Pour  dé- 
terminer le  droit  de  transport  qui 
est  dû  à  l'huissier,  il  ne  faut  ]ias  me- 
surer la  distance  à  partir  de  la  mai- 
son qu'il  occupe  jusqu'à  la  demeure 

T.    I.V, 


de  celui  chez  lequel  il  va  déposét' 
son  cxploiî,  mais  bien  de  clocher  à 
clocher,  en  partant  ilu  lieu  où  l'ex- 
ploit doit  cire  déposé.  Le  tarif  n'en- 
tend pas  la  maison  même,  mais  Ja 
commune.  189. 

4-  (  Nombre,  —  Réduction.  )  Or- 
donnance du  roi  qui  fixe  à  quatorze 
le  nombre  des  huissiers  du  Tribunal 
de  première  instance  de  Mcrlaix 
(Fini-tère).  383. 

Y.  C'/iose  jugée.  Copie  de  pièces, 
Désistement,  Fxploit,  Fruits  et  ré- 
coltes, Garantie,  Office,  Ordre,  Sai- 
sie-exécution. 

Hypothî:que.  V.  Femme  mariée, 
Ordre. 

Hypothèqce  légale.  I.  (  Expro- 
priation'forcée.  —  Adjudication.  — 
Femme  mariée.  —  Purge,}  Le  juge- 
ment d'adjudication  sur  expro- 
priation forcée  a  pour  effet  de  pur- 
ger l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  sur  les  biens  de  son  mari. 
676. 

2.  {Ordre. — Distribution  du  prix, 
—  Tiers  détenteur.  —  Déchéance.) 
Lorsque  la  femme  a  laissé  distribuer 
le  pris  de  l'adjudication  sans  pro- 
duire à  l'ordre  et  sans  réclamer,  elle 
est  non  reccvable  à  agir  hypothé- 
cairement contre  le  tiers  détenteur 
des  immeubles  de  son  mari.  676. 

V.  Ordre. 


Intérêts.  (Ordre.  —  Reliquat.  — 
Créanciers  chirographaires.  —  Pres- 
cription.) ï-ics  créanciers  cliirogra- 
phaire»  qui,  longtemps  après  la  dis- 
tribution entre  les  créanciers  inscrits 
du  prix  d'un  immeuble  vendu  ju- 
diciairement, réclament  de  l'adju- 
dicataire le  reliquat  resté  entre  ses 
mains,  n'ont  droit  qu'à  cinq  années 
d'intérêts  ;  ici  s'applique  la  pres- 
cription établie  par  l'art.  2277  C.  C. 
90. 

Interrogatoire  scr  faits  et  ar- 
ticles. I.  (Opposition.  —  Appel.) 
Un  jugement  qui  ordonne  un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  n'est 
pas  susceptible  d'appel.  a3i . 

2.  (Appel.  —  Jugement  prépara- 
toire.) Dans   tous   les  cas,  l'appel 
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d'un  scml)lable  jugcraeul,  <]iù  ne 
peut  élre  considéré  que  comme  ua 
simple  i>icparaloire,  ne  pourrait  être 
iaierjeleqir'ivccrappcldu  jugement 
définiiif.  îSi. 

3.  {Opposition.  —  Recours.)  Le 
juqemtui  qui  ordonne  un  inierrofja- 
toire  sur  lails  ei  articles  peut  être 
attaqué  par  la  voie  de  roppoiitioii. 

4.  [Opposition,  —  Appel.  —  Ju- 
^ement  interlocutoire.)  Sont  réputés 
interlocutoii es  les  jugements  qui  or- 
donnent un  interrogatoire  sur  des 
faits  et  articulations  dont  la  perti- 
nence était  contestée^  conséquem- 
ment,  la  voie  de  Tappel  est  ouverte 
contre  ces  jiif,'ements,  même  avant 
le  jug'  ment  définitif.  262. 

5.  (  Etablissements  publics.  — 
Agent.  —  A\'0ud.  —  Pouvoir  spé- 
cial.) Un  avoué,  occupant  pour  un 
hospice  et  muni  de  son  pouvoir 
spécial,  u'a  pas  qualité  pour  se  pré- 
senter comme  l'agent  de  cet  éta!)lis- 
sement  devant  le  juge-commissaire 
à  l'effet  d'y  subir  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles.  Le  mot  agent, 
dans  le  sens  de  la  loi,  n'appartient 
qu'à  des  personnes  attachées  à  l'éla- 
blisscment  même  par  leurs  fonctions. 
680. 

6.  (  Commencement  Je  preuve  par 
écrit.)  Des  réponses  contenues  dans 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
peuvent,  suivant  les  circonstances, 
être  considérées  comme  un  commen- 
cemeul  de  preuve  par  écrit.  382. 

Immeuble  dotal.  Y. Saisie  immo- 
bilière. 

Immeubles  hors  du  ressort  de  la, 
Cour  royale.  V.  Surenchère. 

Impôt.  V.  Sucrs  indigène. 

Incapacité.  V.  Avoué. 

Incident.  V.  Ministère  public. 

Incompétence.V.  Evocation,  Ex- 
ception, garantie. 

Incompétence  ratione  materi.e. 
V.  Exception. 

Inculpé.  V.  Ordonnance  de  non 
lieu. 

Indication.  V.  Délibéré.^  Exper- 
tise. 

Indivisibilité.  V.  Appel. 

Infirmation.  V".  Evocation. 


Infraction  a  la    rÉ-sidence.  V. 
llVolaire, 

Insaisissabilité.  V.  Saisie-extfcu- 
tion. 

Inscription.  V.  Ordre. 

Inscription  d'office.  V.  Ordre. 

Instance  antérieure  a  la  fail- 
lite. V.  Compétence. 

Instruction  écrite.  V.  Ministère 
public. 

Intérêt.  V.  Faillite. 

Interlocutoire.  V.  Jugement  in- 
terlocutoire. 

Inteuprétation.  V.  Cassation, 
Compétence. 

Interruption.  V.  Ministère  pu- 
blic. 

Intervention.  1.  {Cédant.  —  Ga- 
rantie.—  Appel.)  Ctlui  qui  a  cédé 
une  créance  avec  promesse  dejour- 
nir  et  faire  valoir,  peut  intervenir 
en  cause  d'appel  dans  une  contesta- 
tion sur  l'exi-btence  ou  la  qualité  de 
celte  créance.  664. 

1.  (  Taxe. — Notaire.  —  Chambre 
de  discipline.)  La  chambre  de  disci- 
pline des  notaires  peut  intervenir 
dans  l'iiLstancf  pendanie  sur  l'oppo- 
sition à  une  ordonnance  qui  a  taxé 
les  honoraires  d'un  notaire.  G7. 

V.  E'aillite,  Ordre,  Saisie  immo- 
bilière, Usure. 

Intimation.  V.  Ordre. 

Irrecevabilité.  V.  Appel,  Appel 
incident,  Ordre. 

Irrégularité.  V.  Descente  sur 
lieux. 

Itératif  commandement.  V.  Ju- 
gement par  défaut. 


Jour.  V.  Délibéré,  Expertise. 

Juge.  (  Infirmité.  —  lietraite.  — 
Commission.  — Composition)  Lors- 
que la  mise  à  la  retraite  d'un  magis- 
tral atteint  d'inhrmiiés  est  poursui- 
vie, conformément  à  la  loi  du  16 
juin  1B24,  la  commission  qui  est  ap- 
pelée à  donner  préalablement  son 
avis  doit,  à  pi  inu  de  nullité,  être 
composée  du  nombre  de  membres 
voulu  par  la  lui,  et  ayant  la  qualité 
re(|uise.  —  En  cas  dab>enco  ou 
d'empêchement  légalement  consla- 
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lés,  il  doit  être  pourvu  au  remplace- 
ment des  magistrats  empêchés  dans 
les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  règlemeuls.  556. 

V.  Compulsoire ,  Descente  sur 
lieux,  Expertise,  1-^aux  incident.  Ju- 
gement, Récusation,  Tribunaux  Je 
première  instance. 

Juge  remplacé,  V.  Jugement. 

JcGE  SUPPLÉANT.  I.  (  Ministère 
public.  —  Ddsignalion,  )  C'est  le 
procureur  du  roi,  et  non  le  tribunal, 
qui  doit  désigner  les  juges  suppléants 
appelés  à  exercer  Its  fonctions  du 
minislérc  public,  lorsque  leur  con- 
cours est  exigé  par  les  besoins  du 
service.  82. 

2.  (  Discipline.  —  Assemblée  gé- 
nérale. —  Jugement  disciplinaire.  — 
Nullité.  )  Les  juges  suppléants,  bien 
qu'en  leur  qualité  de  membres  du 
tribunal  ils  aient  le  droit  d'assister 
aux  assemblées  générales  et  d'y  dé- 
libérer, ne  peuvent  cependant  pas, 
si  ce  n'est  en  l'absence  des  juges  ti- 
tulaires, être  admis  à  concourir  aux 
délibérations  qui  ont  le  caractère  de 
jugement,  et  qui  peuvent  aflecter  la 
personne,  l'état  ou  les  biens, par  exem- 
ple une  décision  disciplinaire.  280. 

y.  Suppléant  du  juge  de  paix. 

JncEMENT.  i.(Juge.  —  Audience. 
—  Assistance.  )  Est  nul  le  jugement 
ou  l'arrêt  auquel  a  concouru  un  ma- 
gistrat qui  n'a  pas  assisté  à  toutes  les 
audiences.  471- 

2.  (  Juge.  — Assistance.  —  Con- 
clusions. —  Audience.  )  Est  nul  l'ar- 
rêt auquel  ont  concouru  des  con- 
seillers qui  n'avaient  pas  assisté  à 
une  première  audience  où  les  parties 
avaient  pris  leurs  conclusions,  si  ces 
conclusions  n'ont  pas  été  reprises 
devant  eus.  365. 

3.  (  Juge.  —  Empêchement.  — 
Avoué. — Avocat. —  hemplacement, 
— i?/e«7/o/j.)  Est  nulle  jugement  au- 
quel a  concouru  un  avoué,  en  rem- 
placement d'un  juge  empêché,  si  le 
jugement  ne  constate  pas  que  cet 
avoué  appelé  à  compléter  le  tribu- 
nal n\i  siégé  qu'à  raison  de  l'empê- 
chement des  avocats  et  des  avoués 
plus  anciens.  211. 

4.  (  Tribunal  correctionnel.  — 
Greffier, — Assistance,  —  Mention.  ) 


Est  nul,  eu  matière  corectionnelle 
comme  en  matière  civile,  le  juge- 
ment qui  ne  contient  pas  la  mention 
ou  qui  ne  renferme  pas  la  preuve  de 
l'assistance  du  grellier.  Il  faut  que 
ce  fonctionnaire  soit  présent  à  l'au- 
dience pour  que  le  tribunal  soit  com- 
plet. 6^0. 

5.  (  Grever.  —  Assistance.  — 
Mention.  )  La  mention  de  l'assistance 
du  greffier  à  un  jugement  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité;  il  suflit 
que  la  présence  du  greffier  à  l'au- 
dience soit  constatée  par  sa  signa- 
ture sur  la  minute  du  jugement.  3u. 

6.  (  Greffier.  —  Assistance.  — 
Mention.  —  Signature.  —  Minute 
du  jugement.  )  La  mention  de  l'as- 
sisiance  du  greffier  à  uu  jugement 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  uulliiéj 
il  suffit  que  la  présence  du  greffier  à 
l'audience  soit  constatée  par  sa  si- 
gnature apposée  sur  la  minute  du 
jugement.  3 12. 

7.  (  Point  de  droit.  —  Omission.) 
L'omission  du  point  de  droit  n'em- 
porte pas  en  thèse  générale  la  nul- 
lité du  jugement.  109. 

8.  (  Point  de  droit.  —  Omission. 
—  Qualités.  —  Opposition.  —  Ex- 
ception. )  La  partie  qui  n'a  pas  formé 
opposition  aux  qualités  est  non  re- 
cevable  à  exciper  de  l'omission  du 
point  de  droit;  la  nullité  résultant 
de  cette  omission,  si  elle  existait^ 
serait  couverte  par  son  silence.  109, 

9.  (  Point  de  droit.  —  Omission. 
— Motif. — Dispositif, — Ec]uipollen~ 
ce.  )  A  plus  forte  raison  la  nullité 
doit-elle  être  écartée  lorsque  les  mo- 
tifs et  le  dispositif  précisent  suffi- 
samment le  point  de  droit.  109. 

10.  (  Motifs  de  motifs.)  La  loi  veut 
que  les  jugements  et  arrêts  soient 
motivés,  mais  elle  n'exige  pas  les 
motifs  des  motifs  qui  les  déterminent. 
562. 

1 1 .  (  Défaut  de  motifs.  —  Chef 
de  conclusions.)  Il  n'y  a  pas  viola- 
lion  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  par  cela  seul  que  le  jugement 
ne  contient  pas  de  motifs  sur  quel- 
ques-uns des  arguments  invoqués  par 
les  parties  à  l'appui  de  leurs  préten- 
tions ;  la  loi  n'exige  de  motifs  que 
sur  chaque  chef  de  demande  ou  ex- 
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ccplion  formulée  clans  \es  concln- 
sioDS.  3i3. 

fi.  {  Défaut  de  motifs.  —  Nul- 
ll(e'.  —  Défense  au  fond.  —  Kxctp- 
tion.  )  Le  juf^uincnt  <iui  n'»si  p;is 
molivc  tsl  nul,  cl  celle  millitc  ne 
peut  cUe  couverte  ii.u  tks  ilcftiiscs 
au  fond.   12  1. 

i3.  (  Défaut  (Iti  motifs.  —  Nullité. 

—  Tût  capita,  tôt  seiitcnliœ.  )  Lors- 
qu'il n'exislc  aucune  connexilé  entre 
les  divers  cliet'.s  d'un  jugement,  la 
nullilé  rcsullanl  du  défaut  de  motifs 
ne  s'applii|ue  qu'au  chef  iufecié  de 
ce  vice  :  chaque  chef  du  jugemenl 
forme  un  jugemeHt  diiilinci,  suivant 
la  maxime:  ToLcapiia.,  lotsenlentiœ. 

lai. 

14.  (  Motifs.  —  Premiers  juges. 

—  Confirmation.  —  Moyen  nou- 
veau. )  Est  nul,  comme  insuffisam- 
ment molivé,  Parrèl  (jui  se  bonie  a 
adopler  les  moiil's  ucs  premiers  ju- 
ges, quand  ces  motifs  ne  répondent 
pas  aux  moyen.s  nouveaux  proposes 
en  appel.  478. 

1 5.  (  Défaut  de  motifs.  —  Moyens 
nouveaux.  —  Appel.  —  Cautionne- 
ment.—Aval.  ) Spécialement:  Lors- 
qu'il s'agUen  première  instance  de 
savoir  si  une  somme  cautionnée 
a  été  pivert  ou  non,  et  que  sur 
l'appel  de  nouvelles  conclusions  sont 
prises  par  Tappclanl,  aliu  de  faire 
considérer  soncautiounement  comme 
un  aval,  cl  par  suite  décider  que  le 
porteur  de  la  iraiie  csl  déchu  de  son 
recours,  faule  d'avoir  poursuivi  le 
donneur  d'aval  dans  les  délais,  l'ar- 
rcl  qui  inlervient  encourt  la  cassa- 
tion, s'il  slalue  paradopliuu  des  mo- 
tifs des  premiers  juges.  478. 

16.  (  Défaut  de  motifs.  —  Conclu- 
sions nouvelles.  )  Lorsque  sur  l'appel 
d'un  jugcmtnt  rendu  après  enquête, 
les  parties  articulent  devant  la  Cour 
des  faits  nouveaux  donlelies  deraan- 
denl  à  faire  preuve,  l'arrêl  qui  inter- 
vient est  nul  pour  défaut  de  rnolifs, 
s'il  adopte  simplement  les  motifs  des 
premiers  juges.  425. 

17.  (^Motifs.  — £xperlise.)h'ar- 
rêt  qui  rejette  des  conclusions  ten- 
dant à  une  expertise,  en  adoplanl 
les  motifs  des  premiers  juges,  est  tuf- 
fisammentmotivélorsqueie  jugement 


décide  qu'il  exisic  des  docutnciili; 
suffi-;ants  jioitr  piger,  alors  même 
que  l'expertise  demandée  en  appel 
serait  [ilus  élt;ndue  (jne  celle  deman- 
dée en  pieniicie  instance.  8g. 

i8.  (  Motifs.  —  Conclusions  nou- 
velles. —  Prescription.  —  Arrêt.  — 
Nullité.)  Lorsqu'une  partie  soulicnk 
pour  la  première  fois,  en  appel,  que 
le  droit  sur  lequel  se  fonde  sou  ad- 
versaire est  prescrit,  il  y  a  là  un  nou- 
veau chef  de  demande  sur  lequel  les 
juges  doivent  statuer  parades  motifs 
nouveaux,  sous  peine  de  nullité  de 
l'arrêt.  428. 

19.  (  Motifs. — Nullité.— Demande 
nouvelle.  —  Acte  sous  seing  privé. 
—  Cassât  on.  )  Lorsqi\'on  demande 
la  nullité  d'un  acte  sous  seing  ]irivft 
qualilié  vente,  soit  pour  fraude,  suit 
parce  (jue  cet  acte  n'a  pas  été  fnil 
double  5  que  le  jugement  maintienl 
cet  acte  cmime  constilutif  d'un  nan- 
tissement, el  que,  sur  l'appel,  on  sou- 
tient, par  une  nouvelle  demande 
fondée  sur  le  défaut  d'enregistre- 
ment, la  nullité  dudit  acte  considéré 
comme  nantissement,  aux  termes  de 
l'art.  jo-j^C  C, l'arrêt  qui  intervient 
est  iu-iulB^ammi m  molivé  el  encourt 
la  c.s.saiion,  .s'il  se  borne  à  adop- 
ter les  motifs  des  premiers  juges,  et 
s'il  ne  s'explique  pas  sur  la  nullité 
nouvtllemeiii  proposée.  4^1. 

V.  Acquiescement,  A ppelincident^ 
Cilaliun,  Délibéré,  Enregistrement^ 
Exploit, i'aux  incident.  Garde  natio- 
nale,Ministère  public,  Qualités,  Red^ 
dltion  de  compte.^  Saisie  arrêt,  Saisie 
immobilière,  Séparation  de  biens,  Sé- 
paration de  corps,  Signtyication.,  Si- 
gnification à  avoué.  Tribunaux  de 
commerce. 

JuGEMf.KT  CONTRADICTORE.V.  Ap" 

pel,  Matière  sommaire, 

JUGEMLNT        d'adjudication.       V, 

Transcription. 

Jugement  définitif.  V.  Appel, 

Jdgemekt  d'homologation,  V. 
Exécution, 

Jugement  oisciPLiNAïaE,  V.  Juge 
suppléant. 

Jdgemekt  interlocdtoire.  V. 
Appel,  Interrogatoire  surfaits  et  ar- 
ticles. 

JcGF.MEWT     PAR     DÉFAUT,      l,    {A- 
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jvtirnement.  —  Délai.'  —  DfuUita'.  ) 
Ua  jugemenl  par  dcfaiii  obu-uu 
avant  l  fxpiiaiiou  tiu  délai  jioiir 
compar;iîlrclixé  parl'arl.  72  C.  V.C. 
tsl-il  valable?  647. 

a.  (^Piojît-joint. — Tribunal  Je  coin- 
7/terce,  —  Rt'assignation.)  L'art.  1 53 
C.  P.  C.  s'applt(j«e  aux  malièrts 
commerciales  comme  aux  nialières 
civiles;  ainsi,  lorsque  deux  pai  lies 
sont  assignées,  cl  que  l'une  d'elles 
fait  défaut,  le  tribunal  de  commerce 
doit  prononcer  défaut  prolil-joinl 
et  ordonner  le  réassiç;né.  209. 

3.  [Opposition.  —  Defaut-conc^é.) 
Les  jugements  de  défaut-congé, 
soit  qu'ils  soient  jiurs  et  simples, 
soit  qu'ils  aitnl  élé  adjugés  avec 
profit,  sont  susceptibles  tPopposi- 
lion  comme  les  autres  jugements  par 
défaut.  La  loi  ne  fait  pas  de  distinc- 
tion. 1 15. 

4.  [Garant, — Garantie . — Opposi- 
tion.) Uu  garant  peut  lormer  oppo- 
sition au  jugement  rendu  par  défaut 
contre  lui,  quoique  conlradicloire- 
raeul,  entre  le  demandeur  principal 
et  le  garanti.  79. 

5.  (  Opposition.  —  liëileraiion.  — 
jivoué.)  L'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  rendu  contre  une  partie 
qui  n'a  pas  d'avoué,  formée  par  un 
exploit  contenant  ajournement  et 
constitution  d'avoué,  n'a  pas  besoin 
d'eue  renouvelée  dans  la  huitaine. 
75. 

6.  [Tribunal  Je  commerce. —  Op- 
position.— Délai.)  Lorsqu'une  partie 
a  comparu  devant  le  tribunal  de 
commerce,  soit  en  personne,  soit 
par  un  fonde  de  pouvoir,  le  juge- 
ment qui  est  rendu  contre  elle  par 
défaut  à  une  autre  audience  n'est 
susceptible  d'opposition  que  dans  la 

.    huitaine  de  lasiguilicaliou.  a'|8. 

7.  [Exécution.  —  Itératif  coin- 
manJement. —  Opposition.  —  Réité- 
ration.) La  partie  qui,  lorsqu'il  lui 
est  fait  itératif  commandt  ment,  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut 
faute  de  constituer  avoué,  déclare  à 
l'hui.ssicr  qu'elle  enleiid  lormer  op- 
po>ition  au  ju;;cinenl,  et  sigtie  l'ex- 
p  oit,  doit,  à  peine  de  nullité,  réi- 
térer son  opposition  dans  la  hui- 
taine; une  opposilioa  faite  posté- 


rieuremeninc  ser.iit  plus  reccvablc. 
101. 

8.  [Opposition.  —  Déchéance. — 
j4ppcl. — Délai.)  La  nullité  de  l'op- 
posiiiou  formée  contre  un  jugement 
par  déiaul  après  le  délai  légal,  ne 
peut  être  Ojiptisée  pour  la  première 
fois  sur  l'appel  du  jugement  rendu 
sur  l'opposilion.  ^y. 

ç)  ', l'.xécution. —  Commune. — /*e- 
rew//;/tt'H.)  Quels  son  1  le^acics  d'esé- 
cuiion  qui  empêcheni  1 1  péren.plion 
des  jugements  par  défaut  obtenus 
contre  une  commune?  648. 

10  ( Péremption .  —  Maire  —  y/c- 
f/uiescemcnt.)  Un  maiie  peut-il,  par 
un  acquiescement,  priver  ta  coin- 
muui.'du  droit  d'upposer  la  péremp- 
tion du  jugemeni  par  défaut  rendu 
coiilre  elle?  (•4>S. 

I  1.  [Exécution  — Procès  verbal 
Je  carence. — Signification. —  Domi- 
cile du  Jéfd niant. )'\}n  procès-verbal 
de  carence  fait  au  domicile  du  dé- 
iaillaiil  est  un  acte  d'e.\éculion 
dans  le  sens  de  l'art.  igS  C.  P.  C, 
lorsque  tout  autre  mode  d'exécution 
ét;tit  impossible.  640. 

12.  [Péremption.  —  Etat.  —  Pré- 
fet. —  Exécution.  )  K'est  pas  pé- 
rimé, faule  d'exécution  dans  les 
six  mois,  le  jugement  par  défaul 
i'aule  de  constituer  avoué  obtenu 
contre  l'Etal,  lorsque  ce  jugemeni  a 
élé  signifié  avec  exécutoire  de 
dépens  et  commaudemcntau  préfet 
quia  mis  son  visa  sur  lesexploits  705. 
V.  y^ppel,  Exploit,  Saisie  immo- 
bilière, Signification  par  ajjîcht  s. 

Jugement  pRÉPARAToinE.  V.  Déli- 
béré, Interrogatoire  surfaits  et  arti- 
cles. Péremption  J'inslance. 
JuRiDiCTiow.  V.  ylpfiel. 
Jury.  V.  Avoué,  Expropriation 
pour  cause  J'utilité  publifjne,  Sup- 
pléant Jujuge  Je  paix. 

Jury  spécial.  V.  Expropriation, 
Expropriation  pour  cause  J  utilité 
publique. 

JusTïCE  nr,  PAIX.  I.  (Compétence. 
—  Organisation.)  Commentaire  sur 
la  loi  du  25  mai  i838,  relative  aux 
justices  de  paix.  129. 

•>.  Fxpo;-"é  des  motifs  de  la  loi  sur 
les  justices  de  paix.  i36. 

3.  [Exécution  provisoire.  —  CaU' 


(  758  ) 


tlon.)  Explicalion  lliéorique  derart. 
II  de  la  loi  du  25  mai  i838,  par 
M.Bi'iNF.CH,  professeur  de  la  Facullc 
de  Toulouse. 524. 

^.(^Coi/tpétencc. — action  commer- 
ciale.^ La  demande  d'une  somme 
d'argenl  inférieure  ;i  200  fr.,  mais 
ay-ini  une  cause  commerciale,  esl 
elle  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  ?  6o3. 

V.  ytppel. 


LECTniiE.  V.  Enquête,  Ministère 
puhlic. 

Lettrk  de  change.  [Echéance. — 
Transmission.)  Ou  peut  transférer 
une  lettre  de  change  par  voie  d'en- 
dossement, même  après  l'échéance 
et  le  protêt,  gt). 

V.  Contrainte  par  corps,  Tribu- 
naux de  commerce. 

Lettres  de  naturalisation.  V. 
Timbre. 

Liberté  provisoire.  (  Chambra 
d'accusation.  —  Caution.)  Lor.squ'ou 
forme  par  opposition,  devant  une 
chambre  d'accusation,  une  demande 
à  fin  de  mise  en  liberté  provisoire, 
cette  chambre  peul,  sans  renvoyer 
devant  le  juge  d'instruction,  fixer 
elle-même  le  montant  du  cautionne- 
ment que  doit  fouruir  la  partie  qui 
obtient  sa  mise  en  liberté.  482. 

V.  Cassation. 

Licencié.  V.  Ai'ocat, 

LiCiTATioN.  V.  Transcription, 

Liquidation.  V.  Dépens,  Execu- 
tion, Transcription. 

Litige.  V.  Jiessort, 

Libres  de  commerce.  V.  Timbre, 

IjOts.Y  .Saisie  immobilière,  Trans- 
cription. 

M 


Magistrat.  V.  Fonctionnaire  pu- 
blic. 

Maire.  V.  Appel,  Avoue',  Chose 
jugée,Dépens,  Fonctionnaire  public, 
.Justement  par  défaut. 

Maître  de  poste.  V.  Office. 

Mandat.  V.  Avenir,  Avoué.  En- 
fjfuéle^  Huissier. 


Mandat  in  rem  sdam.  \ .  Expro- 
priation. 

Mamiat  judiciaire.  V.  Faillite. 

MAnc\i\Kn.Y. Tribunaux  de  com- 
merce. 

Marchands  sédentaires.V.  Mar- 
chandises neuves. 

Marchandises.  V.  Expertise, 
fiente  publique. 

Marchandises  neuves.  }.{ fientes 
à  l'encan. —  Cominissaires-priseurs. 
— Courtiers  de  commerce.)  Les  com- 
missaires priseurs  ont  le  droit  de 
procéder  aux  ventes  à  l'encan  des 
marchandises  neuves  sans  remplir 
les  formalités  prescrites  pour  les 
courtiers  de  commerce  par  les 
décrets  des  22  novembre  181/, 
J7  avril  181 2,  et  l'ordonnance  du 
9  avril  1819.  193. 

2.  (Courtiers  de  commerce. — Pri- 
vilège, —  Commissaires  priseurs,  ) 
Dans  les  villes  où  il  existe  des 
Bourses  du  commerce,  il  ne  peut 
être  procédé  à  la  vente  aux  en- 
chères des  marchandises  neuves  que 
par  le  ministère  des  courtiers  :  les 
commissaires  priseurs  31'ont  pas  la 
concurrence  avec  ces  olBcier.s.  253. 

3.  (  Courtiers  de  commerce.  — 
trente  par  pièces.  —  Commissaires 

priseurs.)  Le  courtier  de  commerce 
qui  s'oppose  à  la  vente  aux  enchères 
de  marchandises  neuves  par  un 
commissaire  priseur,  ne  peul  être 
déclaré  non  recevable  sur  le  motif 
qu'il  s'agit  de  marchandises  à  vendre, 
non  par  lots,  mais  à  la  pièce,  et  pour 
lesquelles,  d'ailleurs,  on  n'a  pas  ob- 
servé les  formalités  prescrites  par 
les  décrets  des  22  novembre  1811 
et  17  novembre  1812,  et  par  l'or- 
donnance du  9  avril  1819.  253. 

4  •  [Commissaires  priseurs. — Mar- 
chands sédentaires.  —  Qualité.  — 
Action.)  Les  marchands  sédentaires 
ont  une  action,  soit  collective,  soit 
individuelle,  contre  tous  ceux  qui 
font  procéder  aux  ventes  à  l'encan 
de  inarchandises  neuves,  sans  l'ac- 
complissement des  formes  prescrites 
aux  courtiers  de  commerce.  366. 

5 .  [Action. — Compétence.  —  Tribu- 
nal civil.  —  Tribunal  de  commerce.  ) 
Cette  action  n'ayant  pas  pour  objet 
une  transaction  ou  un  engagement 
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d'individu  à  individu,  ne  doit  pas 
êlre  portée  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  les  tribunaux  civils  sont 
seuls  compétenis  pour  en  counnîlrc. 
366. 

\.  Comtnissaire-prisew. 
Marché.  V.  Saisie  iniruobilière. 
Mari.  V.  Action possessoire,  Ex- 
pert, 

Matière  civile.   V.   Statistique. 
Matière  commerciale.  V.  Com- 
pétence, Exception. 

Matière  correctionnelle.  V. 
y^i'ocat.  Citation,  Enquête,  Minis- 
tère public,  he'cifsation. 

Matière  criminelle.  V.  Cassa- 
lion. 

Matière  électorale.  V.  Dépens. 
Matière  forestière.  (  Ministère 
public.  —  Qualité.  —  action.  — 
Poursuite.)  Le  minislère  public  a, 
concurrcmuieut  avec  l'adiiiinistra- 
tiou  forestière,  le  droit  d'exercer  les 
actions  et  les  poursuites  en  répara- 
lion  des  délits  forestiers.  236. 
V.  Appel. 

Matière  SOMMAIRE,  i.  {Assigna- 
tion.—  Délai.  —  Défendeur.)  Le  dé- 
fendeur peut,  même  en  matière 
eommaire,  poursuivre  randience 
avant  l'expiration  du  délai  à  lui 
donné  pour  comparaître.  361. 

a.  [Dépens. —  Taxe.) — Les  tribu- 
naux n'ont  pas  le  droit  de  déclasser, 
quant  à  la  liquidation  des  frais,  les 
matières  que  le  législateur  a  pris 
soin  de  classer  lui-même;  et  ainsi  ils 
ne  peuvent  pas  taxer  comme  ordi- 
naire une  cause  sommaire,  sur  le 
motif  que  cette  cause,  depuis  son 
origine,  a  changé  de  nature;  ce  se- 
rait commettre  un  excès  de  pou- 
voir. 187. 

3.  {Dépens.  —  Jugement  contra- 
dictoire. —  Signification.  —  Qua- 
lités.— Co/3ie)  En  matière  sommaire, 
l'avoué  qui  lève  un  jugement  con- 
Iradicloire  et  qui  signiHc  à  avoué, 
ne  peut  exiger  le  droit  de  copie  al- 
loué par  l'art.  89  du  Inrif  ;  il  ne  lui 
est  dû  que  l'émolument  fixé  par 
l'art.  67,  §  13,  du  décret  du  16  fé- 
Trier  1807.  184. 

4.  (  Dépens.  —  Saisie  immobi- 
lière. )  Les  incidents  sur  saisie 
imtnobilicro   doivenl-ils    êtic  taxés 


comme   matière    sommaire  ?    5i3. 

5.  [Dépens. — Taxe. — BrevetiTiri- 
l'ention.)  Les  dépens  faits  sur  appel 
de  jugemculs  rendus  par  les  juges 
de  j)aix  en  matières  de  brevets  d'in- 
vention, doivent  êlre  taxés  comme 
en  matière  sommaire.  i86. 

V .  Enquête. 

MÉMOIRE.  V.  Enquête, 

Mention.  V.  Exploit,  Garde  na- 
tionale, Jugement,  Notaire. 

Messagerie.  V.  Timbre. 

Mesure  d'ordre.  V.  Saisie-arrêt. 

Mesures  administratives.  V. 
Aliénés. 

Mesures  légales.  V.  Poids  et  me- 
sures. 

Métiers.  V.  Actede  commerce. 

Mineur.  V.  Appel,  Exception. 

Ministère  public,  i. {Assistance. 
—  Jugement,  —  Conclusion.)  La  loi 
n'exige  pas,  à  peine  de  nullité,  que 
le  ministère  public  as>iste  à  la  pro- 
nonciation des  jugements,  même 
dans  les  afTHins  sujettes  à  commu- 
nication ;  il  suffit  qu'il  ait  assisté  à 
la  discussion  et  donné  ses  conclu- 
sions. 3l2. 

2.  (  Partie  jointe.  —  Réplique.  ) 
Lorsque  le  ministère  public  n'est 
qr.e  p;irlie  jointe,  les  parties  ni  leurs 
défendeurs  ne  peuvent  êlre  auto- 
risés à  lui  répliquer,  alors  même 
qu'il  aurait  signalé  des  nullités  de 
nature  à  être  prononcées  d'office. 

302. 

3.  {Interlocutoire.  —  Incident.  — 
Interruption.  —  Avocat.  — Conclu- 
sion.) Lorsque,  pendant  le  réquisi- 
toire du  minislère  public,  il  s'élève 
un  incident  qui  nécessite  une  déci- 
sion préalable,  le  tribunal  peut  ac- 
corder la  parole  au  défenseur  du 
prévenu  pour  développer  les  motifs 
de  sa  demande  incidente.  552. 

4.  {Instruction  écrite.  —  Lecture. 

—  Matière  correctionnelle.)  Le  mi- 
nistère public  ne  peut,  si  les  défen- 
seurs s'y  opposent,  donner  lecture 
au  tribunal  de  police  correction- 
nelle des  dépositions  «ontenues 
dans  rinslruction  écriie,  553. 

5.  {Instruction  inscrite — Lecture. 

—  Tribunal.  —  Matière  correction- 
nelle.) Le  tribunal  ,  en  supposant 
qu'il  ail   le    droit  d'ordonner  celte 
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leclure,  ne  doit  le  faire  (jui-  dans  le 
cas  oïl  la  iicce.-.sili;  de  celte  leclure 
est  |)arfaileiii('ril  jusiitiéc.  55i. 

V.  y^cti-  (le  L'Etat  cii^tl,  y//jpel, 
Dépens,  Jup,e  suppldunl,  3falière 
forestière.    Requête    tiv'ilc,     Usure. 

MlMSlÈRE  niî  LA  JUSÏICF..    V.    7'/<- 

buniiux  de  première  iiistrince. 

Minutes.  V.  Office. 

Mise  e>  cal'se.  V.  Compétence, 
Dc'pens. 

MoTiFà.  V.  yippel  incident,  Juge- 
ment. 

Moyen  nouveau.  V.  Cassation, 
Juscment,  Ordre. 


N 


Nom.  V.  Exploit. 

Nombre.  V.  Expertise,  Huissier. 

Nombke  ne  lignes.  V.  Copie. 

Notaire,  i.  [Honoraires. — Taxe. 
— Président.)  C'est  pnr  le  pré.sidtut, 
et  lion  par  le  tribunal,  que  doit, 
être  fait  le  règlement  des  honoraires 
d'un  notaire.  60. 

2.  {Honoraires.— Taxe.—  Cham- 
bre de  discipline.  —  yduis.)  Il  n'est 
pas  nécessaire  ijue  le  règlement  des 
honoraires  d'un  notaire  soit  fait  sur 
l'avis  de  la  chambre;  l'art.  5i  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  2  a  été  modifié 
sur  ce  point  par  l'art,  iy3  du  tarif. 
60. 

3.  [Frais.  —  Compétence.)  Le  no- 
taire qui  a  instrumenté  pour  des 
parties  peut  les  assiqner  en  paie- 
ment de  frais  devant  le  tribunal 
dans  le  ressort  du(iucl  il  les  a  faits, 
soit  qu'd  ait  été  choisi  par  elles,  soit 
qu'il  ait  été  commis  par  justice.  68. 

4.  [Honoraires. —  Taxe.  —  Prési- 
dent. —  Opposition.)  La  taxe  des 
honoraires  d'un  notaire  faite  par  le 
président  conformément  à  l'art.  178 
du  tarif,  peut  être  attaquée  devant 
Je  tribunal  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion. 64. 

5.  (  Honoraires.  —  Règlement 
amiable.  —  Taxe.  —  Erreur.  — 
Réduction.)  On  peut  réclamer  l;i 
taxe  d'un  mémoire  de  frais  p.iyés  à 
un  notaire  après  nu  rè^lcmenl  à  l'a- 
miable, si  le  piiiement  n'a  eu  lieu 
que  par  suite  d'une  erreur.  Dansée 
cas,  si  le  mémoire  est  réduit,  le  no- 


taire est  tenu  de  restituer  la  somme 
qu'il  a  touchée  et  qui  excède  la  taxe. 
60, 

6.  (  Résidence.  —  attributions.  — 
Ressort.)  Qiiuifjue  les  notaiies  de  la 
troisième  classe  .soient  autorisés  h 
exercer  leur  miiii-tère  dans  toute 
retendue  du  canton,  il  ne  .s'en.suit 
pascju'ils  aient  le  droit  d'ouvrir  une 
élude  hors  du  lieu  de  leur  résidence. 
408. 

7.  [Discipline.  —  Infraction  à  la 
résidence.)  Les  notaires  ne  sont  au- 
torisés à  inslruraenter  hors  du  lieu 
de  leur  résidence  que  lorsqu'ils  en 
sont  lequis.  4o8. 

8.  [Discipline.  —  Infraction  à  la 
résidence.  —  Clientèle.  —  Dépôt  de 
minutes.)  Peut  être  poursuivi  disci- 
plinairemenl  le  notaire  qui  se  trans- 
porte périodiquement  dans  une  au- 
tre commune  que  celle  de  sa  rési- 
dence, afin  d'y  attendre  la  clientèle, 
encore  bien  qu'd  n'ait  pas  dans 
celte  commune  de  dépôt  de  mi- 
nutes. l\oS. 

çj.  [Infraction  à  la  résidence.  — 
Domnioges-iiitéréts.)  Le  notait  c,  au 
préjudice  duquel  un  de  ses  confrères 
a  enfreinl  la  loi  sur  la  résidence, 
peut  poursuivre  le  contrevenant  et 
obttnir  conlre  lui  une  condamna- 
tion à  des  dommages-intérêts.  408. 

10.  [Infraction  à  la  lésidence.  — 
Bonne  foi.)  Le  notaire  qui  commet 
une  infraction  à  la  loi  sur  la  rési- 
dence ne  peut  exciper  de  sa  bonne 
foi.  408. 

1 1 .  [Patente.  — Mention.)  Le  mi- 
nistère du  notaire  étant  forcé,  il 
ne  peut  le  refuser  aux  parties  qui  le 
retjuièrcnt,  sous  prétexte  qu'elles 
n'uni  point  la  patente  que  la  loi 
exigi."  ries  commerçants 5  la  mention 
de  la  non-existence  de  celte  patente 
suflit  pour  mi  lire  à  couvert  la  res- 
ponsabilité du  notaire.  ^98 

12.  [Patente.  — Acte  notarié.  — 
Commerçant.)  Les  notaires  ne  peu- 
vent refuser  leur  ministère  aux  par- 
ties qui  le  requièrent,  sous  prétexte 
qu'elles  n'onl  point  la  patente  que 
la  loi  exige  des  commerçants;  la 
menlion  do  non-existence  de  cette 
patente  sulKt  jiour  mettre  à  couvert 
la  responsabilité  du  notaire.  499- 
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i3.  (^Répertoire. —  Contra\>enUon . 
—  Amende  )  Le  notaire  qui  n'in- 
scrit pas  sur  son  répertoire  les  actes 
qu'il  reçoit  par  ordre  de  d^ite,  est 
passible  d'une  amende  de  5  fr.  687. 

i4  [Répertoire. — yJcte. — Dou- 
ble tlute  )  Lorsqu'un  acte  a  deux 
dalcs,  c'est  à  la  dernière  date  que 
cet  acie  doit  êlre  inscrit  sur  le  ré- 
pertoire :  le  noiaiic  ne  |ieut  pas 
l'inscrire  à  la  première  ou  à  la  se- 
conde indifféremment.  6S7. 

V  .  Appel,  Chose  jugée,  Fait  de 
charge.  Fruits  et  récoltes,  Inlen^en- 
tion.  Office,  Taxe,  Timbre, 

Notification.  V.  Cassation,  Dé- 
laissement. 

Nouveaux  arbitres.  V.  Arbi- 
trage. 

Nouvel  expert.  V.  Acquiesce- 
ment. 

Nullité-  V.  Appel,  Appel  inci- 
dent, Ai'oué,  Citation,  Exception, 
Exploit,  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publif/uc.  Juge  suppléant, 
Jugement,  Jugement  par  défaut. 
Office,  Saisie  immobilière,  Sépara- 
tion de  biens,  Signification  par  affi- 
ches. 


O 


Objet  te  la  demakde.  Y. Ressort. 

Objet  du  litige.  V.  Ressort. 

Obligation.  V.  Faillite. 

Office,  i.  {  Vénalité.  —  Droit 
acquis.  —  Propriété)  Discussion  re- 
lative à  la  propriéic  et  à  la  vénalité 
des  offices.  !\o. 

2.  [f^énitlilé.  —  Droit  acquis.) 
Discussion  à  la  Clnnibre  des  pairs 
sur  la  vénalité  et  la  création  des 
offices.  (Séance  du  7  février  i838.) 
5o. 

3.  {Emploi  public.  —  T^énalilé. — 
Démission.)  Est  illicile  la  vente  des 
emplois  publics  autres  que  ceux 
énoncés  dans  l'art.  91  de  la  loi 
du  28  avril  181Ô.  67  i . 

4.  [Emploi  public.  —  Percepteur. 
—  Contributions  directes.  —  Démis- 
sion.) Sp-écialemenc  :  lorstju'un  per- 
cepteur de  contributions  prend  l'en- 
j^aj^emenl,  moyennant  un  prix  con- 
venu, de  donner  sa  démission,  et 
promet  de  concourir  par  ses  démar- 


ches et  son  crédit  à  la  nomination 
de  l'aspirant,  en  stipulant  un  prix 
double  en  cas  de  succès,  un  sem- 
blable traité  est  nul,  et  les  tribu- 
naux doivent  refuser  d'en  ordonner 
l'exécution.  671. 

5.  [MoCtre  de  poste.  —  Brei'el.  — 
Transmi.ision.")  I.e  brevet  de  maître 
de  poste  ne  peut  être  assimilé  à  un 
véritable  oflice,  et  ne  consliluo  pas, 
au  [irofit  de  celui  (|ui  Ta  obtenu,  une 
piopriélé  iransmissible  à  ses  héri- 
tiers, nonobstant  l'art.  69  de  la  loi 
du   a4  iuillel  179'!.  669. 

6.  [Maure  de  poste.  —  Ptrevct.  — 
Transmission.  —  Héritier.  —  Droit 
successoral.)  Lorsqu'au  décè-i  d'un 
maître  de  poste  .■•ou  brevet  a  été 
transmis  par  le  •^(juveriie.'ne'.U  fi  l'un 
des  héritiers,  sans  que  les  autres 
uitnt  reclamé,  et  que  postérieure- 
ment ce  même  brevet  est  passé  sans 
contestation  à  la  veuve  du  tilul.iire, 
l'action  en  rapport  de  la  valeur  du 
brevet  ne  peut  plus  être  exercée  con- 
tre l'héritier  qui  a  profilé  seul  de 
la  commission  :  celte  commission 
lui  appartient,  non  à  titre  héréJi- 
taire,  mais  comme  obtenue  eu  son 
nom  personnel  de  la  munificence  du 
gouvernement.  669. 

7.  (  Transmission.  —  Agent  de 
change.  —  Courtage.)  L'aident  de 
change  qui  a  servi  d'intermédiaire 
dans  la  vente  de  la  charge  d'un  de 
ses  collègues  ne  peut  réclamer  de 
l'acquéreur,  à  raison  de  cette  vente, 
un  droit  de  courtage,  s'il  ne  prouve 
pas  qu'il  y  a  eu  convention  entre 
eux  à  cet  égard.  ^67. 

8.  [Transmission.  —  Courtage.  — 
Usage.)  A  défaut  de  convention,  le 
demandeur  ne  peut  invoquer  un 
prétendu  usage  qui  lui  donnerait 
droit,  en  pareil  cas,  à  un  pour  cent. 
—  Un  semblable  usage,  en  le  sup- 
posant établi,  ne  pourrait  servir  de 
base  à  une  action  un  justice.  467. 

9.  [Contrai  de  riiuriage.  —  Dona- 
tion. —  Droit  de  présentation —  Hé- 
ritiers .)Loist{ue,  par  une  clause  d'un 
contrat  de  mariage,  le  titulaire  d'un 
oflice  déclare  que  son  intention  est 
que  le  futur  soit  sou  successeur,  et 
s'engage,  s'il  se  démet  de  sa  charge 
avant  sa  mort,  à  ne  donner  sa  dé- 
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mission  qu'en  faveur  dudit  fulur, 
relie  clause  donne  bien  à  ce  der- 
nier le  droit  de  succéder  au  dona- 
teur, s'il  oblienl  l'agrément  du  roi  ; 
mais  au  cas  contraire,  il  ne  peut 
être  admis  à  présenter  un  autre  can- 
didat :  ce  droit  appai  lient  exclusi- 
vement aux  héritiers.  6G2. 

10.  [Contrat  île  maritime.  —  Trans- 
mission. —  3Iiniites.  —  /accessoire.) 
Eu  admniant  que  le  futur  obtienne 
l'agrémentdu  roi,  il  a  droit,  en  vertu 
du  contrat,  non-seulement  à  l'oirice 
l)roi)rimenl  dit,  mais  aux  minutes 
qui  n'en  sont  qu'un  accessoire.  66a. 

1 1 .  (  fiente.  —  Part  dans  les  pro- 
duits. —  Usufruit  lëgid.)  Lorsque 
le  titulaire  d'un  office,  en  cédant 
sa  cliarge,  s'est  réseivé  une  part 
dans  le  produit  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  la  part  qui  lui  est 
afférente,  s'il  laisse  des  enl'iinis  mi- 
neurs, ne  tombe  pas  dans  l'usufruit 
légal  de  la  mère  survivante.  4 '3. 

12.  {Notaire.  —  Destitution.  — 
Prix.  —  Officier  iinnisteritl.  — Ac- 
tion.) Lorsqu'un  notaire  a  été  investi 
de  l'office  d'un  titulaire  destitué, 
sous  la  condition  de  payer  à  celui-ci 
une  somme  déterminée,  l'officier 
destitué  a  contre  lui  une  action 
pour  obtenir  le  paiement  de  celte 
somme.  469. 

i3.  [Socie'të. —  Agent  de  change. 

—  Nullité.  —  Arbitrage.)  La  so- 
ciété formée  pour  l'exploitation 
d'un  office  d'agent  de  change  est 
nulle;  en  conséquence,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  renvoyer  devant  arbitres- 
juges  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  le  titulaire  de  l'office  et  les  di- 
vers intéressés  qu'il  s'était  associés, 
à  raison  des  rapports  d'afFaires  qui 
ont  pu  exister  entre  eus.  174- 

i4-  {Huissier. —  Re^'ente. — Prix. 

—  Privilège.  )  Lorsqu'un  huissier 
vend  sou  office  dont  il  devait  en- 
core le  prix  au  précédent  titulaire, 
celui-ci  a  un  privilège  sur  le  prix 
que  doit  paye  r  le  nouvel  acquéreur. 
664. 

i5.  (  CauLionnenient  —  Pre'lèue- 
me/!t.  —  A nicndc.  —  Officiers  mi- 
nistériels. )  Instruction  générale  de 
l'administration  de  l'enregistrement 
sur  les  formalités  à  suivre  pour  ob- 


tenir le  prélèvement,  sur  les  cau- 
tionnements des  officiers  publics, 
des  amendes  par  eux  encourues,  à 
raison  des  contraventions  par  eux 
commises  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  ia6. 

16.  (  Cautionnement.  —  Trans- 
port. —  Fait  de  charges.)  Le  titu- 
laire d'un  office  pcui  transporter  à 
un  tiers  son  cauiionnement  sous  In 
réserve  des  privilèges  de  premier 
et  second  ordre;  il  n'y  a  dans  la  lé- 
gislation spéciale  à  la  matière  au- 
cune disposition  qui  fasse  obstacle 
à  ce  droit.  348. 

17.  [Avoué.  — Cautionnement. — 
Prii'ilège  de  second  ordre. — Trans- 
port. —  Formalités.)  Le  privilège  de 
second  ordre,  sur  le  cautionnement 
d'un  avoué,  n'appartient  qu'à  celui 
qui  a  réellement  fourni  les  fonds  du 
cautionnement  ;  il  ne  peut  être  ré- 
clamé par  le  créancier  à  qui  cet  of- 
ficier en  a  fait  le  transport,  sans  ob- 
server les , formes  prescrites  par  les 
règlements  sur  la  matière.  35o. 

V.  Fait  de  charge. 

Ol  FICIER  EN  RETRAITE.   V.  Saisic- 

exécution. 

Officier  ministériel.  V.  Office. 

Officiers  publics.  V.  Poids  et 
mesures. 

Offre  de  pAter.  V.  Délaisse- 
ment. 

Omission.  Y .  Exploit,  Expropria- 
tion^ Jugement. 

Opération  commerciale.  V.TW- 
bunaux  de  commerce. 

Opposition.  V.  .Arbitrage,  Cas- 
sation, Interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  Jugement,  Jugement  par 
défaut,  Notaire,  Saisie-arrêt,  Saisie 
immobilière.  Scellés,  Taxe,  Tribu- 
naux de  première  instance. 

Ordonnance.  \.  Appel,  Assigna- 
tion à  bref  délai. 

Ordonnance  de  clôture.  V.  Or- 
dre. 

Ordonnance  de  non  L\EV.{Resti- 
lulion.  —  Pièces  de  coni'iction. — Re- 
fus.— Inculpé.)  Lorsque  les  juges  ont 
rendu  contre  un  inculpé  une  ordon- 
nance de  non  lieu,  ils  ne  peuvent, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  se 
refuser  à  lui  restituer  les  objets  qui 
ont  él»  saisis  comme  pièces  de  con- 
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victioD,  si  ces  effets  lui  apparlieu- 
nent.  439. 

Ordonnance  d'exequatur.V.^'"- 
bitrage,  Enregislrewent. 

Ordosnance  du  roi.  V.  Sépara- 
tion de  corps. 

Ordre,  i,  {Diuisihilité. — Procé- 
dure.) En  matière  d'prdre,  la  procé- 
dure n'esl  pas  indivisible.  aSp. 

2.  (^Hypothèque  Idéale.  —  Femme 
mariée. — Purge)  La  femme  qui  u'a 
pas  fail  inscrire  son  hypothèque  lé- 
gale dans  le  délai  prescrit  par  l'art. 
2195  C.  C,  peut  néanmoins  se  pré- 
senter à  l'ordre, et  y  réclamer  sa  col- 
location  au  rang  de  son  hypothèque. 
117. 

3.  {Production  tardit^e. — Rece^'a- 
hilité.)  Les  créanciers  qui  n'ont  pas 
produit  dans  les  délais  de  l'art.  ^55 
C.  P.  C.  peuvent  néanmoins  contre- 
dire le  règlement  provisoire,  tant 
que  l'ordre  n'a  pas  été  clos;  mais 
dans  ce  cas,  ils  sont  soumis  aux  pei- 
nes portées  par  l'art.  757  C.  P.  C. 


{Subrogation,  —  Préférence. — 
Cession.)  Le  créancier  qui  a  subrogé 
un  tiers  dans  une  partie  de  sa  créan- 
ce, et  qui,  aux  termes  de  l'art.  1  202 
C.  C.,a  conservé  un  droit  de  préfé- 
rence, pour  le  surplus,  peut  céder 
ce  droit  de  préféreuce,  et  dans  ce 
cas  le  cessionuaire  doit  être  colloque 
dans  l'ordre  avant  le  premier  subro- 
gé. 246. 

5.  {Sommation. —  Domicile  élu. — 
Production. — Créancier. — Décès. — 
Huissier.)  Est  valable  la  sommation 
de  produire  à  l'ordre  signifiée  au  do- 
micile élu  par  le  créancier  dans  son 
inscription,  encore  bien  que  ce 
créancier  soit  décédé  et  que  l'huis- 
sier ait  eu  connaissance  de  ce  décès 
au  moment  où  il  a  voulu  faire  la  re- 
mise de  la  copie  de  son  exploit. 422. 

6.  {Créanciers  chirographaires.  — 
Interi'cntion .  —  Qualité.  —  Coîloca  - 
tion. — Contestation.)  Les  créanciers 
chirographaires  sont  recevables  à 
intervenir  dans  un  ordre  ouvert  sur 
leur  débiteur,  et  ont  qualité  pour 
contester  à  un  créancier  produisant 
sa  coUocalion  et  pour  s'opposer  à  la 
délivrance  de  son  bordereau.  488. 

7.  [Contredits. —  Moyens. —  Au- 


dience. )  En  matière  d'ordre,  le 
créancier  contredisant  qui  attaque 
une  collocaiion  qui  lui  préjudioie 
peut  à  l'audience  faire  valoir,  à  l'ap- 
pui de  sa  prétention,  tous  les  moyens 
qui  lui  sont  favorables,  encore  bien 
qu'ils  ne  soient  pas  tous  énoncés 
dans  son  contredit.  679. 

8.  {Ordonnance  de  clôture.  — 
Tierce  opposition.)  C'est  par  la  voie 
de  la  tierce  opposition,  et  non  par 
celle  de  l'appel,  que  doit  se  pour- 
voir contre  l'ordonnance  de  clôture 
le  créancier  qui  n'a  pas  été  partie 
dans  l'ordre.  578. 

9.  {Ordonnance  de  clôture. — Ac- 
quiescement.—  Appel.  —  Irrecevabi- 
lité.) En  matière  d'ordre,  l'ordon- 
nance de  clôture  du  juge-commis- 
saire ne  peut  être  attaquée  en  appel 
par  le  créancier  qui  n'a  pas  contesté 
le  règlement  provisoire;  le  défaut 
de  contredit  emporte  acquiesce» 
ment.  577. 

10.  {Règlement  provisoire. — Ap- 
pel.— AcquiesceTnent. )Esl  non  rece- 
vable,  en  matière  d'ordre,  l'appel 
d'un  créancier  qui  u'a  pas  contesté 
le  règlement  provisoire  :  dans  ce 
cas,  ne  pas  contredire,  c'est  acquies- 
cer. 546. 

11.  {Appel. — Intimation. )^n  ma- 
tière d'ordre,  l'appel  est  reccvable, 
quoique  l'appelant  n'ait  pas  intimé 
tous  les  créanciers  qui  figuraient  au 
règlement  provisoire,  ni  même  Pa- 
voué  du  dernier  créancier  colloque: 
seulement  il  reste  exposé,  dans  ce 
cas,  aux  tierces  oppositions  de  ceux 
qui  peuvent  avoir  quelque  intérêt  à 
la  contestation.  23o. 

1 2.  {Appel. — Intimation.)  L'avoué 
du  dernier  créantier  colloque  ne 
doit  pas  être  intimé  sur  l'appel,  lors- 
que laseule  question  à  juger  est  une 
question  d'anlérioriié  entre  deux 
créanciers  dont  les  créances  ne  sont 
pas  contestées  et  absorbent  d'ail- 
leurs la  somme  à  distribuer.  246. 

1 3 .  ( Appel.  —  Grie/s.  — Enoncia- 
tion. —  Acquiescement.)  En  matière 
d'ordre,  l'appel  doit  contenir  l'é- 
uonciation  des  griefs  :  l'appelant  est 
présumé  acquiescer  à  tous  les  chefs 
du  jugeraentdont  il  n'a  pas  expressé- 
ment demandé  la  réformalion.  6a6. 
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i4-  {Hypothèque. — Inscription  — 
HaJiatiori.  —  Ciinstrvali-iir  dts  Iiypo- 
tlièqucs. — lioidcreaii  de  collocution-) 
La  rtprcscniaiioii  du  Ijoràcrcau  tie 
coUocalioii  il  de  la  ([uiliaiice  conle- 
uaiil  mainlevée  suflii-clle  puur  (|uc. 
le  couservalcur  doive  radier  lei  iii- 
.sciiptious  ju.Mju'àla  coucuncnce des 
sommes  pa^'ces?  70. 

i5.  [  Jljpolhèquc.  — Inscripiion 
d'office. — Hudiation.—yippcl. — A'è- 
glernent  dejiuilif.)  Au  conUaiie,  la 
radiation  dvs  iiiscripiious  des  créan- 
ciers non  colloques  el  de  fin^crip- 
lion  d'oHice  ne  doilelle  avoir  lien 
que  sur  la  preuve  qu'il  n'a  poinl  clé 
interjeté  appel  du  règlemenl  defini- 
lif?  70. 

16.  {Hypothèque.  —  Inscription. 
—  RiiJiation.  —  Coiiseri'aCeur  des 
hypothèques.)  Le  conservateur  des 
liypolhèques  pt  ul-il  se  refuser  à  la 
radiaiion  des  in-criplions  prises  par 
les  cicanciers  non  produisants  ou 
non  colloques  el  de  Tinscriplion 
d'office,  tant  que  le  délai  de  trois 
mois,  à  partir  de  la  clôture  de  Tor- 
dre, n'eu  pas  expiré,  el  qu'on  ne 
lui  préienle  pas  un  cerliiical  de 
non-appel  du  règlement  délinilif? 
406. 

17.  {Collocation. — Inscription  hy- 
pothécaire. —  Radiation.  —  lifftl.) 
La  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  non  ulilemcnt  colloques, 
j>rononcée  par  le  jnge-comr.'.i-.saire 
en  vertu  de  l'art.  799  C.  P.  C,  n'a 
pas  pour  effet  d'anéantir  déliuilive- 
nient  les  droits  de  ces  créanciers, 
mais  seulement  d'en  affranchir 
l'immeuble  dont  le  prix  est  distri- 
bué. 233. 

18.  {Collocation. — Inscription  hy- 
polhecaire .  —  Rente  viagère. —  Ilx- 
tinciion. — Distribution.)  Ainsi,  lors- 
(iu'ài>rés  la  clôture  de  l'ordre  une 
partie  du  prix  se  trouve  libre,  par 
suite  de  l'eMinction  d'une  rente 
viai;éie  dont  te  capital  avait  clé  at- 
tribué à  un  créancier  qui  depuis  a 
été  désinl(''rcs>é..  la  somme  restée 
libre  doit  être  distriljiiée  aux  cré;>n- 
ciers  qui  li'avaient  pu  venir  en  ordre 
ulile,et  ce,  nonobstant  la  cession  que 
le  débiteur  aurait  pu  faire  même  à 
un  tiers  de  bonne  foi.  233. 


V.  Délaissement.  —  Hypothèque 

légale.  —  Inleicls. 

Oburk  i'ublic.  V.  Dépens. 

OiiGANisAiiON.  V.  yluuuc'. 

OitGANisATioN  JUDICIAIRE.  V.  Jus- 
tice de  paix.  —  Tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

OoTUAGE.  V.  Fonctionnaire  pu- 
blic. 

Ouverture.  Y.  Compétence.  — 
Faillite. 

OuvriAGE  d'or  et  d'akceivt.  (A'e- 
ce^ce. )  Ordono^mce  du  roi  qui  pres- 
crit une  recence  f^éiiérale  des  ou- 
vra^es  d'or  et  d'arf;enl,  et  remploi 
de  nouveaux  poinçons.  383. 

Ouvrier.  V.  Commerçant,  Corn- 
puïcncc,  Prud'homims, 


Parlant  A.  V.  Exploit. 

PareistÉ.  V.  Enquête. 

Parquet.  V.  Signification. 

Partage.  V .-.  Frais. 

Part  dans  1  es  produits.  V.  Of- 
fice. 

Pautie.  V.  Enquête. 

Partie  jointe.  V.  Ministère  pu- 
blic. 

Patente.  V.  Notaire,  Vente 
publique. 

FwEMENT.y  .Reddition  de  compte. 
Compétence. 

Paiement  des  frais.  V.  Acquies- 
cement. 

Peine  correctionnelle.  V.  En- 
quête. 

Pension  alimentaire.  V.  Compé- 
tence, Référé'. 

Percepteur.  V.  Office. 

PErvCEPTiON  DE  l'îmfôt.  V.  Sucrc 
indigène. 

PÉRE.MrTioN.  V.  .Jugement  par 
défaut,  Saisie  immobilière. 

Péremption  d'instance,  i.  {Juge- 
ment préparatoire.  —  Discontinua- 
tion de  poursuites.  )  Un  jugement 
préparatoire  n'étant  ([u'un  acle 
d'instruction,  ne  peut  cmpèclier  la 
pércmplion  d'instince  pour  cause  de 
discontinualion  de  poursuites  pen- 
dant (rois  ans.  879. 

2.  (  An  et  interlocutoire.  —  Dis- 
position définitive.  )  Un  anct  inter- 
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loculoire,  renfermant  une  disposi- 
tion clé(inilive  qui  se  lie  à  rinlerio- 
culoire,  empêche  la  péremption  de 
l'instance, et  ne  pi-ut  être  aiié;mlie 
que  par  la  presci  iption  de  trente 
ans. 88. 

3.  {Nouwi  lie  demande  m  péreinp- 
tion.  —  Fin  de  non  recevoir.  )  Ou 
n'est  pas  recevable  à  former  une 
secoiulu  demande  en  péremption, 
lorsque  la  première  précédemment 
introduite  n'a  pas  été  jugée.  ii3. 

4-  [tteprise  d'iiistiince. — Héritier. 
Z)e'cèi.} Quoique  l'héritier  de  la  par- 
tie dcccdéc  n'ait  point  repris  l'in- 
stance, la  péremption  n'en  continue 
pas  moins  à  courir  .-i  le  décès  n'a 
pas  été  notifié  à  l'adversaire.  37g. 

PETITION.  V.  Exception. 

Pétitoire.  V.  yîction  possessoire. 

Pièces  de  coxviction.V.  Ordon- 
nance de  non  lien. 

P&*cïRDS.  V.  Saisie  immobilière. 

Plaidoirie.  V.  Enquête. 

Plaignant.  V.  Usure 

Poids  et  mesi-rf-S.  i.  [Officiers 
publics.  —  Amende.)  Loi  relative 
aux  poids  et  mesures.  63o. 

2.TableaudesiTie.«ures  légales.  63 1 . 

Poi»T  DE  iiiiOiT   V.  Jugement. 

Police  correction.nelliî.  V.  J^^- 
ploi,  Usure. 

PossESSlo.^  Aft^ALE.  V.  Actionpos- 
sessoire. 

Possessoire.  V.  Action  posses- 
soire^ Exception. 

Poursuites.  V.  Matière  forestière, 
Saisie-exécution,  Usure. 

Poursuite  disciplinaire.  V.  Ai>o- 
cat. 

Poursuivant.  V.  Saisie  immoli- 
liére. 

Pourvoi.  V.  Cassation,  Sie^niji- 
cation. 

Pouvoir  spécial.  V.  Interroga- 
toire surfaits  et  articles. 

Pouvoir  DiscRÉTiONN  A  iRf.V.^«"-c 

incident. 

Pourvoi  en  cassation.  (  Tribu- 
nal de  simple  police.  —  Appel. 
• —  Ein  de  non  -  recei>oir.  )  Est  non 
recevable  le  pourvoi  liirigé  contre 
uu  junemtnl  du  tribunal  de  simple 
police  qui  ne  prononce  contre  le  dé- 
linquant qu'une  amende  au-dcisous 
de  cinq  francs,  si  eu  même  temps 


ce  jugement  ordonne  l'enlèvement 
d'une  plantation  d'arbres.  — ■  Dans 
ce  cas,  l'enlévenient  des  arbres  étant 
d'uue  valeur  indéterminée,  c'était 
par  la  voie  de  l'appel,  et  non  par  un 
recours  eu  cassation,  qu'il  fallait  at- 
taquer le  jugement.  686. 

Préférence.  V.  Ordre. 

Préjudice.  V.  Saisie-arrêt. 

Prélèvement.  V.  OJJîce. 

Préliminaire  de  conciliation.  V. 
Exploit. 

Prescription.  (  Conclusions,  — 
Tardii'ité.  —  Enonciation.  )  Doit 
être  Cassé  l'an  et  ([ui  déclare  la  pres- 
cription acquise,  lorsque  la  partie 
au  profit  de  laquelle  celte  prescrip- 
tion est  prononcée  ne  l'a  pas  pro- 
posée dans  ses  conclusions,  et  s'est 
conteulée  de  dire  qu'on  peut  se'- 
tonner  de  la  tardivite  de  l'action,  et 
que  peut-être  serait-il  possible  d'ir,- 
i'oquer  la  prescription.  4^5. 

V.  Action  possessoire.  Enregis- 
trement  Frais,   Jnte'iéts,  Jugement. 

Prescription  quinquennale.  V, 
Sillet  à  ordre. 

Président.  V.  Appel,  Assigna^ 
tion  à  bref  délai.  Fonctionnaire 
public,  Notaire,    Référé. 

Présomption   Y.  Faux  incident. 

Présomption  légale.  \.  Action 
possessoire. 

Preuve.  V.  Arréi  de  partage. 
Avocat,  Billet  à  ordre,  Copie 
de  copie,  Faux  incident  ,  Geti~ 
darnie. 

Preuve  testimoniale.  1.  (Action 
civile.  —  Délits.  —  Réparation.  — 
Tribunal  civil.  )  Celui  qui  poursuit 
devant  un  tribunal  civil  la  répara- 
tion d'un  dommage  souffert,  peut 
être  admis  à  prouver  par  témoins 
la  réalité  du  fait  dommageable  dont 
il  se  plaint.  0']!\. 

a.  (  Délit.  —  Dommage.  —  Ré- 
paration. Procès-verbal.)  Il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  obtenir  la  ré- 
paration d'un  préjudice  éprouvé, 
que  le  tiélitsoil  constaté  par  un  pro- 
cés-verbal  :  il  suffit  (jue  Ja  preuve 
soit  faite  par  témoins.  57  î. 

\ .  Saisie-arrêt,  f^érijication  d'é- 
critures. 

Prévenu.  V.  Exploit. 

Privilège.  V.    Faillite,  Fait  de 
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charge.  Frais,  Marchandises  neui^es, 
Office. 

I^RIVILÉGE    HE    SECOND    ORDRE.    V. 

OJice. 

i^RW,  V.  OJJice,  Transcription. 

Prix  FIXE.  V.  yenle  pitbLque. 

PuocÉDURE.  V.   Colonies,    Ordre, 
'Tribunaux  Je  première  instance. 

Procès  -  verbal,     Y.     Jtlxplçit, 
Preuue  testimoniale. 

Procès- VERBAL   d'adjudication. 
V.  Timbre. 

Procès-verbal   de   carence.    V. 
Jugement  par  ddjaut. 

Procès-verbal  de  saisie.  V.  Sai- 
sie immobilière. 

Procureur.  V.  Élection  Je  Jomi- 
cile. 

Production.  V.  Distribution  par 
contribution. 

Production  de  pièces  nouvelles. 
V.  Election. 

Production  tardive.  V.   OrJre. 

Profession.  Y.  Exploit. 

Profit-joint.  V.  Exploit,  Juge- 
ment par  défaut. 

Promesse  reconnue.  V.  Exécu- 
tion pro^'isoire. 

PoRPRiÉTAiRE.  (  Cultivateur.  — 
Billet.  —  Bon  pour.  )  Le  proprié- 
taire liabilanl  la  campagne  qui  fait 
valoir  ses  propriétés,  ne  peut  pas 
être  rangé  dans  la  classe  des  cuili- 
Yaieurs  dont  parie  Tari.  1826  C.  C, 
lorsqu'à  raison  de  son  éducalion  et 
de  sa  position  sociale  il  est  démon- 
tré que  l'exploitation  à  laquelle  il  se 
livre  n'est  pour  lui  qu'une  occupa- 
tion accessoire,  et  ne  constitue  pas 
6a  profession.  38o. 

Propriété.  V.  action  possessoire, 

Office. 

Prorogation.  V.  Afenir,  En- 
quête. 

Protêt.  V.  Ejfet  de  commerce. 

Prud'hommes,  i.  {Compétence.  — 
Ouwrier-fabricant.  )  Les  conseils  des 
prud'hommes  ne  sont  pas  compé- 
tents pour  statuer  sur  des  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  le  fabri- 
cant et  l'ouvrier  qui  travaille  à  for- 
fait. 94- 

2.  [Compétence.  —  Tribunal  de 
commerce.  —  Tribunal  ciuil.)  Lors- 
qu'il n'existe  pas  de  conseil  de  prud'- 
hommes dans  une  localité,  les  con- 
lesinlions  qui  leur  eussent  été  sou- 


mises doivent  être  portées,  non 
devant  le  tribunal  de  commerce, 
mais  devant  le  lrihun;il  civil.  \-i'j. 

Pbblications  judiciaires,  y.  Sai- 
sie immobilière. 

Publicité.  V.  Taxe. 

Purge.  \ .  Délaissement,  Hypo- 
thèque légale,  OrJre. 


Qualité.  V.  Action,  /4ppel, Chose 
jugée,  Marchandises  neutres,  Ma- 
tière forestière,  OrJre,  Saisie-exécu- 
tion, Usure. 

Qualités.  {Jugement.  —  Réduc- 
tion. —  Emolument.  —  Taxe.)  Les 
qualités  d'un  jugement  peuvent  être 
réduites  lors  de  la  taxe,  si  ell'  s  sont 
trop  étendues,  encore  bien  que  cis 
qualités  soient  devenues  irrévoca- 
bUs  contre  les  parties,  ()uant  au  point 
de  fait  et  au  point  de  droit,  538. 

Y.  Jugement,  Matière  sommaire. 

Question  d'état.  Y.  Séparation 
Je  corps. 

Question  préjudicielle,  V.  ife*- 
sort. 

Question  transitoire.  V,  Cassa- 
tion. 


R 


Radiation  d'inscription.  V.  Or- 
dre. 

Raison  sociale.  Y",  Faux  inci- 
dent. 

Rapport.  V.  Cassation,  Délibéré, 
Expertise. 

Rapporta  justice.  Y.  Dépens. 

RÉASSIGNATION.  Y.  Jugement. 

Recf.nce.  V.  Oui'rage  d'or  et  d'ar- 
gent. 

Recevabilité.  V.  Appel,  Appel 
incident,  Ordre,  Saisie-arrêt. 

Reconnaissance.  V.  Exécution 
provisoire. 

Rectification.  Y.  Acte  de  l'Etat 
civil. 

Rectification  amiable.  Voyez 
Compte. 

Recours.  Y.  Faillite,  Interroga- 
toire surfaits  et  articles. 

Recouvrement.  Y.  Transcrip- 
tion, 
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RiCDSATiON.  (  Juge.  —  Matière 
correctionnelle.^  Les  formes  de  la 
récusalion  en  malicrc  civile  sont 
applicables  à  la  récusalion  en  ma- 
tière correctionnelle.  286. 

V.  Suisie  immobilière. 

RÉDACTION.  V.  Expertise. 

REnDiTios  DECOMPTE.  I  [Fruits. — 
Experts.  —  Restitution.  )  Lorsque 
les  j  uges  ordonnent  une  restitution  de 
fruil^,  ils  ne  peuvent  pas  renvoyer 
devant  les  experts  pour  le  règlement 
de  compte  :  ce  règlement  doit  être 
fait  dans  la  forme  prescrite  par  Tar- 
ticle  5a6  C.  P.  C.  476. 

2.  (  Exécution.  —  Jugement.  — - 
Degre's  de  juridiction.)  Lorsqu'une 
Cour  royale,  par  un  arrêt  injîrnia- 
tif,  ordonne  une  restitution  de  fruits 
rejetée  p;ir  le.s  premiers  juges,  elle  ne 
peut  connaître  de  l'exécution  de  son 
arrêt,    et    doit   renvoyer   les     par- 

.lies,  pour  la  reddition  et  le  juge- 
ment du  compte,  devant  les  juges 
du  premier  ressort.  —  Dans  ce  cas, 
la  reddition  de  compte  constitue 
une  nouvelle  instance  (|ui  doit  être 
soumise  aux  deux  degrés  de  juridic- 
tion. 476- 

3.  [Betiquat prowisoire.  —  Paie- 
ment. )  Le  comptable  ne  peut  être 
déclaré  forclos  du  droit  de  présen- 
ter son  compte,  sur  le  motif  qu'en 
vertu  d'un  jugement  qui  en  fixait  le 
reliquat  provisoire,  ses  biens  ont  été 
judiciairement  vendus  et  le  reliquat 
payé.  694. 

Redressement  d'errecr.  V.  y4r- 
bitrage. 

RÉDUCTION.  V.  Ai>oué,  Huissier, 
Qualités. 

RÉDCCTION  d'honoraires.  V.  iVb- 
taire. 

RÉFÉRÉ.  I.  (  Compétence. — Pen- 
sion alimentaire.  )  Le  juge  du  référé 
est  compétent  pour  statuer  sur  uue 
demande  même  provisoire  tendant 
à  obtenir  une  pension  alimentaire. 
675 

a.  (  Compétence.  —  Titre  fxe'cu- 
to/rc.  )  Le  juge  des  référés  est  com- 
pétent pour  <  onnaîlre  de  l'exécution 
provisoire  d'un  litre  exécutoire  re- 
latif à  une  prise  d'eau.  io5. 

3.  (  Compétence.  —  Exécution 

Titre.  —  VuUdUé.  )  Le  juge  des  ré- 


férés ne  peut  connaître  que  des  dif- 
ficultés relatives  à  l'exécution  d'un 
lilre,  et  non  de  la  validité  du  titre 
en  lui-même.  689. 

4.  (  Président.  —  Saisie- arrêt. 
—  Compétence.  )  Le  juge  du  référé 
quijconfonnément  à  Tart.  558  C.  P. 
C,  a  fixé  la  somme  jusqu'à  concur- 
rence de  laf|ULlle  un  créancier  «ans 
titre  pouvait  former  oj)position, 
mais  en  réservant  à  la  partie  saisie 
de  lui  en  repérer  en  cas  de  difficul- 
tés, peut,  le  cas  échéant,  et  sans  ex- 
céder sa  compétence,  restreindre 
les  causes  de  la  saisie  à  une  somme 
inférieure  à  celle  pour  laquelle  la 
saisie  avait  été  autorisée.  227. 

V.  Compétence,  Evocation. 

RÉFORMATION.  V.  Assignation  à 
bref  délai. 

Refds.  V.  Autorisation  mari- 
tale. 

RÉGIME  DOTAL.  V.  Femme  ma- 
riée. 

Registre.  V.  Timbre. 

Registre  de  pointe.  V.  Arrêt  de 
partage. 

Registres  du  greffe.  V.  Arrêt  de 
partage. 

Règlement.  V.  Sucre  indigène, 
Vices  rédliibitoires. 

Règlement  amiable.  V.  No- 
taire. 

RÈGLEMENT  DEFINITIF.   V.     Ordre, 

Règlement  provisoire.  V.  Ordre, 

Réintégrande.V.  Action  posses- 
soire. 

Réitération.  V.  Expertise. 

Réitération  de  l'opposition.  V« 
Jugement  par  défaut. 

Rejet,  y .  Avoué,  Signification  à 
avoué. 

Reliquat.  V.  Intérêts. 

Reliquat  provisoire.  V.  Reddi- 
tion de  compte. 

Remplacement.  V.  Acquiesce- 
ment. 

Renonciation.  V.  Cassation. 

Renseignement.  V.  Copie  de  co- 
pie. Expertise. 

Rente  viagère.  V.  Ordre. 

Renvoi  a  l'audience.  V.   Taxe. 

RÉPARATION    du    PREJUDICE  CAUSi';, 

V.   Preuve  testimoniale. 
RÉPERTOIRE.  V.  Notaire. 
Réplique.  V.  Ministère  public. 
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Repokt.  V.  Faillite. 

Reprise  h'instance.  V.  Péremp- 
tion d'instance. 

Reproches.  V.  Enquête. 

Requête  en  faux.  V.  Ai'ocat. 

T{EQvÈTZCi\ii.E.[Ministcrti}uff/ic. 
—  .•audition.  — Cassation  )  I,ors'|iif 
le  miiiisLcre  pul)lic  n'a  pas  (Joiiné 
ses  conclusion-i  clans  une  cause  où 
elles  sont  e.xiqées  p.ir  la  loi,  celle 
omissiou  iloiine  lien  à  une  requêle 
civile,  ei  uou  à  un  recours  en  cas.-a- 
tion.  493 

RÉSEiivES.  V.  Coiiirnand,  Avocat, 
Acf/uiesceincnt,  Séparation  de  corps. 

RÉsiuEKCE.  V.  Notait e. 

Responsabilité.  V.  Avoué,  Saisie- 
arrêt,  Saisie- exécution. 

Ressort,  i.  (^Taux. —  Ohjet  delà 
demande.  —  Créances  diverses.)  F.m 
en  premitT  ressort  le  jugemenl  (jui 
slaluc  sur  une  dtniancle  .ijant  j)our 
objet  une  somme  de  plus  de  1000  l'r., 
encore  bien'  c|ue  celle  somme  ye 
compose  de  diverses  ciéancis  iufé- 
rieuns  à  1000  î'r.  86. 

2.  (  Taux.  —  Objet  du  litige.  ) 
Lorsque,  sur  une  demande  excédanl 
1000  fr.,  il  y  a  eu,  de  la  paît  dudé- 
lendeur,  reconnaissance  de  partie 
des  droits  du  demandeur,  de  telle 
sorte  que  le  litige  n'u  plus  porlé  cpie 
sur  une  valeur  au-dessous  de  1 000  f., 
le  jugemenl  qui  inlervieul  tsl  en 
dernier  retsori.  SSij. 

3.  (  Objet  du  litige.  —  Question 
préjudicielle.)  Est  en  dernier  ressort 
le  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  paiement  d'une  somme 
inférieure  à  1000  fr.,  encore  bien 
que  celte  demande  soit  subordonnée 
à  la  question  de  savoir  si  une  so- 
ciété commerciale  a  existé  ou  non 
entre  les  parties.  572. 

4.  [Contestation.  —  Déclaration 
affirmative.  —  Taux.)  Quoique  la 
créance  de  celui  qui  a  fait  une  dé- 
claration aflirmalive,  dont  le  mon- 
tant excède  1000  fr.,  soit  moindre 
que  cette  somme,  le  jugement  qui 
intervient  est  en  premier  ressort, 
quand  la  valeur  des  actes  altatiués 
surpasse  le  taux  du  dernier  ressoit. 
43a. 

5.  (  Taux.  —  Chef  de  demande 
non  contesté.)    Lorsqu'à    une    de- 


mande de  moins  de  1000  fr.  est 
jointe  une  dctnaiidc  en  remise  de 
pièces  à  laquelle  adhère  le  défen- 
deur, le  jugement  eit  en  dernier  res- 
sort. 20S. 

6.  {Saisie-exécution .  —  Demande 
en  revendication.)  Ksi  susceptible 
d'appel  le  jugement  (]ui  sialue  sur 
une  demande  en  reveiidicalionaprés 
saisie  de  meubles  d'une  valeur  in- 
déterminée, encore  bien  f|uc  la 
créance  pour  laquelle  ht  saisie  a  élé 
pratiquée  soit  inférieure  à  1000  fr. 
104. 

7.  (  Fixation.  —  Demande  recon- 
ventionnellc.)  La  demande  recon- 
vciitionnelle  doil  être  jointe  à  lade- 
niiinde  principale  pour  fixer  le  taux 
du  dernier  ressort.  369. 

\^. [Ressort. — Dommages-intérêts.) 
Lei  dommages-intérêts  f|u:  oui  une 
cause  postérieure  à  l'iniroducliou  de 
riustancc,  ne  doivent  pas  comptée 
pour  délerniiuer  le  loux  du  dernier 
ressort,  soit  que  ce  soit  le  deman- 
deur, £oit  que  ce  soit  le  défendeur 
qui  en  forme  la  demande.  692. 

V.  Appel,  Dépens,  Notaire,  Saisie- 
arrêt.,  F'érijîcalion  d^ écriture. 

Restitution.  V.  Ordonnance  de 
non  lieu,  2'rcùunaux  de  première 
inslanct 

Restitution  de  fruits.  V.  Reddi- 
tion de  compte. 

Retard.  V.  Exploit. 

Retraite.  V.  Juge. 

Rétrocession.  V.  Chose  jugée. 

Revendication.  V.  Ressort. 

Revente.  V.  Office. 

Riveumns  V.  Action  possessoire. 

Rôle.  v.  Tribunaux  de  première 
instance. 

S 

Saisi.  V.  Saisie  arrêt,  Saisie  im- 
mobilière. Surenchère  du  quart. 

Saisie  arrêt.  1 .  [Faillite. — Rece- 
vabilité.) Un  créancier  ne  peut  for^ 
mer  une  saisie-arrèl  sur  sou  débiteur 
failli.  688. 

2.  [Faillite.  —  Vérijlcation  de 
créance.  —  Affirmation.)  Il  est  non 
recevable  dans  son  action  contre 
les  syndics  de  la  faillite,  (ant  qu'il 
n'a  pas  fait  vérifier  et  afHrmé  sa 
créance.  688. 
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3.  ( Transport.  —  S'ignijication.  — 
Antériorité. — Preuve  testimoniale.) 
Lorsqw'uue  saisie-arrèl  et  la  signifi- 
caliuu  du  transport  d'une  créance 
sont  fititts  le  même  jour,  entre  les 
niaius  du  tiers  saisi,  snns  que  les 
exploits  fassent  conui:îlre  si  l'une 
des  si^niBcalions  a  eu  lieu  avant 
l'autre,  la  preuve  de  ranlérioriié  de 
lun  des  actes  ,-ur  lauire  peut  être 
faite  par  témoins.  625. 

4-  (  Opposition.  —  Jugement.  — 
Formes.  )  Un  jugement  dont  le 
dispositif  porte  qu'il  tiendra  lieu 
d'opposition,  dispense  celui  qui  l'a 
obtenu  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  pour  les  saisies-arrèls  ordi- 
naires ;  il  lui  suffit  de  noliiier  ce  ju- 
gement au  dépositaire  des  sommes 
sur  lesquelles  il  prétend  exercer  son 
opposition.  35 1. 

5-  (  Responsabilité.  —  Préjudice. 
—  Opposition.  —  Conséquences.) 
Celui  qui  forme  une  saisie-arrêt  est 
responsable  des  conséquences  de 
sou  opposition,  si,  j)ar  l'insolvabi- 
lité du  tiers  saisi  survenue  poslé- 
rieuremeni,  le  saisi  perd  tout  ou 
partie  de  sa  créance.  372. 

6.  {Préjudice.  — Responsabilité.) 
Il  en  est  de  même  lorsque,  sans 
former  une  saisie-arrêt  régulière,  on 
empêche  le  débiteur  de  se  libérer 
et  le  créancier  de  recevoir.  372. 

7.  [Ressort. —  Taux.)Eu  matière 
de  saisie-arrêt,  le  jugement  est  en 
dernier  ressort,  lorsque  les  somuies 
pour  lesquelles  la  saisie-arrêt  a  été 
pratiquée  n'excèdent  pas  1000  ir. 

135. 

8.  (Déclaration  ajyîrmati\'e.  — 
Ressort.)  Est  en  dernier  ressort  le 
jugement  qui  statue  sur  une  con- 
testaiion  entre  le  saisissant  et  le 
tiers  sai.-i,  relulivemenl  à  la  décla- 
ration affirmative  de  ce  dernier, 
lorsque  les  causes  de  la  saisie-arrêt 
n'excèdent  pis  1000  fr.  286. 

9.  [Ressort. —  yif'pel. —  Demande 
en  validité.)  Est  en  dernier  ressort 
le  juj^emenl  ijui  si.itue  sur  la  validité 
d'une  ïaisie-uriét,  lorsque  les  causes 
'tle  la  saisie  n'excèdent  péis  1000  fr. 

5 10. 

10.  [Ressort.  —  Appel.  —  De- 
mande  en  validité.  —  Déclaration 

T.    LV. 


ajffirniutii'e.  —  Recet^abilité.)  Lors- 
qu'une demande  en  validité  a  ele' 
jointe  à  une  demande  en  déclaration 
;iffirmaiive  d'une  nature  indétermi- 
née, le  jugement  qui  intervient  est' 
eu  premier  ressoit,  encore  bien  que 
les  causes  de  la  saisie  n'excèdent  pas 
loou  fr.  5 10. 

I  I.  {Ressort.  — Déclaration  affîr- 
rnattue.  —  Demande  indétenniiiée.) 
La  demande  eu  déclaration  affirma- 
tive est  indéterminée  de  sa  nature, 
et  sujette  aux  deux  dejjrés  de  juri- 
diction. 5io. 

12.  [Ressort.  —  Demande  en  va- 
lidité. —  Déclaration  ajjîrmatii'e.  — 
—  6aisi. —  7  iers  saisi.)  Le  s;iisi  peut, 
aussi  bien  que  le  tiers-saisi,  inter- 
jeter appel  du  jugement  qui  statue 
tout  à  la  fois  et  sur  la  demande  en 
Viiliditè,  ftsurla  demande  eu  décla- 
ration affirmative.  5 10. 

j3.  {Opposition.  —  Tiésor. —  Re- 
nouvelletnent.  —  Mesure  d'ordre.) 
La  loi  du  9  juillet  iSSg,  qui  prescrit, 
à  peine  de  décliéauce  (art.  i5),  de 
renouveler  dans  l'année  les  opposi- 
tions et  significations  faites  au  tré- 
sor, ne  peut  être  invoquée  que  par 
le  trésor,  ce  n'est  qu'une  simple 
mesure  d'ordre  1 1  de  comptabilité. 

V.  Référé. 

Saisie-exécution.  î.  [Epéed'hon- 
neur.  —  OJJlcier  en  retraite.  )  Le 
sabre  d'un  officier  général  et  une 
épée  d'honneur  qui  lui  a  été  donnée 
eu  récompense  de  ses  j-ervices,  sont 
insaisissables,  lors  même  que  cet 
officier  est  en  retraite.  44 1- 

2.  [Huissier.  —  Responsabilité.  — 
InsaisissahiUté.)  Lorsqu'un  huissier 
a  saisi  ces  objets,  il  est  respousable 
des  conséqueiices  de  la  vente.  44  '  • 

3.  [FidUile. — Poursuites — Qua- 
lité. —  Syndic.  —  Agent.)  La  mise 
eu  faillite  du  débiteur  contre  le- 
quel une  saisie-exécution  a  été  pra- 
ti<|uée  paralyse  les  poursuites  du 
saisissant  à  partir  de  cette  déclara- 
tion —  C'est  aux  agents  seulement 
ou  aux  syndics  qu'apparlieut  le 
droit  de  faire  procéder  'a  la  vente 
dis  meubles  Saisis.  55cj. 

V.  hxploit.  Ressort. 

.Saisie  immob  LiÈnr.  1  .[Comman- 

49 
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Jeinent.  —  Titre  exécutoire.  —  Si- 
gnification. —  Cessionnaire.)  Lors- 
qu'une créance  a  clé  cédée  à  un  tiers, 
le  cessionnaire  qui  veut  faire  prati- 
quer une  saisie  immobilière  doit 
taire  procéder  son  commandement 
uou-seulement  de  la  copie  du  titre 
exécutoire  en  vertu  du((uel  il  pour- 
suit, mais  encore  de  la  copie  de  son 
acte  de  transport,  même  lorsque  cet 
acte  a  déjà  été  signifié  au  débiteur. 
107. 

a.  {^Exécutoire  de  dépens.  —  67- 
enification.  —  Nullilé.)  Est  nulle 
îa  saisie  immobilière  pratiquée  en 
vertu  d'un  exécutoire  de  dépens  qui 
n'a  pas  été  préalablement  signifié  à 
avoué.  310. 

3.  {Exécutoire  de  dépens.  —  Si- 
gnijication  tardii>e.)  La  signification 
laite  plusieurs  mois  aj)rès  la  saisie  ne 
suffit  pas  pour  faire  écarter  la  nul- 
lité résultant  du  défaut  de  sigaifia- 
tion  préalable.  210. 

4.  (  Péremption. — Commandement. 
—  Tiers  détenteur.  )  Dans  le  cas 
d'une  saisie  immobilière  poursuivie 
contre  le  tiers  détenteur,  le  com- 
mandement fait  au  débiteur  origi- 
naire, en  vertu  de  l'art.  2169  C.  C, 
ne  se  périme  pas  faute  d'avoir  été 
suivi  d'exécution  dans  les  trois  mois. 
437. 

5.  [Immeuble  dotal.  —  Echange.) 
L'immeuble  reçu  en  échange  d'un 
bien  dotal  peut,  quoique  déclaié 
dotal  dans  l'acte  d'échange,  être 
saisi  immobilièrement  par  les  créan- 
ciers de  la  femme  et  vendu  par  ex- 
propriation forcée,  si  les  formalités 
voulues  par  la  loi  pour  rendre  l'im- 
meuble dotal  et  inaliénable  n'ont  pas 
été  observées.  61 5. 

6.  [Bail.  —  Date  certaine.  —  Va- 
lidité.) Le  bail  consenti  par  le  saisi,  et 
ayant  acquis  date  certaine  après  le 
commandement  de  saisie  immobi- 
lière, mais  avant  la  saisie,  peut  être 
déclaré  valable,  suivant  les  circon- 
stances, s'il  a  été  fait  de  bonne  foi, 
sans  fraude  et  sans  simulation.  593. 

7.  (  Vente.  —  Nullité.  —  Sursis. 
—  Consignation.)  Lorsqu'après  la 
dénonciation  aux  créanciers  inscrits 
le  débiteur  a  vendu  l'immeuble  saisi, 
l'acquéreur  peut,  si  la  créance  du 


poursuivant  n'est  pas  liquide,  et  no- 
nobstant l'art.  6f)4  C-  !*•  G.,  deman- 
der un  sursis,  afin  de  faire  liquider 
sa  créance,  sans  que  le  poursuivant 
puisse,  dans  ce  cas,  opposer  le  dé- 
faut de  consignation  préalable.  L'ar- 
ticle 694  n'a  pas  dérogé  aux  dispo- 
sitions des  art.  55i  C.  P.  C.  et  aaiî 

C.  C.  357. 

8.  (Coni'ersinn.  —  Créancier pour- 
sniuant.  —  Consentement.)  La  saisie 
immobilière  ne  peut  être  convertie  en 
veijtesur  imblicalionsqu'avec  le  con- 
sentement du  créancier  poursuivant. 
507. 

9.  {Conversion.  —  Créancier  in- 
scrit. —  Consentement.)  La  sainte 
immobilière  ne  peut  être  convertie 
en  vente  sur  publications  sans  le  con- 
.sentemeul  des  créanciers  auxquels 
les  placards  ont  été  notifiés.  5o  1 . 

10.  {Conuersion.  —  Créancier  in- 
ter^>enant.  —  Intervention.)  Lors- 
qu'en  matière  de  saisie  immobilière 
les  placards  ont  été  notifies  aux 
créanciers  inscrit»,  chacun  d'eux  a 
le  droit  d'intervenir  dans  l'instance 
introduite,  à  l'effet  de  faire  pronon- 
cer la  conversion  de  la  saisie  eu  vente 
sur  publica)ious  judiciaires.  5oi. 

11.  (  Con^'ersion.  —  Créancier. 
—  Tierce  opposition.  )  De  même, 
chacun  des  créanciers  inscrits  a  le 
droit  de  former  tierce  oppo.-'ition  au 
jugement  qui  a  prononcé  cette  con- 
version, hors  sa  présence  et  sans 
qu'il  ail  été  appelé  dans  Tinslance. 
5oi. 

la.  (  Conversion.  —  Compétence.) 
C'est  le  tribunal  du  lieu  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  saisi,  et  non  celui 
du  domicile  du  saisissant,  qui  est 
eompélent  pour  statuer  sui  la  de- 
mande en  conversion.  —  L'incom- 
pétence de  tout  autre  tribunal  que 
celui  de  ta  situation  n'est  pas  seule- 
ment relative,  mais  absolue.  5oi. 

i3.  (  Subrogation.  —  Commande- 
ment. )  En  matière  de  saisie  immobi- 
lière, il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
demande  en  subrogation  aux  pour- 
suites soit  précédéed'un  commande- 
ment. 354. 

i^.  {  Subrogation.  —  Avoué.  — 
Pouvoir  spécial.)  L'avoué  qui  de- 
mande, nu  nom  du  créancier,  la  si»- 
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brogalion  aux  poursuites  en  saisie 
immobilière,  n'a  pas  besoin  d'un 
pouvoir  spécial  :  l'art.  556  C.  P.  C. 
esl,  dans  ce  cas,  complclement  inap- 
plicable. 354- 

15.  (  Subrogation.  —  Jugement. 
—  Exécution.  )  Lorsqu'au  jour  in- 
diqué pour  l'adjudication  définitive 
«n  créancier  demande  à  être  subro- 
gé aux  poursuites,  le  tribunal  peut 
statuer  sur  cette  demande  par  le  ju- 
gement qui  prononce  l'adjudication, 
sans  que  le  saisi  puisse  exciper  de  ce 
que  la  partie  du  juj;emenl  qui  admet 
la  subrogation  a  été  exécutée  pré- 
maturément et  saas  signilicaiion 
préalable.  355. 

i6.  (  Distraction.  —  Tiers  déten- 
teur. —  Saisi.  —  Défaut  de  qua- 
lité. )  Le  sai.si  ne  peut  demander  la 
distraction  des  immeubles  compris 
dans  la  saisie,  sur  le  molif  qu'il  les 
a  précédemment  vendus  à  un  tiers; 
le  tiers  acquéreur  a  seul  qualité 
pour  demander  la  distraction.  427- 

17.  [Demande  en  distraction.  — 
Poursuivant.  —  Créancier  premier 
inscrit.  )  La  demande  en  distraction 
d'immeubles  compris  dans  une  sai- 
sie immobilière  est  non  recevable  si 
elle  est  dirigée  avant  l'adjudicaiion 
déiinitive  contre  le  poursuivant 
seul,  sans  que  le  créancier  piemier 
inscrit  et  la  partie  saisie  soient  mis  en 
cause.  Les  formalités  présentes  par 
l'art.  737  C.  P.  C.  sont  de  rigueur. 
58i. 

i8.  [Demande  en  distraction.  ) 
Lorsqu'cn  matière  de  saisie  immobi- 
lière il  est  formé  une  demande  en 
distraction  d'un  objet  compris  dans 
la  saisie,  il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer 
les  art.  733  et  735  C.  P.  C,  ni  l'an. 
5  du  décret  du  1  février  181 1.  7o3. 

ig.  (  Adjudication  préparatoire. 
—  Exception.  —  Apposition  de 
placards.  )  Lorsr[u'au  jour  intli- 
qué  pour  l'adjudicaiion  prépara- 
toire, le  saisi  propose  des  exceptions 
et  c|ue  le  tribunal  renvoie  à  uu 
aulre  jour  pour  statuer  sur  cette 
exception,  l'adjudication  ne  peut 
plus  êire  prononcée  (pi'aprcs  une 
nouvelle  apposition  de  placards. 
.',85. 

ao,  (  Affiches.  —  Marchés.  )  Lors- 


qu'en  matière  de  sa-sie  immobilière 
les  aiHches  n'ont  pas  été  apposées, 
comme  le  veut  l'art.  684  ^-  !*•  C., 
aux  deux  marchés  les  plus  voisins 
du  lieu  de  la  situation  des  biens 
saisis,  l'adjudication  est  nulle,  encore 
bien  que  l'apposition  ait  eu  lieu  dans 
des  marchés  plus  importants  que 
ceux  indif|ués  par  la  loi.  L'art.  684 
est  absolu  et  ne  permet  pas  de  s'at- 
tacher à  d'autres  considérations  que 
la  proximité.  47a. 

21.  (  Adjudication  préparatoire. 

—  Fausse  désignation.  —  Procès - 
verbal  de  saisie.  —  JVullttéf.  —  Ex-- 
ceplions.)  Le  saisi  qui  prétend  que 
la  saisie  immobilière  est  nulle  à  rai- 
son des  fiiusses  désignations  et  des 
omissions  qui  se  trouvent  dans  le 
procès-verbal,  est  non  recevable  à 
demander,  le  jour  même  de  l'adju- 
dication préparatoire,  à  faire  la 
preuve  des  nullités  qu'il  signale  : 
cette  preuve,  il  devait  la  faire  an- 
térieurement. 485. 

22.  (  .Adjudication  préparatoire, 

—  Troisième  publication.  )  L'adjudi- 
cation préparatoire  de  l'immeuble 
saisi  peut  avoir  lieu  immédiatemeiU 
après  la  lecture  de  la  troisième  pu- 
blication du  cahier  des  charges,  et 
à  la  même  audience.  364- 

23.  (  Adjudication  préparatoire. 
— .Audience  des  criées.  —  Compé- 
tence. )  Est  valable  l'adjudicatioa 
préparatoire  sur  saisie  immobilière 
qui  a  été  renvoyée  à  un  jour  autre 
que  celui  qui,  d'apièsun  règlement 
du  tribunal,  est  ordinairement  con- 
sacré aux  ventes  sur  e.xproprialioa 
forcée.  5o6. 

q4-  (  Appel.  —  Signification.  — 
Délai.)  Est  non  recevable  l'appel 
d'un  jugement  d'adjudication  pré- 
paratoire qui  n'a  pas  été  interjeté 
dans  le  délai  de  quinzaine,  aux  ler- 
mes  de  l'art.  734  C.  P.  C.  686. 

25  (  Appel.  —  Signification  à 
avoué.)  Esl  éi^alemeni  non  receva- 
ble un  semblable  ap|)el,  s'il  n'a  pas 
été  sij;nilié  à  la  partie,  mais  seule- 
ment à  l'avoué  du  créancier  poursuiT 
van  t.  686. 

26.  (  Lots  —  Affiches.  )  Le  vœu 
de  1^  loi  esl  suflisamment  rempli 
lorsque,  5ui  la  demande  du   pour- 
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suivant,  l'immeuble  saisi  n  élu  vt;nclu, 
non  on  deux  lots,  ainsi  que  cria  avait 
été  annoncé,  mais  eu  un  seul  loi,  si 
le  cahier  des  cliarj^es  avait  réservé 
la  iacullé  de  faire  procéder  à  l'ad- 
judication <fe  cette  manière.  355. 

■27.  {yicfjuicsccmenl.  —  Sursis. — 
Bdcnsalion.  )  Lor.vque  les  moyens 
de  nullité  proposés  contre  une  sai- 
sie immobilière  ont  été  rejelés  en 
appel,  le  saisi  peut,  sans  acquiescer 
à  l'arrèi  et  sans  rendre  son  pourvoi 
non  recevable,  demander  un  sursis 
à  l'adjudication  ordonnée  par  le 
Cour,  et  récuser  les  juges  devant 
lesquels  les  poursuites  doivent  avoir 
lieu.  47^- 

28.  (  Adjudication  déjînitii'e.  — 
Sursis.  —  Jugement.  —  exécution. 
—  Signification  )  Lors({u'au  jour 
indiqué  pour  l'adjudication  défini- 
tive de  l'immeuble  saisi  immobilié- 
rement,  le  saisi  demande  soit  la  con- 
Tersion  des  poursuites  en  vente  sur 
publications,  soit  un  sursis,  et  est 
déclaré  non  recevable  dans  .'a  de- 
mande, l'appel  contre  ce  jugement 
doit  être  interjeté  dans  la  huitaine 
de  la  prononciation,  conformément 
à  l'art.  736  C.  P.C.  507. 

29.  (  Adjudication  définitive.  — 
Appel.  —  Arrêt  par  défaut,  —  Op- 
position. )     Lorsque  ,     sur    l'appel 

d'un  jugement  d'adjudication  déli- 
nitivc  qui  prononce  en  même  temps 
le  rejet  des  moyens  de  nullité  pro- 
posés par  le  saisi,  il  intervient  un 
arrêt  par  défaut,  cet  arrêt  est  sus- 
ceptible d'opposition,  nonobstant 
la  disposition  de  l'art.  3  du  décret 
du  3  février  181 1.433. 

30.  (  Adjudication  définitive.  — 
Nullités. —  Appel. —  tiecevahilitë.) 
Le  saisi  n'est  pas  recevable  à  pro- 
poser pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel  un  moyen  de  nullité  tiré  de 
ce  qu'il  aurait  été  procédé  à  l'adju- 
dication définitive  avant  la  signifi- 
cation du  jugement  qui  rejetait  la 
demande  en  conversion  ou  en 
sursis.  5o8. 

V.  Cassation,  Cautionnement, 
Délaissement,  Frais,  Matière  som- 
maire. Surenchère  du  quart. 

ScEtLÉs.  (  Opposition.  —  Oppo- 
sition à  partage.  )  Lor.squ'un  créan- 


cier de  riiéritier  a  formé  opposition 
aux  scellés,  par  exploit,  entre  les 
mains  du  grcdier  du  juge  de  paix, 
celte  opposition,  quoique  non  dé- 
noncée aux  cohéritiers,  équivaut  à 
une  opposition  à  partage  quant  à  la 
conservation  des  droitsuu  créancier. 
284. 

SÉNÉCAL.  V.  Code  d'inslrnction 
criminelle. 

Sentknce  arbitrale,  V.  Arbi- 
trage, Enregistrement. 

1.  Séparation  de  biens.  [JugC' 
ment.  —  Exécution.  —  Nullité.  ) 
Est  nul  le  jugement  de  séparation  de 
biens  qui  n'a  pas  été  exécuté  con- 
formément au  vœu  de  la  loi.  ii4- 

2.  (  Enregistrement.  —  Jugement. 

—  Droit  proportionnel.)  Le  juge- 
ment de  séparation  de  biens  qui  con- 
damne le  mari  à  restituer  la  dot  de 
sa  femme,  mais  sans  fixer  le  chiffre 
des  restitutions,  et  qui  renvoie  les 
parties  devant  notaire  pour  la  liqui- 
dation, est  soumis  au  droit  propor- 
tionnel. 203. 

3.  (  Jugement.  —  Condamnation. 

—  Enregistrement.  —  Droit,  pro^ 
portionnel.  )  Le  jugement  de  sépa- 
ration de  biens  qui  porte  condam- 
nation du  mari  à  restituer  à  sa  fem- 
me le  montant  de  sa  dot  et  de  ses 
reprises  matrimoniales  est  sujet  au 
droit  proportionnel,  encore  bien 
qu'il  ne  contienne  pas  le  chiffre  de 
la  condamnation.  3i3. 

SEPARATION  DE  CORPS.  I.  (Au- 
dience solennelle.  —  Question  d'é- 
tat.) Sous  l'empire  du  décret  du 
3o  mars  1808  (art.  22),  les  demandes 
en  séparation  de  corps  constituaient 
des  questions  d'état  qui  devaient 
être  jugées  par  les  Cours  royales  en 
audience  solennelle.  624. 

2.  (^Ordonnance.  —  Constitution- 
nallté.  —  Audience  solennelle.  ) 
L'ordonnanceroyaledu  i8maii835, 
fjui  décide  qu'en  matière  de  sépara- 
lion  de  corps  l'appel  sera  jugé  en 
audience  ordinaire,  n'est  pas  incon- 
stitutionnelle ;  elle  a  pu  modifier 
l'art. 22  du  dccr.  du  3o mars 1 808.378. 

3.  [Acquiescement.  —  Audience 
solennelle.  —  Réserve.)  Une  partie 
qui  a  signifié  sans  réserve  et  exécuté 
un  arrêt   de  séparation    de    corps, 
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n'est  pas  recevablc  à  se  pourvoir 
ronlre  cet  arrêt,  sur  le  motif  qu'il 
n'a  pas  été  rendu  en  audience  solen- 
nelle. 378. 

L,  (  Signification  à  auoiié.  —  Ju- 
gement. —  Exécution.)  Il  n'est  pas 
néce.>.saire  de  notifier  à  ravoué  de 
l'époux  défendeur  en  séparation  le 
juj;;ement  qui  rejette  les  racyens  de 
nullité  r[u'il  avait  proposés  contre 
l'enquête  de  l'époux  demandeur, 
avant  le  prononcé  du  jugement  qui 
accueille  l'action  de  ce  dernier. — Le 
jugement  de  séparation  ne  peut  être 
regardé  comme  l'exécution  du  pre- 
mier jugement   /i38. 

5.  [Exécution  volontaire.  —  Ac- 
quiescement.— Appel.— -Fin  de  non- 
recevoir.)  Est  non  recevable  à  inter- 
jeter appel  d'un  jugement  de  sépara- 
lion  de  corps,  l'époux  qui  a  volon- 
tairement exécuté  ce  jugement. — En 
pareille  matière,  comme  en  toute  au- 
tre, l'exécution  volontaire  emporte 
acquiescement,  surtout  lorsqu'il  est 
constant  que  cette  exécution  a  eu 
lieu  sans  concert  frauduleux  entre 
les  époux,  701. 

SÉQUESTRE.  V.  Dépens. 
Serment.    V.  Avocat,    Commis- 
saire-priseur,  Enquête. 

Signature.  V.  Commencement  de 
preut'e  par  écrit,  Eaux  incident. 

SiCMiFiCATiON.  I,  (Jugement.  — 
Appel.  —  Délai.)  La  signilicaiion 
d'un  jugement  n  est  point  un  acte 
d'exécution  pour  lequel  il  faille  ob- 
server les  formalités  prescrites  par 
les  art.  i4i,  146,  545  et  1040C.  P.  C. 
—  Ainsi  cette  signification  est  vala- 
ble et  f;)it  courir  les  délais  d'appel, 
encore  bien  qu'elle  ait  été  faite,  non 
sur  l'espédilion  même,  mais  sur  une 
copie  signifiée.  261. 

2.  (  Déchéance.  —  Parquet.  — 
Changement  de  domicile.  —  Pour- 
voi.) Lorsqu'une  partie  a  quitté  le 
domicile  qu'elle  occupait,  sans  dé- 
claration à  la  mairie  et  sans  faire 
connaître  sa  nouvelle  résidence,  la 
signification  d'un  jugement  lui  est 
valablement  faite  au  parquet  du  pro- 
cureur du  roi,  et  fuit  courir  les  dé- 
lais du  pourvoi.  44*^- 

V.  Appel,  Désistement,  Exé- 
tion  ,  Expertise ,  Exploit ,  J ingé- 
nient   par   défaut,    Matière    som- 


maire. Saisie  arrêt,  Saisie  immo- 
bilière. 

SlGNlFICATIOlV    A     AVOUÉ.     [  Dc'cU- 

naioire,  —  Rejet.  —  Jugement.  — 
Exécution.)  Le  jugement  par  lequel 
un  tribunal  rejette  un  déclinatoirc, 
et  ordonne  de  plaider  sur-le-champ 
au  fond,  e.'t  un  jugement  défiuiiif 
qui  ne  peut  êlr"  exécuté  qu'après 
avoir  éle  préalablement  signifié 
à  avoué.   io5. 

V.  Saisie  immobilière,  Séparation 
de  corps. 

SiGwiFiCATiON  TARDIVE.  V.  Saisie 
immobilière. 

Signification  par  affiche.  [Ex- 
ploit. —  Jugement  par  défaut.  — 
JVullité.)  La  signification  par  affi- 
che, conformément  à  la  disposition 
de  l'art.  6yC.  P.  C,  d'un  jugement 
par  défaut,  n'est  valable  que  dans  le 
cas  où  le  domicile  et  la  résidence  ac- 
tuelle du  défaillant  sont  absolument 
inconnus.  307. 

Simple  volice.Y .  Pourt'oi  en  cas- 
sation. 

Simple  promesse.  V.  Contrainte 
par  corps. 

SiMULATioîi.  V.  Chose  Jugée. 

Société.  V.  Arbitrage,  Compé- 
tence, Office. 

Solidarité,  Y.  .Appel,  Faillite, 
Frais. 

Sommation. V.  Délaissement,  Ex- 
pertise., Faux  incident.  Ordre. 

Sods-gabastie.  V.  Garantie. 

Statistique.  1.  [Cour  de  Cassa- 
tion. —  Matière  civile.)  Résultats 
généraux  de  la  statistique  civile  de 
la  Cour  de  Cassation  pendant  l'an- 
née ibSy  (du  i»""  janvier  au  3i  dé- 
cembre). 64 1. 

2.  [Matière  civile.  — Tribunal  de 
/aA'eme.)  Statistique  du  Tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine.  6i5, 

Sucres  indigènes,  i.  [Impôt.)  Loi 
qui  établit  un  impôt  sur  les  sucres 
indigènes.  SgG. 

2.  [Impôt. —  Perception.)  .\utre 
loi  relative  à  l'impôt  sur  les  sucres 
indigènes.  597. 

3.  [Impôt.  —  Règlement.  —  Per- 
ception.) Ordonnance  du  roi  portant 
règlement  pour  l'exercice  de  la  loi 
du  19  juillet  1837,  qui  établit  un  im- 
pôt sur  les  sucres  indigènes.  597. 

Suppléant    nu    juge    ne    paix. 
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l^Jury.  —  fonctions  gratuites.)  Les 
su|)[)lcnnl.s  des  jiif^es  <le  paix,  iiien 
qu'ils  aient  droit  accidenlellemenl  à 
une  partie  du  traitement  des  juges 
de  paix  ,  doivent  être  considérés 
comme  des  fonclionivaircB  publics 
exerçant  des  fonctions  gratuites,  et 


Tableau.  V.  yfrrét  de  partage. 

Taiîleao    des   mesdrf.s    légales. 
V.  Poids  et  mesures. 

Taux.  V.  Ressort,  Saisie -arrêt. 
Taxe.  i.  {Hern'oi  à  L'audience,  — 


doivent  élre  portes  sur  la  liste  gc'ué-      Publicité.  —  Compétence.)  Le  juge 


raie  du  jury.  3oo. 

SuREKCHÈRE.  I.  {^Dénonciation. — 
Délai.  )  Le  délai  de  vingt-quatre 
lieures,  fixé  par  l'art.  711  C.  P.  C. 
pour  la  dénonciation  de  la  suren- 
clière,  doit  se  compter  à  partir  de  la 
fin  du  jour  où  la  déclaration  a  été 
faite.  690. 

2.  (  Caution.  —  Discussion.  — 
Biens,  )  La  surenclière  n'est  pas 
nulle  par  cela  seul  que  les  biens  of 


taxateur  peut,  sans  que  l'ordre  des 
juridictions  en  reçoive  aucune  at- 
teinte, rcnvoj'cr  à  la  connaissance 
du  tribunal  les  questions  qui  s'é- 
lèvent sur  la  taxe.  Peu  imj)orte  que, 
dans  ce  cas,  le  tribunal  ait  jugé  en 
audience  publique,  surtout  si  les 
parties  ne  s'y  sont  pas  opposées. 
189, 

2.  (Expert.  —  Frais.  —  Exécu- 
toire.) L'expert  que  les  parties  ont 


ferts  comme  garantie  par  la  caution      choisi  pour  faire  entre  elles  le  par- 
sont  situés  hors  du  ressort  de  la  Cour     tage  d'une  succession  indivise  peut 


royale  où  a  lieu  la  surenchère^  il 
suffît  que  la  discussion  de  ces  biens 
ne  soit  pas  trop  difficile,  à  raison  de 
leur  éloignement.  iSy. 

3.  {Insuffisance.  —  Caution.  — 
Délai.  —  JSoM'elle  consignation.) 
Lorsque  les  délais  de  présentation 
de  la  caution  sont  expirés,  le  suren- 
chérisseur qui  a  fourni  une  caution 
insulfisanle  ne  peut  plus,  en  consi- 
gnant de  nouvelles  valeurs,  suppléer 
à  cette  insuffisance.  426. 

A.  {Intérêt.  —  Adjudicataire.  — 
Surenchérisseur.  )  Le  surenchéris- 
seur qui  s'est  rendu  adjudicataire  ne 
doit  les  intérêts  de  son  prix  qu'à 
partir  de  son  entrée  en  jouissance, 
et  non  du  jour  de  la  vente  au  pre- 
mier acquéreur,  aii. 

Screnchère  du  quart.  {Saisie 
immobilière.  —  Saisi.  —  Tuteur.) 
Est  nulle  la  surenchère  du  quart 
faite  par  le  saisi,  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  tuteur  de  ses 
enfants  mineurs,  lorsqu'il  résulte 
<les  faits  de  la  cause  qup  le  tuteur 
ne  se  sert  du  nom  des  mineurs  que 
pour  éluder  Tincapaciié  dont  il  est 
ffdppé  par  la  loi.  5o8. 

V.  Avoue. 

Subrogation.  V.  Ordre,  Cassa- 
tion, Saisie  immobilière. 

SunnoGÉ-TUTECR.  V.  Appel. 

.Syndic.  V.  Aioué,  Compétence, 
Faillite,  Frais,  Saisie- exécuiion. 

^y.NDics  salahu's.  V.  Faillite. 


ivre,  pour  le  règlement  de  ses  va- 
cations, la  marche  indiquée  par  l'art. 
819  C.  P.  C,  quoiqu'il  ait  été  nom- 
me avant  l'introduction  d'aucune 
instance  en  justice,  ii  5. 

3.  [Opposition.  —  Honoraires.) 
La  taxe  des  honoraires  d'un  notaire 
peut  être  attaquée  devant  le  tribu- 
nal par  la  voie  de  l'opposition.  6a. 

4.  {Opposition.  —  Cliambre  des 
notaires.  —  Av/is  préalable.)  Le  tri- 
bunal saisi  de  l'opposition  à  une 
taxe  d'honoraires  d'un  notaire  doit, 
avant  de  statuer,  prendre  l'avis  de  la 
chambre  de  discipline.  67. 

V.  Appel,  Avoué,  Intervention, 
Matière  sommaire.  Notaire,  Quali- 
tés. 

Taxe  abusive.  V.  Tribunaux  de 
première  instance. 

Témoins.  V.  Enquête, 

Terrain  abandonné.  V.  Action 
possessoire. 

Texte  delà  loi.  V.  Garde  natio- 
nale. 

Tierce  opposition.  V.  Commune, 
Ordre,  Soisie  immobilière. 

Tiers.  V.  Exécution. 

Tiers  détkntfur.  V.  Action 
réelle.^  Délaissement,  Hypothèque 
légale,  Saisie  immobilière. 

Tiers  porteur  franc  vis.  V,  Con- 
trainte par  corps. 

Tiers  saisi.  "V.  Saisie-arrét. 

Timbre,  i.  {Registre. —  Message- 
ries. —  Livres  de  commerce.)  L'ex- 
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emplion  du  timbre  étahlie  par  la  loi 
du  20  juillet  1837  '-'"  faveur  des  li- 
vres de  commerce,  s'applique  éj^ale- 
raent  aux  registres  que  doivent  teiiii- 
les  entrepreneurs  de  messageries. 
384. 

2.  {^Adjudication.  —  Procès-ver- 
bal.—  yîcU  à  la  suite  d'un  autre. — 
Contrai'ention.  —  Amende.  —  JYo- 
taire.)  Est  passible  d'amende,  pour 
contravention  à  la  loi  du  timbre,  le 
notaire  qui  rédige  uu  procès-verbal 
d'adjudication  à  la  suite  de  l'acte 
constatant  le  dëpât,  soit  du  cahier 
des  charges,  soit  du  rapport  d'ex- 
perts, et  sur  la  même  feuille.  378, 

3.  {Acte  à  la  suite  d'un  autre. — 
Cahier  des  charges.  — adjudication , 
—  Contravention.)  Un  notaire  ne 
peut  éijaltmenl,  sans  se  melire  eu 
contravention,  écrire  une  adjudica- 
tion préparatoire  et  une  adjudica- 
tion defiuiiive  à  la  suite  de  l'acte  de 
dépôt  du  cahier  des  charges,  ii'i. 

4.  [Acte  à  la  suite  d'un  autre. — 
Transport.  —  Acceptation.)  On  ne 
peut,  sans  contrevenir  aux  lois  sur 
le  timbre,  écrire  à  la  suite  d'un  acte 
de  transport  de  créance,  et  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré,  l'acte 
d'acceptation.  \i'i. 

5.  (Livres  de  commerce. —  enre- 
gistrement.— Lettres  de  naturalisa- 
tion.) Instruction  relative  aux  modi- 
fications apportées  par  la  loi  du  10 
juillet  1837  aux  droits  de  timbre 
des  livres  de  commerce  et  des  bil- 
lets négociables,  et  aux  droits  d'en- 
regislrement  et  de  sceau  des  Icllres 
de  naturalisation.  619. 

V.  Copie. 

Titre.  V.  Jiéférc^. 

Tjtre  exécutoire.  V^.  Référé, 
Saisie  immobilière. 

Tôt  CAPiTA  TOT  SEHTEHTiiE.V.  Ju- 
gement. 

Tradition  viK.7iXiZ\.\.^N .Effets  de 
commerce. 

Traitement.  V.  Cassation,  Tri- 
bunaux de  première  instance. 

Transcription,  i.  (Conservateur 
des  hypothèques. —  Adjudication. — 
Lots. —  Transcription  partielle.)  Un 
conservateur  des  hypothèques  à  qui 
on  remet  l'expédition  d'une  adjudi- 
cation d'immeubles  en  plusieurs  lois 


distincts  peut-il  ne  la  transcrire  que 
partiellement,  par  exemple  pour  uu 
seul  lot  ?  100. 

2.  (Licitation.  —  Prix-  — Droit  de 
transcription.  —  Liquidation.  )  S'il 
s'agit  d'une  licitation,  le  droit  de 
transcription  doit  il  être  assis  sur  la 
totalité  du  prix,  bien  que  l'adjudi- 
cation présentée  à  celte  formalité 
ait  été  faite  à  un  coliciiant.  100. 

3.  (Droit  de  transcription.  —  He- 
couvrentent.)  Est-ce  contre  la  per- 
sonne qui  a  déposé  ou  fait  déposer 
l'expédition  au  bureau,  sans  paie- 
ment préalable  des  droits,  que  le 
recouvrement  de  ces  droits  doit  être 
pour.-uivi?  100. 

Trahsceiption  partielle.  V. 
T'ranscription. 

Transmission.  V.  Office. 

Transport.  V.  Huissier,  Office. 

Transport  -  cession.  V.  Saisie- 
arrêt,  Timbre. 

Trésor.  V.  Dépens ,  Exploit , 
Saisie-arrêt. 

Tribcjkal.  V.  Assignation  à  bref 
délai.  Ministère  public. 

Tribonal  arbitral. V.  Arbitrage. 

Tribunal  civil.  V.  Arbitrage, 
Compétence,  Preuve  testimoniale, 
Prud'hommes. 

Trihdnal  nE  LA  Seine.  V.  Sta- 
tistique. 

Tribunal  correctionnel.  V,  Ju- 
gement. 

Tribunal  de  police  correctiok- 
melle.  V.  Cour  d'assises. 

Tribunaux  de  commerce. i.(Co.vi- 
pélence.  —  Marchand.  —  Fourni- 
tures. —  Usage  personnel.  )  Le  tri- 
bunal de  commerce  n'est  pas  com- 
pétent pour  connaître  d'une  action 
dirigée  contre  un  commerçant,  à 
raison  des  fournitures  de  denrées 
ou  marchandises  qui  lui  ont  été  fai- 
tes, mais  pour  son  usage  personnel. 
591. 

2.  (  Compétence.  —  Opération 
commerciale.  —  Lettre  de  change.  ) 
Lorsqu'une  lettre  de  change  est  ti- 
rée d'un  lieu  sur  un  autre,  le  tireur 
est  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce, alors  même  que  celte  lettre 
de  change  ne  s'appliquerait  pas  :i 
une  opération  commerciale.  383. 

3.  (  Compétence.    • —    Exception. 
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—  Jui^erncnl.  —  De'cUimtoirc.  — 
l'^oiiil.)  Les  tribunaux  de  commerce, 
l)icu  (ju'ils  puissent  statuer  par  un 
seul  et  mciue  jugement  sur  le  dccli- 
ualuireelsur  le  foud,  puurvu  que 
ce  soit  par  deux  .lispositions  dis- 
l.incles,  n'ont  pa^  pour  cela  la  fa- 
culté du  joindre  le  décliiialoire  au 
tond,  et  d'ordonner  une  preuve  qui 
porte  tout  à  la  fois  sur  rexceplionet 
sur  le  fond.  374- 

4.    (  l'exception.  —  DccUnntoire. 

—  Jugi'mtnt  Je  fond.  —  Curnul.) 
Uoit  être  annulé  comuie  contraire  à 
Tart.  i'j2  C  P.  C.  le  juj^cment  du 
tribunal  de  commerce  qui,  au  lieu 
de  statuer  préalablement  sur  le  dé- 
clinatoiie  proposé,  ordonne  la  <om- 
partiliou  des  parties  à  Taudience, 
surtout  lorsque,  par  le  rapproche- 
ment des  motifs,  du  disposiiil' de  ce 
jugement  el  des  conclusions  des 
parties,  il  est  manifeste  que  le  tri- 
bunal a  entendu  cumuler  la  décision 
sur  le  déclimloire  avec  colle  du 
fond.  3oo. 

V.  exception,  Garantie,  Jui;e- 
Jticnt  par  défaut,  IMarchatiitises  neu- 
l'es.  Prud'hommes. 

TuiBUNAUX  CIVILS.  V.  iflarchnii- 
dises  neuves.  Usure. 

Tribunaux  depremu';re  instance. 
1.  (  CompélcDce.  —  Procédure.  — 
A^>oué.  )  Piéflixions  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  tribunaux  de  première 
instance,  par  le  corps  des  avoués 
près  le  Tribunal  de  première  instance 
de  Nancy.  22. 

a.  (  Compétence.  —  Organisation 
judiciaire.  )  Commentaire  sur  la  loi 
du  12  avril  i838,  relative  aux  tri- 
bunaux de  première  instance.    3ii. 

3.  Texte  de  la  lui  sur  les  tribu- 
naux de  première  instance.  333 

4.  (  Taxe  abusive.  —  /leslttution. 
—  Jîâle.  —  Opposition.  —  Compé- 
tence. —  Ministre  de  la  justice.  )  Les 
tribunaux  sont  incompétents  pour 
statuer  sur  l'opposition  formée  à 
l'exécution  du  rôle  de  restitution  de 
taxes  abusives,  arrêté  par  le  minis- 
tre de  la  justice.  38 1. 

5.  (  Juges.  —  Traitement.)  Or- 
donnance du  roi  qui  fixe  le  traite- 
ment des  mai;isirats  composant  les 
tribunaux  de   première   instance  y 


dési};ués,  et  des  commis  assermctl- 
lés  prés  les  cinq  tribunaux  do  la 
Corse.  I  iG. 

Troisii^ivie  pdblicatio:».  V.  Saisie 
immobilière. 

Tuteur.  V.  Surenchère  du  quart. 


Uhgence.  V.  Assignation  à  bref 
délai. 

Usage.  V.  Office. 

Usage  personnel.  V.  Tribunaux 
de  commerce. 

Usufruit  légal.  ^^  Office. 

Usure.  1.  [Habitude  d'usure. — 
Poursuite.  —  Qualité.  —  Ministère 
public.  —  Police  correctionnelle.  ) 
C'e.st  au  ministère  ])ublic  qu'appar- 
tient seul  le  droit  de  poursuivre  de- 
vant la  ju  idiction  correctionnelle  le 
délit  d'habitude  d'usure   682. 

2.  {.■'Iclion  cii'ile.  —  Plaignant. — 
Interi'enlion. — Poursuite. —  Tribu- 
naux civils.)  En  pareille  matière,  les 
particuliers  ne  peuvent  ni  saisir  di- 
rectement la  juridiction  correction- 
nelle, ni  intervenir  dans  la  pour- 
suite et  se  constituer  parties  civiles; 
ils  n'ont  d'action  que  devant  les  tri- 
bunaux    ivils.  582. 

Utilité  publique.  V.  Expro- 
priation pour  cause  d'utilile'publique. 


Vacances,  i.  [Jugement. — Nul- 
lité. —  Matière  ordinaire.  —  Ordre 
public.  )  Est  nul  le  jugement  rendu 
PENDANT  les  vacatiohs,  en  matière 
ordinaire,  encore  bien  que  la  cause 
tût  clé  plaidee  et  mise  en  dé  ibëré 
avant  le    i^'  septembre.  717. 

2.  Cette  nullité  est  d'ordre  pu- 
blic tt  peut  être  prononcée  d'office 
par  la  Cour.  717. 

Validité.  V.  lîéféré,  Saisie-arrêt, 
Saisie  immolilière. 

Vénalité.  V.  Office. 

Vendeur  a  réméré.  V,  Enquête. 

Vente.  V.  Fruits  et  récoltes.  Of- 
fice, Saisie  immobilière,  Vices  rédlii- 
bitoires. 
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Ve.ite  a  l'ehCAN.  V.  Marchan- 
dises neui'es. 

Ventes  acx  ExCHÈaEi,  V.  Com- 
missaires priseurs. 

VeMTE     de    BIEMS    DE    MINEDRS.V. 

Vekte  devant  notaire.  V.  Com- 
mand. 

Vente  JUDICIAIRE.  V.  Enregistre' 
ment. 

Vente  par  pièces.  V.  Marchan- 
dises neuves. 

Vente  publique.  {Commissaires 
priseurs.  —  Marchandises.  —  Prix 
fixe.  — Colporteur. —  Patente.)  Ua 
colporteur  muni  de  sa  patente  peut 
vendre  ses  marchandises  dans  un 
lieu  public  sans  l'intervention  d'un 
commissaire- prisear,  pourvu  qu'il 
les  vende  à  pm  fixe  et  sans  enchères. 
;io3. 

VeHTE  SDR  PUBLICATIONS.  Y.  Coil- 

version,  Saisie  immobilière . 

Vérification     de    créance.  V. 
Saisie-arrêt. 


Vérification  d'écriture,  i. 
[Preuve  testimoniale.)  On  peut  faire 
par  la  preuve  testimoniale  seulement 
la  vérification  de  la  .signature  du  dé- 
biteur, encore  bien  qu'il  s'agisse 
d'une  obligation  excédant  i5o  fr. 
691. 

a.  (  Ressort,  —  Demande  inci- 
dente) Est  en  dernier  ressort  la  de- 
mande en  vérification  d'écriture  for- 
mée incidemment  à  une  demande 
principale,  ayant  pour  objet  le  paie- 
ment d'une  somme  inférieure  à 
1000  fr.  69a. 

V'iCEs  RÉDHiBiTOiRES.  {Règlement. 
— fientes.  —  Echanges. — Animaux 
doineatiques.)  Commentaire  sur  la 
loi  concernant  les  vices  rédhibiloi- 
res  dans  les  ventes  et  échanges  d'ani- 
maux domestiques.  BPg 

Visa.  V.  Exploit. 

Voie  publique. V.  Action  posses- 
soire. 

Voix.  V.  Arbitrage. 
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